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AVANT -PROPOS 



La révolution de 1789 a pliitôt déplacé le pou-- 
voir politique qu'elle n'en a changé la nature. 
Alors comme aujourd'hui , le gouvernement dis- 
posait seul des ressources du pays; une armée 
soldée relevait de lui ; la justice , sauf quelques 
exceptions sans importance, se rendait en son 
nom : ses revenus étaient le produit de taxes di-^ 
rectes ou d'impôts sur la consommation : l'action 
du souverain sur les sujets s'exerçait comnle elle 
s'exerce de nos jours, sans intermédiaire ; seule- 
ment la souveraineté est passée dans d'autres 
mains ; elle est devenue le patrimoine non d'une 
famille, mais du pays. 

L'État se résumait dans une unité puissante 
qui dirigeait toutes les forces de la société > sans 
être arrêtée par aucun obstacle. L'ancien régime a 
légué au nouveau cette omnipotence, La révolu- 
tion n'a été stable que pour avoir eu ses racines 
dans le passé : l'instantané, le subit ne durent 
guère. Elle a donné une sanction définitive à une 
œuvre commencée depuis huit siècles. 



vj AVAîrr-PBOPO». 

Cependant ^ si ^ au lieu de pénétrer au fond des 
choses^ on n'en aborde que la superficie ^ il sem- 
blera que tout ait été bouleversé : avant 1789, il 
n'est qûéêtiôa qvié dé fieCs , d'hommages ^ d^^i- 
gneuiitts f lé vocabulaire du xm"" sjéele <^tit en<H^F9 
en vigueur^ eiqui se borndràît à lireie» trail^tde 
jurisfirudience croirait voir ta féodulîté sjubsiSilliAt 
au xVm® sièck. 

il était airri Vie k^ que l'on voit souvent dam 
rhistoiret^ les mots avaient plus résisté que. «lo^ 
chbse^« En effet , rien ne rappelle moins l'i^dé-r 
p^dance féodale que la monarchie de Louis X^iY 
etde Louis XV; tout pliait devant elle ^ ^.}^^ 
graïkd^ seigneurs n'avaient d'^Uti:e f^rq^ qpe.çeU^ 
qu'elle voulait leur prètcnr-i - Ce$ ai|a^)irqnigi^^ 
dans les mots ne frappaient pa^ V^ jc^f^l^ijK^poiTiiiisj 
des modifioations successives, éiaieut passées ioa- 
perçues^ même de leurs auteui^s^ et c!é^it griayer- 
ment.qu'un magistrat philosoph^^ Malesbe|*bj^ (,1}, 
citait au siècle de Montesquieu e|. ,de VpUaijpe \^ 
ordonnances du Franc Clotaire V'* . ; , , 
. La société était renouvelées^, inai^,., cooo^ip^ \& 
changement n'avait pas été systématique , qu'il 

(1) Mat. (Vimpdls. 
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n'avait pas uoe date certaine^ on aimait à croira 
qae les droits de Louis XYI étaient ceux deClovis 
et de Philippe-Auguste. La vanité se repaissait 
de ces illusious (i); ces dénominations suran- 
nées; sana être assez puissantes pour embarrasser 
le gouvQraemeat^ Tétaient assez pour être opprea* 
sives^« Les rapports des citoyens entre eux étaient 
géné& par des préjugés législatifs, contradiction 
vivante des lumières du temps. EnGn, à la des-r 
truction réelle du pouvoir féodal avaient survécu 
q^ques débris que leur isolement faisait remar- 
quer, et qui soulevaient les haines populaii:es ; les 
privilèges conservés aux gentilshommes n'abou- 
tissaieut qu^à les rendre odieux et ne les faisaient 
pas assez forts pour se défendre. 

La révolution a agi d*u«e tout autre manière : 
il ne lui a pas suffi que le pouvoir exclusif de la 
noblesse n'existât plus en fait, elle a déclaré que 
le nom même en serait eflacé. Il se peut que, plus 
tôt. Te t!îers-Élàl eut été obligé à garder quelques 
ménagements; mais ses ennemis, pour lui résister, 
ne à'atpfpuyaient que sur des fantômes. Cette des- 
truction d'un pouvoir imaginaire a soulevé une 

(f) Boulainvilliers parle encore des sujets de la noblesse. 
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opposition que n'avaient pas renconlrëe les ré- 
formes bien plus réelles de Charléé Vîï et de 
Louis XIV. Les hommes tiennent plùé à leurs 
préjugés qu'à leur puissance. Il y avait longtemps 
que le polythéisme, miné par les phîldsbpheS,' 
n'était plus qu'un voile transparent pout^'l'îh-* 
crédulité générale, quand le christianisme s'élèVà'.' 
La nouvelle religion ranima la vie de rancieiihè ,' 
qui prodigua à sa rivale des persécutions épaî^- 
gnées à de plus dangereux ennemis. 

Loin de nous l'idée de rabaisser le mérite dii 
xvm® siècle : jusqu'à lui la société, dans sa mai^ché 
progressive, n'avait fait valoir qu^uii principe,* 
l'égalité ; il l'a consacrée et dégagée de ee^ ehfoii- 

rage de restrictions, legs des temps barbares ; 'niais 

'f • , '''ii'i' ■' 
il n'a pas voulu que l'égalité fut dâhsla servitude, 

et le premier il a proclamé la liberté, fl n'y eut 
plus en France qu'une nation, et Une nation sou- 
veraine. La France et l'Europe vivront iongteihps 
sur ces idées, tant que les conditions actuelles clé 
la société ne seront pas modifiées. C'est là une 
gloire immense, surtout lorsqu'on songe que la 
Constituante ne s'est pas bornée à des abstractions. 
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t 

mais que toutes les institutions ont été réformées 
par elle en j^erfu. de cette théorie. 

Le^^uteuJTP de ces grands changements ne sont 
pas encore tp^s disparus^ et nous n'avons déjà 
qu'uç(9 cQi^pai$S(ince confuse et incomplète de ce 
qu'ils PA( fait. Captivés par la grandeur des évé- 
nen]i€;qf8^ les, hiatoriens de cette époque célèbre 
ont oul^lié de.déterminer lëUr point de départ. Ih 
avaient hâte d'arriver à ces récits dramatiques où 
Técrivain fait passer dans l'ame du lecteur une 
éoiq^iop. partagée, et laissaient négligés derrière 
eux 4f s détails arides sur les finances et Tadminis- 
t ration. Cette lacune se fait sentir dans les meil^ 

« I • ' 

leurs çiavçaçes,. 

En efièt, la révolution, ne s'e&t annoncée que 
compe ime r^fornjie d^ç abus dénoncés depuis un 
siècle : décrire ceç. pstitutions , en indiquer l'o- 
rigine^ les développements successifs^ voir si l'es- 
prit noyateur n'y avait pas déjà pénétré , mettrait 
chacun ,en état de prononcer en connaissance de' 
cause. Un tel travaiL s'il était fait avec conscience^ 
jett^erait peut-être quelque lumière sur la polé- 
mique des, deux partis qui se sont fait une arme 
des événements de. cette époque. Notre sympathie 
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est acquise à l'on d'eux; mais Jk(m^ iè erofcus 
trop juste et trop fort pour nvoir bêdoiti du meïh- 
songfe^ et ta sinicërité de notre eoiwietîoii se^a le 
gagia de notre impartialité. 

L'bistofre s'ofire à nou€»sous deux points dô vue* 
divers : on peut 6fe donaer le spectaèfe d^ faits 
briltaiits^ des batailles , des- guerres y des. gyamls 
hcmmea^ de la tie extérieure d'un peuple ;t€«ii bien 
s'arrêter à considérer k constitution de la mtUté 
en elle-même, les pbasefs diverses^ qu^elle subit en 
traversant les éTènetnènts. Cette dernier^ méthode 
a pour elle la brièveté et l'unité : à des persôn-» 
nag^ qui se succèdent avec rapidité sur la acétiey 
sans qu'on ait à peine le temps dele^di^tingpiMiT 
et de les reccmnaitre^ elle en substitua \jtn toujours 
rivant^ toujours agissant^ le p#ùp}e même dont 
elle s'occupe. C'est un drame immense auquel le 
lecteur s'intéresse, parce qu'il v^\i l'action naitre^ 
se développer et marcher Vers un dénouement. 
L'écueil à éviter, c'est l'ignoraiice des faits réels^ le 
vague des idées et les jugements précipités. Une 
histoire parfaite serait celle qui réi^iipaitfles 
avantages des deux méthodes; mais cette perfeo* 
tion est-elle possible? nous ne le pensons pas. Que 
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rtfcri?aiD introduise dans un récit détdiHë ces 
ivaàm minutîeiisies sur la marche du gouverne*- 
iMiD.t| en «vain 6er6iii*«lles daoes l'ouvrage, ciles 
édbapperont aux yeux du leclerir* Les évènémenita 
de celte histoôrâ intérieure seront perdus dans la 
nisu^ralido générale ; trop d'intervalle les séparera 
léavis dea autres pour ^u'ti soit poseiUe d'apercé^ 
voir le rapiport qui les unit^ 

L'enaeofeble d'un tel travail est an dessus de nos 
foroesr Dans oe vaste sujet, nous avons ehoisi la 
partie la plus bornée et la plus aride : la fiscalité 
deTaneien régime. Le lecteur nous pardonnera st^ 
pal99âfnt à coté dàs plu£l graves questions, nous ne 
noUb^somtoies pae touloors renfermé dans les li*- 
mitesëlroites'dfet notre ^jet : rien n^est isolé ni 
dass fe' ipassé, ni dans te- présent. 

Ces recherchés prendront un intérêt bien plus 
vif qtie edui dé' la curiosité si Ton veut réfléchir 
que leur hi^tcHre est celle du peuple : la portion 
la frihis nombreuse de la société n'a longtemps pris 
part ausd' événement S' que par ses souffrances ; les 
gentilshommes, le dergé, étaient seuls sur la 
scène, ils avaient la gloire, la puissance ; mais au 
dessous étaient ces bonnes gens qui cultivaient les 
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terres as^c le bétail dont ils soûlaient ( i ) être gar- 
nis; les classes pauvres et laborkmses/ cofnme les 
animaux^ étaient une propriété; si dies n'eussent 
contribué à la richesse de leurs maîtres^ à peine 
soupçonnerait-on leur existence. Les ^ Seigneurs et 
les rois ne songeaient à elles que pour le8f^()k))H> 
ter }. leurs droits et leurs devoirs politiques ' se" té- 
sumaient dans ce mot : pajez! Les détails* de fi- 
nance et d^administration pourront dond' seuls 
nous révéler Tétat de cette masse populaire satts 
nom dans l'histoire, et nous permettront de suivihe 
les progrès lents qui l'ont élevée au niveau' de ^es 
anciens maîtres. Nous espérons faire voir qtié 'les 
modifications successives de l'impôt et de l'^cidifti^ 
nistration n'ont point été arbitrail^es; qu^eHesont 
été relatives aux changements? dé la Société. Peu 
à peu, de nouveaux-venus prenai<ent rang dans les 
classes éclairées ; là royauté laiséait le type féodal, 
et le remplaçait par la magistrature dé la tiatidn 

* 

renouvelée. Le peuple et le roi ont Wtigjtèmps 
marché de concert, s'enriciiissaïit de" con- 
quêtes mutuelles faites sur un ettûemi cônmfrtm ; 
mais quand enfin il n'y eut plus en France* que 

(i) Mémoires de Villeroi . 
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deux choses, un souverain et un peuple, l'hostilité 
rempla^ la. concorde, et les deux pouvoirs deve- 
nus xivaux 9tà disputèrent le champ de bataille. 

Got^ néyotuûoD graduelle, qui a élevé les serfs 
du..|oo$eii«T*9e,'noo pas seulement à la franchise, 
mai^ au^fvmvoir, est ce qui distingue la civilisa- 
ttoii. madame de l'ancienne. Dans l'antiquité, les 
e^cl$ive$ sortaient quelquefois de la. servitude, 
niai&pQm*iètre remplacés par d'autres : les indivi- 
di^s. étaient i^ranchis ; la population esclave , 

jarmaÂs. 

..L^ lutte du pwple contre la noblesse remplit 
l'hisljf^f Q romaine ; mais il n'est pas question de 
ç^^ ,hpfn||^e^, dpnt )e. nombre dépassait celui de 
l^W^jPl^i^fjes^.iqpi ,tra,vaiUiiient pour eux, qui les 
npqrri$^^9t :|il^^étaientbors de l'humanité. Dans 
rEurp^,cil;i^éti^One^.aiji contraire, la civilisation a 
raarc^ié.^en piiv^aj^tj toujours ses rangs, et peu à 
P^^tqu^s oïfl^.été.jappjel^s à jouir de ses bienfaits; 
lç^,(^jl8 qijî jjçf|e)it,qvif5lque lumière sur un si grafid 
récitât ipnt,4j(^^ Jppr .im^portance, surtout âujour- 
d'l^^,qV|Ç U ^ocié^é^. dans sa halte momentanée, 
sondç d'uni o^il inquiejt les profondeurs de l'avenir 
où elle va s'engager. 
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Sous le rapport poKlique, oe fait a uae inpor^ 
tance égale : il semble qu'une loi fatale allache la 
décadenoe à tout ce qui n brillé ^«qm les «loes les 
plus beUiqneusee^ les plus TiTes^ s'abâtardissent ; 
eafin q«e les nations coaime les bomoMB ^aiest 
leur vieillesse; elles ne peuvent se nëgënéiw qu'yen 
prenant ailleurs la sèm et la vigueur q^i lieur 
manquent. Mais aïKa^fois c'était areo du sang 
qaVlèes payaient cette vie nouvelle. Il a folUi que 
des bordes «de Barbares ocmquisseiil l'Enrope do- 
maine pour que celle-ci retrouvât ces vertus vi^ 
driles sans lesquelles tin peuple o e»ste pas» «Dans 
les temps modernes^ la société s'est reiiat#v«lée 
eïle-méine; qvaud les classes qui as trouvaient à sa 
tète ont été énervées, elle s'est rajeunie en «s'assc^ 
ciantla portion dti peuple à laquelle 4'BnîvreiMiMt 
et les jouissances 'du ponfvoir étaient ineoimus. 
L expérience du xviii* siècle a prouvé que Téner- 
gie nationale se retrempait aussi fortement dans 
«ne classe que dans une race nouvelle. Ainsi donc, 
à le bien prendre , Thistoire de notre pays est à 
son début. Le rôle de Tancienne France a été achevé 
en 17S9; mais la France nouvelle, celle qui date 
de cette époque, a devant elle une longue carrière. 
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La république et lempire n'ont été que ses pre- 
miers pas. 

Notre tâche est difficile et ingrate^ les docu- 
ments étaient rares sous l'ancienne monarchie qui 
ne rendait de comptes qu'à elle-même. L'ordre 
établi paraissait tellement nécessaire^ qu'il n'était 
guère l'objet de la curiosité : nous nous efforcerons 
de faire un seul corps de révélations éparses. Si 
quelques personnes trouvaient plusieurs parties de 
notre travail incomplètes, nous leur rappellerions 
que notre intention n'a pas été de faire un traité 
spécial sur chaque matière, mais seulement un ta- 
bleau général qui comprit les principaux objets. 
L-'apaoieffiuQiFraace appartient désormais à la spé- 
cidatîoD, et non à la pratique ; ses finances, sa lé- 
gisktioa .doivekit être l'étude de l'historien plutôt 
que celle du jurîsconsahe et de l'administrateur. 
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DB LA FEODALITE. 



Sa nécessité. —Elle régularise la violence. — La souveraineté 
devient privée. — Du droit de guerre et du droit de justice. 

— Du service militaire. — Confusion des lois politiques 
et des lois civiles. — Du droit civil. — Les lois person- 
nelles deviennent réelles. — Trois classes d'honîmes en 
France. — Du droit de propriété. — Il n'est pas absolu. 

— Droit de tester.— Droit d'aiâiesse. ^- Influence de la 
. religion sur la légidation.-* Douaii^e. — Communauté. 

— Prêt à intérêt, —De la procédure. — Combat judiciaire. 

— Appels. — Revenus attachés à la juridiction. «— 
Amendes. — Confiscation. -—Des aides légales. -» Du 
pouvoir royal. — Sa faiblesse. — Du peuple. — Il est en 
dehors de l'action politique. — Sa condition. 

La féodalité a succédé à la barbarie : Tépoque 
précise de cette révolution a engendré bien des 
systèmes et n'a point été déterminée ; il est pro- 
bable que le changement eut lieu peu à peu. Les 
anciennes coutumes germaines, les débris du 
droit romain , les rapports nés de la conquête et 

1 



2 DE LA FÉODALITÉ. 

de la force donnèrent naissance à cet ordre de 
choses. 

Depuis longtemps quelques uns des droits de 
la puissance publique avaient été démembrés ^ les 
seigneuries et leur juridiction spéciale remon- 
tent, d'après les auteurs les moins favorables, à 
l'an 63o (i). Les comtes et les missi dominici con- 
servaient sur ces justices un dfoit d'inspection ; 
mais quand Charles le Chauve eut rendu à la fois 
les bénéfices et les comtés héréditaires (a), les 
rapports des seigneurs avec le roi disparurent, 
les comtes se cantonnèrent dans leurs comtés , et 
trouvèrent les vassaux, les possesseurs de fiefs 
déjà faits à leur autorité. La division ne s'arrêta 
pas là; au dessous des comtes, les seigneurs se 
saisirent comme eux des droits du souverain; au 
dixième siècle , la France était couverte de petits 
États indépendants les uns dès autres, et comptait 
presque autant de peuples que de grands fiefs. La 
féodalité s'était imposée à toute la société; les deux 
pouvoirs qui ont lutté contre elle et qui ont fini 
par la vaincre sont eux-mêmes entrés dans le 
cadre qu'elle avait tracé ; la royauté n'a pas ré- 
clamé de pouvoirs plus étendus que ceux des vas- 
saux ; l'oriflamme, l'étendard royal, était pelui de 
l'abbaye de Saint-Denis^ dont le roi tenait le V^Kin 

(i) Mably. Observations siir Thistoire de France, toin. i, p. 397. 
(2) Capit., an. 877, art. IIÏ. Ce capitulaire est pour les comtes. 
Les frofâ ou bénéfices passaient déjà du père aiiit enfants . 
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en fief ( I ); l'Église eHe-ménre, si puissanteau moyen* 
âge, a été féodale (2) ; des évéchés , des aires (5), 
des dîmes étaient devenus des fiefs et furent 
donnés en dot. / 

L£( propriété allodiak, c'est à. dire celle qui, 
pleine et entière , ne reconnaissait pas de supé^ 
rieur, disparut sous la seconde et sons la troisième 
racç ; dés le temps de Charlemagne , les proprié- 
taires changeaient leurs aïeux en fief. La cou- 
tume devint si générale, qu'au temps de Beauma- 
noir (4) il n'y avait plus d'aleus en Beauvoisis. 
Un CQmte d'Aurillac (5) fut obligé, après une Ion-* 
gue résistance, de reconnaître un suierain^ 

Jout devint fief ; comme les devoirs du suzerain 
et du vassal étaient réciproques , les faibles y ch^"- 
chaipnt, un appui , les grands un moyen d'in* 
%ence. . 

Il est difficile de croire qu'une institution aussi 
générale ne fût pa9 nécessaire. A l'époque où elle 
s'établit, .vers le x' siècle, les hommes avaient 
sipçi} de rapports communs, les communications 
étaient si difficiles, qu'un pouvoir général n'eût pas 
été obéi; un empire étendu suppose des lumières 



(r) 'Qdem comilàtum rcxFranciœ débet tenere de dicta ecclesiâ in 
icodum* GnilUiime do Nangis» «itë par Ducange ; établis., pag. a&o. 
(a) Ordonnancéd, tom \ I, )pagé %-[ ; 

(3) Duc, voc. DecimsE militares» 

(4) Beaumanoir, page i 33 . 

(5) Raynouard, Droit municipal, tom . H, lage «62 . 
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et dans celui qui commande et dans ceux qui obéis- 
sent ; maîtres et sujets étaient plongés dans la même 
ignorance. 

Les ravages des Normands, en révélant l'impuis- 
sance royale, avertissaient chacun de se protéger 
soi-même; la société eût donc péri, si elle ne se fût 
fi^actiônnée et si chacune de ses fractions n'eût 
possédé les pouvoirs nécessaires pour subsister. Ce 
morcellement est la loi inévitable de toutes les civi- 
lisations à leur début. La Grèce, Rome elle-même, 
destinée à une telle fortune, n'ont été dans [^origine 
que les centres autour desquels se sont agglomérés 
de petits États indépendants. Les efforts dès trois 
grands hommes qui se sont succédé dans la famille 
carlovingîenne n'ont pu fonder un empire j ils 
avaient pour eux leur génie, contré eux TÉtat so- 
cial; à la longue, une influence passagère devait 
céder à une cause génétate, * ' 

AprèsCharlemagne, onné trouve que la barbarie, 
c'est à dire le règne de la force irrégulîére; le re- 
gimbe féodal accepta la force, mais la soumit à de 
certaines règles, x^insi, par exemple, le droit de 
guerre, tradition germaine ( i ), ne fut pas enlevé aux 
gentilshommes. Il y eut des principes , des limites 
posés à l'exercice de ce droit antisocial; on peut 
en voir le détail dans Beaumanoir. 

Un gentilhomme entraînait ^dans la guerre non 

(i) Suscipere tam inimicitias seu patris, sett propinqui qiiam 
amicitias oecessQ est. Tacite. Germ. 
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seulement sa famille, mais encore ses amis (i); la 
guerren'était pas permise entre les frères germains, 
non pas à cause des liens du sang, mais parce qu'ils 
avaient la même familleetque les parents n'auraient 
su de quel côté se ranger; les frères non germains, au 
contraire, pouvaient se guerroyer (a) ; on prit plu- 
sieurs précautions pour qu'il n'y eût pas de sur- 
prises : un délai de quarante jours fut donné à tous 
ceux qui n'étaient pas présentsau fait,ouaux paroles 
de défi, origine de la guerre. Enfin , le seigneur put 
obliger l'une des parties, sur la demande de l'autre, 
à conclure avec elle une trêve ou une paix. Par cela 
seul qu'une chose mauvaise en elle-même n'est plus 
laissée aux caprices individuels , elle tend à se res- 
treindre; quand il s'agit de régler des rapports 
généraux entre les nommes, il faut bien que les 
idées naturelles d'équité se fassent jour, puisque 
c'est la sei^lq loi cpinmune» Ainsi la féodalité a 
fait un0rand bien en introduisant les formes de la 
justice dans la violence. 

Aucun gouvernement n'est possible s'il ne peut 
se défendre contre ses ennemis et rendre la justice 
à ses sujets. Dans les sociétés primitives , ce sont 
presque les seules attributions essentielles r juger 
et conduire les hommes à la guerre est le rôle des 
rois d'Homère, et des barons du moyen-âge ; 

(i) Puet Ton voir que H gentilhoume chieent en guerre pour le 
et de leurs amis . Beaumanoir, page 3o2 . 
(2) Beaumanoir, page 3oo. 
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Tune et l'autre fonction a pour but la paix^ soit 
au dehors^ $oit au dedans; le droit de justice et ce« 
lui de guerre fut donc dévolu aux seigneurs repré- 
sentant les petits États féodaux : mais des Etats 
sans étendue ne se distinguèrent pas des propriétés 
privées. Celte coqfusion des lois politiques et des 
lois civiles eçt le caractère spécial du gouverne*^ 
ment féodal ; elle i^ fait longtemps partie du droit 
public de l'Europe. Si le pouvoir souverain est 
tombé si souvent entrq les mains des femmes , si 
les mariages ont tant de fois changé le sort des 
peuples et les rapports des £tats^ c'est <jue la 
souveraineté ne rappelait pas iine magistrature. Le 
roi lui-même n'était que le propriétaire d'un plus 
grand fief, le pardessus des barons, 

Chaque baron était souverain dans sa terre , il 
avait le pouvoir légisktif , le droit de justice , le 
droit de grâce, le droit de monnaie; ce pouvoir 
était même si absolu entre les mains des- vassau^c 
qu'ils pouvaient le déléguer (i)« Chaque haronnie 
avait donc en elle^-méme tout ce qui constitue une 
société; cette petite société elle-même se subdivi-r 
sait; le baron n'avait pas une autorité entière sur 
ses vassaux : ils lui devaient uii ^rvice militaire, 
m^iis ce service était limité dans sa durée et vari;^- 

(i) Concedo etiummonachisducUiiin suum el sanguiiiem et latro- 
ncm. Chart. de iiég, cit. par Pue,, voc. SaugMi3. 

Da^js une autre charte, le coinlç d'Anj|ou douât pr<edia cura sau-r 
guine et latrone. Ibid, 
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ble sekn les fiefs ; quelquefois il s'étendait à tous 
les cas de guerre^ qUielquefois il n'était exigible que 
pour la défense du sol (t). Le seigneur rendait la 
jusftice; mais ses hommes devaient concourir au 
J4igement. Les vassaux devaient une aide au sei^ 
gneur dans certains cas; mais ces cas étaient définis 
par les coutumes ; en un mot^ dans les rapports 
des possesseurs de fiefs entre eux , le pouvoir ab- 
solu ne se trouve nulle part. La société féodale est 
la seule qui ait reposé sur un contrat. Ce contrat 
se renouvelait à chaque mutation par l'hommage. 
Le seigneur s'engageait envers son vassal 
comme le vassal envers lui ; ainsi la foi mentie 
entraînait pour tous les deux la perte du fief (2). 
Le vassal ne pouvait appeler son seigneur sans 



(i) In expeditionem vel exerdtum nunquam ibunt quia eadem 
uocte reyértantiir ad sedes saas. Charte cit. par Duc, voc. Hûstis. 

Ita^ qpod homiDes terr» cura r^ge irent , sed ipsa nocte redirent , 
nisi ()ro anaore plu$ remanerent. 

Quelquefois le service militaire n'ëtait dû que pro patriâ recupe- 
randâ.' t>ans d^aulres coutumes, il s^étendait à tous les cas de ^erre . 
Duc, ihid. 

Et ainsi li homes coustumiers des chevaliers si doivent aux barons 
leurs chevauchiées, si les doivent el corps du' châtel au comman- 
dement du baron. Établis, de Saint 'Louis. 

• * 'Bl âiJbttrs né les doit mener en tieu dont on ne puisse revenir jus- 
g^H^au.spir^ et se li sire le vol oit- mener si loin, ils n^iroient pas seik 
Toloient. Ibid, 

Les e'véques étaient soumis au droit d^ost. Ibid, 

(2) Tout autant li bons doit à son seigneur de foi et dé loiautépoiar 
le reson de son houniagc', tout agitant 11 sire en doit k s6n houme^ 
Beaumanoir,p'. 3ii. 
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renoncer à son fief; le sieigneur ne i|)Ouyait 
appeler son vassal ss^ns Jrenon^er à son ^lommage.: 

La féodalité avait essayé de- pi^v^oir; par aisance 
les devoirs du souverain et du s^|Qt; pour «imiter 
toute volonté arbitraire » elle amt tout Jinmobi'»- 
lise, même les charges (i). Les comtes d'Anjou* 
étaient sénéchaux héréditaires de la oouronne; 
les sires de Joinville Tétaient des comtes .de iQuQm-^ 
pagne. Ces fonction3y d*abord dome8tiqiie8|>> 
avaient pris une haute importance : eUeS' don-^ 
naient la première place à l'armée, le drott^ àe Te-* 
cevoir les hommages, de rendre la juslice. Âinéi 
le souverain était obligé d exercer une autorité 
déjà bornée par des lieutenants qu'il ne nommaîi 
pas et presque aussi puissants. qtteluijJe^priiieipi» 
de la propriété envahissait tout, les femmes même 
furent jugçs et arbitres (;î). , •'< 

Gomme à cette .épQque < kl» lots» poditiquidS' 
étaient les mêmes que ke lois teivîles , il^ est im- 
possible de les isoler, les. unes d^a c|utDes.-^Lb tcr^ 
bleau abrégé que nous *aU<m8 en donner > ant^ 
même cet avantage qu'il nous expliquera tout 
l'ancien droit de la France ; quand les principes! 

(i) Ducange, Yoc. Senescallus. i: ' 

L^offîce (i^ cuisinier et^it héréditaire dans le couvent d^Argeuteui} | 
Il fallut que Tabbe' de Saint-Dçnis réglât les droits du cuisinier et 
de SCS héritiers sur les plumes des oies, les queues de poissons^ -Ai^ 
XVII* siècle, il y avait encore uncpuvent dont la cuisine était fcodak . 
Duc, voc. Goquus. , .; 

(7) Elles ont voix , jus es jugements , dit Pierre de FontainfS^, oité 
par Lauriére. Note sur les institutes de Loisel, tome I, page 98. 
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féodaux n'ont plus riglë ks rapports du souvwain 
avec tlesiiSif jets/ ils -^M tôtgôurs continué à régler 
ceuxides sujets etilre eux. 

Les loiB* personnelles des Barbares avaient fait 
place à des ODUtuines réelles. Sous les deux pre- 
mières. ràc6S> le Romain^ le Franc ^ le Bourgui- 
gaon ëtaieot jugés par la loi Franque, romaine ou 
bourgifl&gnonne} mais cette jurisprudence était 
trQp jcpmpliquée pour être suivie dans un tempQ 
de liéiièbres : l'on appliqua à chacun les usages 
du tarnboire où il vivait. 

Totitefois > dans quelques dispositions, Tancien 
principe prévalut. A la distinction des races avait 
sudsédé celle, des cfistes; il n'y eut plus de loi 
frajiquei oiu bom|;ttignoniie ', mais une loi noble 
.et iinOi loi roluriéfe; ie tribunal qui jugeait les 
bourgeois n'était pas celui des gentilshommes. 
Danaulû Topume de JéiTUsalçm, les croisés éta-- 
blirMt la Gopr des Syriens pour les naturels du 
pays> Aicetle..époqi|e> où les diverses classes de 
la société* fûrmaieiil autant de nations distinctes^ 
il QÛ(:)été in^po^^ible d'appliquer une seule légis- 
lation; les idées y les intérêts^ les habitudes même 
de la vie, tout différait. 

Trois classes d'hommes habitaient le sol de la 
Fraixce.(]f) : les gieintilshommes , les roturiers et 



nu .»! » " 



(i) On doit savoir que trois estats sont entre les gens de poole éi\ 

siècle. Li uns si est de gentillesce 

Beaumanoir, page 266. 
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les serfs. Il parait qu'à b fio du xiiT sîéde 1rs ro- 
turiers se rapprochaient de la classe souTeraine 
{^r la possession des GeCs. Un établissemenl do 
roi leur a^ait défendu d*€n posséder aucun (i^; 
mais la loi eUe-méme prouTe TexisCence du fait 
qu^dle prohibe» Beaumanoir parle en plusieurs 
endroits des devoirs des hommes de poote pos- 
sesseurs de fief. Dans tout ce qui ne regardait pas 
leur personne , ils étaient traités comme des gen- 
tilshommes (2). 

Il s'était déjà introduit un nouveau privilège , 
celui du sol à côté de celui de Thomme (3); il y 
avait des terres nobles et des terres roturières ré- 
gies par des lois spéciales et différentes. Dans les 
successions^ les droits de l'hëritier; dans les 
vçntes (4), les taxes de mutation variaient selon qu'il • 
s'agissait de fiefs on de tenues en vilenage; peu 
importait que le possesseur fût noble ou roturier. 
La loi de la terre gouvernait la terre; celle de 
rhomme gouvernait l'homme. Âipsi le droit était 
h la fois réel et personnel. La première de ces deux 
distinctions a été respectée jusqu'en 1789; tandis 



(1) Beaumanoir, page 2o5. 

(3) Beaumanoir, pages 90, iSs. 226, 

(3) Nous oppelons yilenage h^tage qui est tenu dfe seigneur à 
cens ou à rente, ou à champart; car de cheli qui est tenu en fief, 
Pon ne doit rendre nulle redevance» 

Beaumanoir, page 79. 

(4) Beaumanoir, pag. i38 et pas^im. 
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que la seconde^ cell^ decasie, avait presque an- 
tièremèuf d ispéru . 

Lès aïeux qui ne reconnaissaient pas la hiérar** 
chle féodale, qui né devaient ni l'hommage ni les 
services, ainsi que k fieF^ ni les redevances ainsi que 
les terrés en roture, restèrent comme une excep- 
tion peu nombreuse. La ma^iilie nulle terre sans 
seigneur était reçue dans toute la France (i\ sauf 
dans le midi où le droit romain était en vigueur. 
Ce sont précisément les provinces où, selon M. Au- 
gustin Thierry, l'établissemait des Barbares a été 
le moins général ; c'est une nouvelle preuve à ajou-» 
ter à celle qu'a donnée sur ce fait rilltistré h\$^ 
torîen. 

L*invasion des Francs au v^ siècle a laissé des 
traces qui subsistaient encore au xvin* ; c'était la 
"conséquence du système qui cherchait le droit 
dans l'àptiquité de l'usage et non dans la raison. 
Dés modifications lentes et indirectes peuvent se 
faire j^r; tuais jamais un changement total 
n'est admis. 

En général, les. dispositions applicables aui| 
biens roturiers se rapprochaient de nos lois ac- 
tuelles ; il n'y avait point de droit d'aînesse dans^ 
les successions (2); le seigneur ne pouvait les saisir, 
faute du paiement de redevance. C'était, en quel-? 
que sorte, la partie du sol abandonnée au droit 

(0 Boubier, Observations sur la coutumc.de Bourgogne. 
(a) Beaumanoir, page 79. 
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commun^ unitersel ; dsfD^ lèblBèfe, au contraire, les 
lois sur la propriété découlaient des institutions 
politiques. i j 

Sous la féodalité, le diroît du vassal sur son fief 
n'était pas un droit de propriété absolue; sans ce 
principe tout est inexplicable, avec ce principe tout 
est clair, tout est facile. Le seigneur avait aban-;- 
donné au vassal un bien, une terre, sous de cér- 
taines conditions, dans un certain but; celui-ci ne 
pouvait donc les changer par sa seule volonté. Si 
le fief était vendu, il était obligé de prencire le con- 
sentcment du seigneur, qui pouvait même , daq^ 
l'origine, le refuser (i); plus tard, il se borna à le 
faire payer : le droit était du cinquième du prix de ^ 
la vente. Dans les successions* collatérales , l'hé- 
ritier devait le rachat) ou ïe révenu d une année du 
fief (2). Mais, dansauêirà èà'^,'if rie pôuvaîtlever, 
les fruits, sans avoir fîïîtThdmiiiagè au seigneur; 
s'il le faisait, le fief était' slàisî ][rar le seigneur "Ainsi 
le titre de la concession primitive eiait rappelé a 
chaque changement. Il y avait dans la propriété 
elle-même une portion ' réservée au seigneur; 
celui-ci héritait à défaut dé parents.' Le'fief appar- 
tenait donc moins au possesseur qù^à la'fâmilïjB; 
les parents jusqu'au quatorzième degré et le sei-. 



i : . . . ' ^ X ' 



(1) Instit. coul. de Loisel, notes de Lauricre, lom. 1, pag«^07 
Beaumanoir, page 162. 

(2) Beauraanoir, pag. 187 et 1 38. 



nB tA FÉODALITÉ. 13 

gnear^ à défaut djçp^i^eçM» pouvaient rentrer 
dans rhéritage , aliéné (i)^ en remboursant le prix 
d'acquisitions. La définition des jurisconsultes , 
user et abuser^ n'é(aitpas applicable à la propriété 
du moyen-âg;e ; le droit du vaasal était plutôt viager 
que perpétuel. La limite du droit de tester était 
une conséquence de ces idées; il fut borné au 
cinquiénpe des héritages propres et aux meubles 
et aux conquèts. Il ne faut pas juger de cette 
restriction par ce qu'elle s^ait aujourd'hui : 
la riche^e mobilière était alors peu de chose, les 
mutations grevées de droits énormes étaient rares. 
Il est digne àfi remarque que plusieurs légis- 
latipns aient eu pour but de faire de la propriété un 
droit de' fs^mille -et non un droit individuel, et 
qu*çlles aient to|ijqurs.échçué. On peut voir ce qui 
arriva pux Romains dans Montesquieu (2). Pour 
obtenir ce résultat . la loi esi obligée de lutter 
contre jes sentiments naturels: elle met entre les 
enfant^ des qiflFérences d'après le sexe, d'après 
l'âge, qife^le qœur.d^8,pères n'admet pas. La vic- 
toire de la loi de nature sur la loi écrite est plus 
ou mbin's Iqngue, mais n'est pas incertaine ; les 
préjugées, les institutions politiques ne peuvent 
que la retarder. 

La permanehce des biens dans les familles, qui 

(i) La raison sur laquelle Beaumanoir fonde le retrait seigneurial 
est remarquable : car il sires est plus prés de rayoir par la bourse 
cbe qui muet de lui que n^est personne e'trange ; Beaum., p. 976. 

(a) Esprit des lois, livre 27 . 
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n'était d'ab^d qu'un Bf^oyan,^ deiînt le but prîQ* 
cipal^ quand' cette législation .fut itrâi^^portée dans 
uue société qui lai'itmt féodula que de nom^ ^nafis^ 
au moyen-agence. dont il s'agissait avasn Hmt^ 
c'était que) le& devoirs «du vassal • einyers. ^oui ^sei- 
gneur pussent toujours être accamplis j.(|ae y da^nâ 
le fief, il n'y eut pas défauée d'bamme« . . ^ 

Le droit d'aînesse, qui consistait dao6 b maooir 
principal (i) et dans lesdeux tiers des propre», 
Tesclusion des femaies par les mâles.en ligne colla- 
térale, étaient des moyens d'empêcher une divi-^ 
sioH qui eût rendu impossible le sérviqe nûlitaire; 
la même raiscHi s'opposa longtemps à tk repcësen- 
tadon, elle ne fut admise que.ffort tard, dans, juos 
coutumes. Tou^ les .anciens, itextes „ ^^un^Q^ir , 
la coutume de Champagne (;i)ify «OQt. Qppo^és^^Iç 
mortn'a pas de droite diluent les assises d^ J>âi;^s^lf ia;^ 
la représentation eutaugpaisaté Ips cb^c^ d^iRÛ't- 
norité. . ., '.. f : j,«,. ,-.,\t ,^,' 

Le droit du mineur é^it «u^pexvjlui JMsqi^'à. sa 
majorité , jusqu'à ce qu'il .p^t (feftservir.scift .^ef ; 
le plus proche parent ,^n avait l^bt^H; ce ti'étf^it 
pas au nom du mineur. qu!il agissait i \\ é\j^\{ |^jpu 
de faire l'hommage, de payey 1^ rachat (5) : cpiipâ^^ 
il avait les charges du fief , il en avajt lef.avaqt^fic^ 
et percevait tous les fruits* Âip^ les i4rA>i|:s.>4oqi)és 

• ' . . (. 

(0 Beaumanoir, page 79. 

(3) Adc. coût, de Champ.) art. xi; Bcaumanoir, page 84. 

(3) Beaumanoir, page 86. 
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au père!sur ses enfants; * ptir 'ranoieniie législation 
roaiaihe, ëCàient ' rappelés par des idées toutes 
diffiSi^eiïtes'; te' bailltotre était tenu de pourvoir à 
retMretien de l*enfaiit Cft de* tac* rendre l'héritage 
quitte de' toute dette. Lliommage fait par luift'af* 
ffauckissait pasf ^héritier de la même obligation à 
sa majorité • c'étaient donedeu% droits séparés. Qu^ 
ceftt'ttne hustitcHion féodaile, toute la législation le 
proutre t le bail ue s applicpaait ni aux biens en 
roture (t)^ ni aux roturiers^ si ce n'est potir les fiefs 
qfu'iîs possédaient ( 2 ). Cette dernière exception 
était 'une suite du principe <|ui soumettait à des 
règles uniformes tous les biens nobles^ sansa«icun 
égard' pour la qualité des propriétaires. 

"H 7' avait cependant quelques inconséquences, 
eUes'étaiént inhérentes khk confusion des fonctions 
pbHetques^ et tkfS'4r0its chrils, base du système 
fééddl; Ce'âûntdimx'eiiMeasiprofondémentdistin<i< 
tes, que cette diversité se trahit même dans la loi 
qui: fltétlèbd tettilinbq)OSër dés principes uniformes. 

' ^NdùS^ n^ 'Wmllons' pas elaminer ici jusqu'à quel 
point' l'hérédité eét légitime, ou si elle n'a pour 
bâsfe qu^une fi(!ftimi légale; quelle quesoit la solution 
qûf^ûb adopte , on rec€Hinaitna que le droit de l'hé* 
ritiér était plus général que celui du possesseur de 
fiéf ; le premiep tfvait été appliqué dans tous^ les 
temps, dans tous les lieux ; le second n'avait rap- 

(0 Beaumanoir, page 67. 
(a) Beaumanoir, pagc 9<> 
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port qixk une société exceptionnelle : il y ayait 
donc lutte entre la règle et Texceptitm. Ainsi, mal- 
gré la nécessité de Thommage, l'héritier direct, 
soumis dans longue au rachat , ne le paya plijfê. 
Il était censé saisi (i). Malgré les limites posées à 
la subdivision des fiefs, les cadets tenaient leur 
part en arrière-fief de leur aine (2). Le droit dn 
seigneur supérieur se trouvait ainsi amoindri à 
chaque succession ; la loi des fiefs cédait à la loi 
des familles, Tinstitution politique aux sentiments 
naturel». 

Le douaire tenait plus aux mœurs barbares 
qu'aux moeurs féodales , la dot constituée par le 
mari à sa femme, dont Tacite nous parle dans les 
mœurs dés Germains (5) , est l'origine de ce pri- 
vilège inconnu aux lois romaines ; c'était le prix 
de ta virginité* Douaire est acquis à la femme, dit 
Beaumanoir, sitôt comme compagnie charnelle est 
faite entre elle et son mari (4)* Le douaire, depuis 
Philippe-Auguste, avait été fixé à la moitié des biens 
possédés par le mari à l'époque de son mariage ; 
dans la plupart des coutumes , la femme en avait 
l'usufruit et ses enfants la propriété; quelques 
unes, il est vrai , n'admettaient que le droit de la 
mère, mais Beaumanoir lui-même nous avertit 
que, dans toute la France, les enfants héritaient du 

(f ) Li enfant demeurent en la saisine j Beaumanoir, page 25. 
(3) Beaumanoir, page 79. 

(3) Dotem non uxor marito, sed uxori maritas offert. Tacir. Germ. 

(4) Beaumanoir, chapitre du douaire, passim. 
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douaire^ c était une l^itime à laquelle les enfants 
pouvaient se tenir. 

Le moyen-àge n'était pas seulement féodal , il 
était avant tout chrétien ; les idées religieuses ont 
dû pénétrer dans la législation. Ainsi la commu- 
nauté des biens entre le mari et la femme , sub- 
stituée^ dans tous les pays coutumiers , au régime 
dotal y suppose évidemment la perpétuité du ma- 
riage : c'est une association complète qui ne se 
dissout que dans des circonstances rares; la dot, au 
contraire, sépare toujours les deux ])atrimoines; les 
faveurs données à la femme, les privilèges dont elle 
l'entoure sont tous en vue de la restitution ; il est 
clair que la dot a dû faire partie de lois, où le 
divorce était permis, et de mœurs, où il était fré* 
quent. Le lecteur remarquera qu'on parle ici des 
causes qui amenèrent cette législation et non de 
celles qui la maintinrent dans les temps modernes. 

Le prêt à intérêt fui aussi défendu par l'Église^ 
et cette défense a été le droit général jusqu'à nos 
jours. Il est assez curieux de lire les sophismes par 
lesquels un esprit éclairé comme Domat essaie de 
prouver qu'il est permis de louer sa maison, niais 
que cette fiioulté ne s'étend pas à l'argent qui sert 
à l'aobet^; il ne donne que des raisons thiéolo* 
giques, et ce sont de pauvres raisons; c'est ,i|ne 
mauvaise action, dit-il, parce que Moïse l'a défendu; 
si on lui dit que la loi nouvelle n'en a pas parlé, 
elle a dû le faire, répond-il, parce que c'est une 

2 
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mauvaise action .^NoiUipréléKOM da.b^UQOUpÀ^e 
cercle vicieux leq m<|ti£i.de£«^wiiiiii^i«r ; .(<)SMhmt 
» donques^ tuil que k$m« mm^ i^j^^dmméf&n^ 
M anemis d'«irferj cit .4aun (^w^^m verst^ .etdiniFS 
rt avoirs à leurs, paiieas; «et ^ voupraît aw.de^^c^bos 
» trois donner sa pavt pour Ws aul4r9^4[(^?(|:!ÇW 
» li aaeinis ne donneroieiut pas lame pcKir r$iyiiii? 
» et le eors, et li v^rs ne d€«inerqiieiitf)9a!l^J906$ 
» pmir r^ame, et li parens ne doimeroiefitipai 
» l'avoii? pour l'auie^ pour le cors* u î .i. :, ,, .;i 

11 élaît permis^de stipuler une rmriê: ^n^ ^liënaiM 
le capital; mais ^ pendant longtemps >Ja itei^lf^ridill 
étre^^onstituëesurunbien» ensMtnqui^O'^lMIll UOjP 
vente partielle de la part de l'empriMPitQVC ;i plw 
tard, il y eut des^r^enjkeS' ut^ÂR^f « 99m aiMIIIMAflBo- 
lation spéciale. . ^' •'. ^ i • jf«i l: 

Si oette légis^tion^ ^mt ,pai»/^tô!éhidlSey<>t0iii 
commerce ^ été iinpci9«Me$ ii»^V'i3diKim«)kli 
honnêtes gens sis déci4^)li|a^eQ<pAiii^âi.di^<ii)éûr 
même à des lois inJuMes^ )%(¥»»iliei9ci»4«Jo»i^nt 
fuit une pression néc^saiire^ «mai^ Mépn^éaii; Lea 
emprunteurs payèrent» c&mâpvisi. • ;. ) , r ) î^.)»»/ 

En comparant eéa principieis d» droi<f. eiyiiv 
principes qui aont re^Ui$ efvHiffii^wi^if^^'^^ p/^km 
révolution^ avec ceux 4|^ino^ftgmKf)fPQiilii|pJAurr 
d*hui , on est étonné d'en trouver aussi peu qui 
soient passés dans nos Ipis : les di9]tiifXCtipUS«(jip ^^ 
et les distinctions des hommes^ le»^droîit ddinease, 
le droit de retraitlignager^ le douaire/ là conslitu-* 
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(ion 4^ rente àoûi efikeé» dei ifcis Codes, on n'a guère 
Goiitortéque)afMmtounaa(ë;'Uii Romain serecon- 
naktaîl ptea JfàcileÉâlètrt àkm nd^ ]oH ' qu*uti gentil- 
homme'du xtW* aSècte^'c^estMqa^en eSéî ffos' âiœurs, 
notre oif Uisatioii' Vaocordent bieli mieux* àrveô la 
légfîsiatio» rCMBahiefelléque leseiiipereut^s ravftknt 
ftiite^^ dégagée d« soitTenir du patHciat, qtr'avec la 
{Modalité; légalité ^ en France comme' à Rome, a 
Iri4>x4phé de toutes les différences de castes; Mais 
la seconde vietoire a été plus bdle et plus eom- 
ptéie ; fOriFi^ttcev légalité est née de la liberté ; à 
Rom^i 4e' Is^ «servitude'; à Rome , ede n^avirit été 
qw pour le» citoyens; en France, elte a été pour 
tniM) ledJbtM'iMiâs. ^ ' . . M 

- CSdAittient/' étà^t appliqué ce droit ; quelle Ààit 
la procédure du temps? Saus la néèe^sitâ'^iiiïpé- 
rieuse 'dëihàtr^si^^d, timm n^aui^ions jamais parlé 
éë c^imartièi^^^jà éHiutnitiées par Montesquieu ; 
ilD(i»'^i]idw>aii n<m9>përÈÉfettra d^ét»e bn^f.''* 

il^eiktàh^jjisMém eomme 4edr)>it 

deiguf^eviiMi ^iiriWge'Spëdsfbàux geiHitobféin*^ 
mes (i) , c'était «ty fnoyen de délefaion ^ un g^rë 
^ê'prei^eS'CQfiimMii^afâX'iiobtos comme 'tox rbiu- 
i^^(a)^ jte^l^d^uts^étaWnt^iMrlus'def Pe!itëreîce 
de< t%. ^rOi&'HimDat^: de' tous* 1^' otiitres, parce quHls 






Cl) Atîtrîé^ qtie gt^iitithofis he pfeut guci*roycr. 

(2) Bçau manoir éDumère lès gages de bataille parmi les autres 
preuTCS, telles que les lettres, les te'moins, les présomptions. 
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ne s'appartenaient pas à eiix-mêiïics (i). Onl^àit 
quelles étranges' qitei^tioîis furent IranchéiB^ de célté 
manière; te droit de représ^tatioû pour lés eii- 
faats^.le choix! d'une îittirgie en Espagne (i^)* ; ati 
lieu de juger. Ton combattait; non sfetilemènt lé 
principal d'une affaire'^ mais les excepticifts' mêmes 
donnaient lieii aux gages de bataille , en sorte d[û'e, 
dans un seul f>rocés, il pouvait y stvôir phisieutis 
çpnibats (3), Ceux où il s'agissait de crimes ëtàièiït 
entourés de fornàalîtés terribles * si le comîbat avait 
lieu par châTOpions, l'appelant et l'appelé aâfiëtlf^ 
la corde au cou , éloignés du fehâmp de bataillé (4); 
iafemtine avait à côté d'elle la béehe qu4 digvait 4*en- 
fouii*; la terrenr que ce spectacle inspirait aox'cbù- 
pablès ^devait prévenir b€«iO(^tyup d^s^abu^ iilhérii^Ms 
à eeS'jùg»eitienls de violence. ' '» '♦ '• » 

Lés^'gages 4e bâ^àîUé n'étaient' pas^ ^eéns^tfàMs 
toutes les ^m tfltéfe^ / il y aVait quélquiis 'e^b^pltons 
dépeeidaitit soit xle Cëait >t}e9 perdonné^j ^it^de^la 
naluré-dé'l'affaire; HfKlis^ 60f»me lâr ipâl^tié c^kèrni- 
née pouvait totffour» appeler» diô faft!«:jti^èm^il;, 
risstie d'un procès dépendait, en dernier rfe^ttlKM, 
d'uncoinlM. iie>'suzerain du seigneur/ qui 'avilît 
prononcé le jugeaient attaqué, recèvail* les gàgés'de 
bataitle : le combat avait lieu m!>n plns^ eilitrè'les 
deux parties, mais entre le juge et la parlie con- 

(i) Beaumanoir, page 322. 

(2) Roberlson, tom. I, pages 878 et 874. 

(3) Beau manoir, page 34 1 . 

(4) Beaumanoir, page 33o. 
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dagiDiée j les dj^voif^ du, vfi8§aj, envers son seigneur 
^t^jeol de le servir 4ai)£^$esApu;r§etdans ses armées; 
ejT^ cçijjfiï»^ Iq reçMi^c|u^lQr.t bij^n Mpiklesquieu Ju- 
gpr e). coffxhjxi trp étiaiient ^. pif^mei fi^O^^r 
■ Ces î^pp^ls 4);ai^ntpér^^e^3^ il^ étaient uneifyure 
J^ftV k JHge ,. <ippçl, c0niiçnt .féioriie, ( «;) j il faJlait 
cpqibçittre tpus.lesihiQmmesqMi a^^aienit cqugpmi u au 
jwgj^j»fiat,,npjure était commune à tPUte.la Qour; 
J^çs ia3çises,de J[^usalem ne douueat^aucupL mpyen 
.dj^^^^PfiÇ'"^ à.c^te lu^te inégale;,-, w^s Bç^iumanoir 
çflusie|l,lfi, d'appeler ,le spr^inier jyge, a^s^itpt qu'il 
^ura,prQ»Qixçé,spft ^vis- .- : . 

, . P,l^ jusIÂq^.^L ^ndei» prinqtp^ux reyeQMS des.fiefs; 
b,ic;oiijif»osjtion^barkarey c'est adiré k dédoinoadge- 

oasi^t p^WM^ir^{offi^i.i ,rin4ividUïOU'à ^folûille, 
pour le crime dont iLçivaill ^é yiolim^j ayail 4is- 
^ï«!itM-.(»)>3i leffl|i9flfet„;p^r.pjffjter (îftmpiçi.9ea»uina- 
#€41'<H^M(^'^H r^anti\9,lQ;Sçigin^i> autant qw'Con- 
Ireilajp^tî^ lelélaiiti p (» grisAprognéa^ap/iile^ idées 
0^^, Çaiff, )iiitei?iswir , VJM^ç^'gdnéraloctensrks 
qjiiieii?eUi9S> pa^pticulîéres;. La çoniipoditiooi de¥ÎiitjUae 
c^ep^f y 41 s^i^ailtrop Jông d'éimméirer: tous k^ cas 
d^^s ^efiqutijii elle étiût du^>;. dan^ ^(^rtaiiis ^as, 
laUie élail à la .volonté du seégneury mais^ en général^ 
die éiaib fixée kôo livres pour le gentilhomme ^ 

(i) Ord. tona. i, page 264, an la-jo. 

(2) Cependant on trouve des traces de la composition en Gas- 
cogne, en 1280. Et in quibusdàm partibus Yasconiœ, ctiam convictus 
de taii maleficiopro treccnlis solidis abiolvitur. Ord. lom. i, p. 710. 
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et 60 s(!>*8 pour le rôtttrier (t). 60 livides à vttie 
époque où le tetter de' hU valait au p\m 8 à 
1 sols (1) était une sMnJne t^oMBidérabl^; cétt^ pème 
était appliquée dv^'pta9'd1éq«4(é qm de «loè jocrrs, 
pui^ti'ellff tétait proporikMahelkâi lafonané. . 

Le$ confiseatiottd étaient f réqfiâreâtes ^ elleftëtâmit 
attaïshdes à plres»fiè to^d te& «rimes-; ehaqùe wi^ 
gitcrut' ^reisiiMllsiit' lëi biens situés danrs sa juMte^' - 

Ces profils^ attachés à l^ercicede la jtirkttétjon 
eweiit cet «ivamage, ï^u'ite t*etMlii*eiit (^aiyrièf set^ 
gnèùr plus vigilant. Un^ei^toe à.ptthîrti*efe*t*paK 
seulement un devoir, mais etïcofe un bé«iéfiëe J) W 
morbelleMeM infini deis justices rendait éefte sur-* 
veillance facile. ' ''*'"•* 

l/e^ produits des jùslicés , le *rac!iat* -et' le 
ciniqitième detrfèr ^otrr les ^efs, les latsT^et veM^ 
pour les bietis eti roture, lèfe aides dues au s»tew*u 
étffieUt les seuls* revbhus publîtis'y les Sëttls q« 
Fussent pei'çfQs eu wrtudtil drbitigëiierrfl;^rd«s 
dansfèhanî^ieSèigrtètïH^îe' sur te^gefi tilsbomttfes,^ la 
iiàfîèhi^rééâte du temps. ' ;•.»•; - h. 

(5) L^aide éta4t légale du Vc^Yiiaire, Taîde^lët 
gale était due da¥i^ qu'dtre «ais : lorsque te «eigfeeuir 

(1) deaptuaiioir. Kas^ifp.i -»., « ( • ;),•:,.«.. f, ., |. {. 

(2) Duprë de Sainl-Maur, pag. i et 4. 

(3) Ducange, voc. Auxiliura. 
Les aides le'gales ne furent reçues que taKl. En io8a , les 

co^I^gnons de Robert Guiscard Us regardaiml cotnine d«s 

innovations . 
Ducange^voc. Àuxilium. 
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arasait ^vk dlsjçikey^^e^^kfffqui^ o)ar|ait sa aile, 

loi, diu .|ip;î00nlte«poraia(i),.4»»^iinF^*^ 

«lé»ie4'i^diqM»y étaieal aûCQrdéw pw ba^jœwsT- 
sew<^.4^, fiffei iNîawwrce précaire pimqu'fllle dé- 
liend^k: :d^ Ja ts^nté de celui jqai pajrait^ i[wis 
céM^i(rjif^f)r98r4s-réei mr les. teo^pa barjbaf^ où 

l0 pc^a^iipft.'f UQ'tQus^ dcjîviani coacoiiurU- à certaines 
cbî}i7^[e94e(l«»a9^té'4taM*om8acré, 4^ aMftphoae 
publique devenait uoe réalité. f . . ; t 

1 I^s t^ï^i^le^^ sfUP les roturiers étaîenA cpjrw&i- 

d^éf}^ eoffiwp dqs fruits iiatv^elsy<xH»«"^^ 9<>"* 
§#|*9<^«^fdV'4fOîk»d« propriété (a). E%s étaient 
^^pwptos #^n :le9 f^&; un. précédent de violence 
s^iïisaft. pwp^ autoriser le nouveau dj^^^ 
. 5 ËAtfi^.rC^ip€iti4ea jsouv'erai^etés io4ép<çi?fdante8 
qui se partageaient la France^ <{ueU6 étaU.Ja^p^ce 
deîla royauté? Ti^up le^ fiefs de degré en degrés par 
d^^ iKfficmMigeSr^Msaessifs reoipntaieat jusqu'au roi, 
.souverain fieffimx du royaume. En ce sens, la féo- 
dalité a contribué à former l'unité du territoire 
français, elle a préservé une portion du pays 

(i) Btic, vbc. AutiHum. 

(i) TuiUes rie sont mie aidés. Car tailles sont levées de nécessité 
et de volonté de prince. Mais celles aides nul ne peut lever si ce 
n^st au cas pour lequel elles sont dues. Duc, îbid. 
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fl'étre conquise pan l'autre^ la faiblesse niéœ&edu 
lien féodal établie par «rfacHunage contribuait aie 
faire respecter. Quandle comte de Flandre pouvait 
s'acquitter de ses devoirs envers soD.suEera indien 
le servant aJvee dix chevaliers^ avaitt-il quelque 
intérêt à secouer un -joug' si léger (t)? Mais^ tout 
faible <|ue fut- ce rapport, il servait à rappeler k 
tous la* communauté d'une même patrie. mw 

' Le roi n'avait pas! d autre pouvoir qoe leeufaa*^ 
rons (a), il leur demandait des aides en argei^ , en 
hommes comme eux-mêmes en exigeaient deieurs 
vassaux $ ^mais il n'avait pas le droit de s'adresf- 
ser directement à ceux-ci^ il était tenu de »s<iivre 
cette longue filière de la hiéiraix:hieféodarle^ «tyià 
travers ions les frottements de cette machine owo^ 
pliquée , Timpulàion primitive se perdait* JûinviUe 
refqssa de prêter serioent à saint Louis pâme €(U}il 
était Khomme des comtes de Chanupiagne fil a> fallu 
de$ siédes pour que rantorité npyale; btfiseitioe 
réseau de petits souverains possesseorQ^difti^aji^s^ et 
paryint jnsqu'afii peupler aejour^-lày la >fiéodalii^ fut 
fi>appée)à mort. La civilisation rondeme «st<iiée<le 
la féodalité en la tuant y (tout domine oelieneii «était 
venue de la barbarie: qu'elle, a rempldcéev'La» vôe 
naît de la mort, i » • • 



(i) Traité enlrc Henri, roi cVAngïeUîrfc, et:ildbart, ooniU) «le 
FlanJre, cilë parMabljr, lom. II, p. 4i2^ ... 

(2) Chascun des barons si est souverain en sa baronnie. 
Beaumanoir, page 181 . 
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Pour jugevià quelle nmllilé le roi féodal était ré- 
duit, i)n n'a <fa'à 80 rappeler kes (derniers succes-r 
seurs de Charlemagne : plus faibles que leurs ras- 
saux>, ilsëtaieniemprîsdiiaéd, dépouillés pan eux, 
^usifciire la moindre résiatanoeé Dans des tempe 
{dus .rapprochés de nous, l'empire d'ÂIlemagiie, 
ayant-ravènenientde'la maison d'>Âutriclv, nous 
offre un auire exemple de la pompe du titre uine à 
l'impiiissance la plas replie. Hugues Gapel ranima 
la r(^ajité non pas eomuie Pépin et €harlen)agne, 
<n mstiani de.grands hommes à la place de* pirinoes 
abruiis, mais en lui donnant des domaines immé- 
diats^ où) elle .ne rencontra pas toujours l'iistermé- 
d\aifi*e4es.feudataires;' Uroi se trouva aussi puis^ 
aao^tqa&illavai^îété le duoderrance > il eut donc 
j^s^ 0ioyeiis.de faire valoir.la snpérioarité: théorp<|ue 
iqui> n^'liiirdëniûilt pas ie régime féodal» 'GeAlesu- 
périoriÉé ^s'j)pp1ayait / sfur dfia> titres antérieur» au 
4Qfiot.enrâge^iet peut-^traatissî suples sowraûrs de 
-Gh^flfWBg^e*^"-' '• ' •• ' • -j • .• .1 »• 

' I yhiatoiife $uU une mardie logique, oettemanefae 
jÉStsDU¥cnâ difficile à saisir pareeiqu'un^loog' jqter^ 
ytalle.sépaire le principe de «ses^floneéquences^ mais 
quelque «éloignée qu'elle soit, lil. n'en fauti pas 
moins remonter à une cause premièrew ( >< >- 

Toutefois l'influence royale ne s'étendit que 
ienliement hors de ses domaines. Dans le récit que 
Ville-Hardouîn fait de la quatrième croisade en- 
treprise par des Français^ le nom du roi n'est pas 
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même prxmppoÀ,, ;çt , icepç«i^daiit FiûlîppeT-ÂMguste 
«8i l'un <^«8.p^ii|ce^ les. i)lu$ açtifi^ et les^plus^puis^- 
^ants de la ;4y^$tie capétienne;. t _ . i 

l4a4<M&Uté» Ifille que .noua renoua ^eh déf^mey 
maitqiiaU de plusiieurs conditions essentielle;^ ji 
toutfe sociAé* ^T^oae$ principes, il ét^i^,^^;ç;ji|l^ 
pour qç,p9id dire impossible, que de ce mofce^jb- 
ment .^néxfH sortit une naliûB, puissance, et vftk 
goayeraementéiiergique qui put, c(m)me l'ay^eiK 
fai( {\QfQe et la Grèce» influer sur les dastîp^ é(ç^. de 
rhuinanité. iVifen ne rappelait tga 4n|évét -^fénér^l; 
les rapports étaient 4'<hoin(ue à hom^ç^ y^aj^jabfes; 
^elop les Ueux; les vassau^i de$,. barons étalent 
étr^pgers Jes uns aux autres «quaud dlsji'^ltai^t 
pas fsnnei9isj»la faiblesse du gpuvèpnem.ept .féodijl 
tenait k sa naturel. Le roi ou les grande feu4**aire? 
pouvaient-ik se faire obéir de sujets qui, compie 
«ux, jjoniasaient de tpulj^s les^pipi^QÇfitîye^isouver 
raines? ^9^^ ^^^^ ^Iculé pour un^ ré8i|s|ai^e jï^u- 
luell^,. pour la conseryafiQn,. Un sei;yice, .Hfjliitiiir,ç 
4imité,dans sa 4i:^r^ , spupis à des^ rcst^rictic^ns , 
lie per mettait aucune entneprîse'deq4?lque spite. 

On ne peist cependaut méconnailrë que ce gou- 
'vernement, tout impuissant qu'il fut à, protéger, le 
pays contre rin;va8ion et les individus contre la 
violence, recevait le principe de la liberté person- 
nelle. L'oppression pouvait avoir lieu de (ait, «iais 
n'était pas légitimée; la résistance était consacrée 
» ar le droit de la guerre, et s'il n'y eût eu en 
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France que des (iossèsseuii dé fiefs^ ils eussent pu 
désirer une or^nisadoû plus' réguliéiney ttiaisf non 
plus de garanties pour leur indé()endànce. 

Mais*^ au dessous des gentil^ommes, )ëtait un« 
dasse nombreuse qui n'avait point de place «dans 
la féodalité et qui ne s'en e^ fait une qu'en la bri- 
dant. Dans quelques ailles, comme M. Rayhouard 
lia' démontré, il s^était x^onservé quelques traces 
de la municipaKté romaine, et les habitants y jouis* 
saient de la liberté civile et même de la politique; 
alais, dahs les autres villes et dans tes campagnes, 
le peuplé était sôus la dépendance absolue dés sel* 
g^eurs. liés bourgeois ou roturiers fibres, dont 
nous av^ms déjà parlé, ne se multipliéreni, que daits 
4a décadence de U l^odallté. Tous les historiens 
sont d Viccord sûr >ce poitit qu^à' Tavénenient de la 
itëi^ème race presque 'toute la population avait 
passé de Id' franchisé à la servitude. Parmi les 
càNïéès dé ce cliangemeht (i) , Beaumanoir en si- 
gnalé deiix qui' èont confirmées par une fpuïe de 
docunients (2). Là perle de la liberté était une 
punition infligée à ceux qui n^avaîent pas voblu 
s acquitter du service militaire dû au souverain; 
eiifin' la dévotion avait engagé beaucoup de 
personnes a se faire serfs des églises. On 
croyait qu*en devenant leur chose on participe- 
rait à feur sainteté. Le christianisme a plus com- 

(1) Page 254. 

(2) Robertson, Histoire de Charles-QuiDt; tom. t, page 286. 
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battu Tesclavage par ses principes et son esprit 
que par ses institutions. Une portion du peuple 
était serve; l'autre était seulement coutumière 
ou sujette aux tributs. Cette distinction n'avait 
d'autre garantie que la conscience du maître (i); 
serfs et coutumiers étaient taillables à miséri- 
corde (2), ne pouvaient se marier (5), entrer 

r k 

dans les ordres sacrés sans le consentement du 
seigneur; celui-ci était leur héritier. Le vilain 
pouvait acquérir, mais ne pouvait aliéner des biens 
qui, en réalité, ne lui appartenaient pas. Entre les 
sujets des gentilshommes et le roi il n'existait aucun 
rapport. Si le seigneur accordait quelques aides^ 
elles étaient levées par lui; s'il menait ses hommes à 
la guerre, il en était le chef (4). Jamais une autorité 
étrangère n'intervenait, et cependant le serf avait 
affaire à la plus cruelle des tyrannies, à celle où 

(i) Et sache bien que selon Diex ke tu n^as mis plenière poeste 
seur ton vilnin. Dont Se tu pr^ns <lti sion fors les droites redevances 
ki te doit, tu les prens contre Dies et seur le péril de toa amc. Et 
ce kon dit, toutes les coses ke vilains a, sont a son seigneur, cVt 
voirs a garder. Car s^ils e'ioient son seigneur propres, il n^avoit nuUç 
différence entre serf et Tilain ; mais par noire usage ti*a entire loi 
seigneur et ton vilain, juge fors Dieu. 

Pierre dé Fontaine, cil ë j)ar Duc, voc. Villanus. 

(2) Taillabili^ ad misericordiam. 
Duc, TOC. Taillabilis. 

(3) Duc, voc Servus. 
Id., voc Forisroaritagium. 

(4) Se U bers fet semondre ses bons ffue il mène ses bons coustu- 
niables pour aller en Tost le roi. 

Ord.jtora. F. page 1 53, an 1270. 
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la victime se débat sous les passions et les caprices 
personnels du maître. Si Ton ajoute que les nobles 
étaient violents par l'habitude des armes, pauvres 
et avides, on jugera du sort du peuple. Le joug 
était quelquefois si intolérable, que les paysans se 
soulevaient; mais ces tentatives inutiles attiraient 
sur eux d'effroyables calamités ( i ) . 

^ 11 y avait donc en France deux nations : une 
nation active et une nation en dehors des devoirs 
et des droits politiques. L'hommage, qui remon- 
tait, en suivant toute Téchelle féodale, jusqu'au 
roi, établissait des rapports entre les gentils- 
hommes, malgré la division extrême des fiefs. 
Comme vassaux, ils dépendaient du même suze- 
rain. Cette supériorité consacrait le principe de 
l'unité nationale sur un sol fractionné. 

Les serfs, au contraire, ne sortaient pas du fief 
de leur maître; ils étaient sujets de leur seigneur, 
mais non pas sujets du roi; ils n'en relevaient pas 
même d'une manière médiate. Hors de ses do- 
maifies^ le roi n'était que le roi des gentilshommes. 
Entre les habitants des diverses terres^ il n'y avait 
de commun que la servitude; il leur était même 
défendu de se marier avec les serfs d'un autre sei- 
gneur. Ainsi la séparation ne portait pas seulement 
sur le droit politique, elle s'étendait même aux 
choses du droit naturel. 

(i) Raynouard, Droit municipal, tom. H, p. 3oGy an looo. 



SO DB LA FEODALITE. 

Le travail cach^ jcle^(l^'9#qiél^ Çrainçaise pendant 
des siècles a été de donner à l'autorité royale le 
monopole de'tôuè les pouvoirs de souveraineté 
exercés par les feudats^ires, et, en même temps, de 
rapprocher les sujets du maître; en un mot,. de 
créer Tunité dans la^ nation et dans le gpouvenne- 
me(nt. (^^ féod^ité contenait le principe de celle^i; 
mais- la i^oremière n'étak possible qu'en dénaturant 
les inslitiilioiis du moyen-âge. 
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Suprématie de la cour du roi. — Le combat judiciaire cesse 

' d'être en usage.— ^ Les baillis remplacent les vassaux. — 

' fi^fiùél^krè diefs jrtriseoàsi^es. — ÉlaHUssemehC du' Parle* 

: iitTÉiit. -^ Du miniâi^ pwiUic.-^ Des cottlmuifce^. -^ Des 

• ?bQinr|;pMniiifa^-*-? Certains revenui sont atttibiié^ exclusif 

vement au roi, — Des Juifs. — Du firajoc fief.^r-ReFenus 

féodaux. — Les finances séparées delà justice. — Chambre 

des comptes. — Altération des monnaies. — Origine de 

l'impôt. — Sur le sel. — Sur les transports. — Double 

caractère de Tautorité royale. 

Le récit des événements qui agrandirent le rôle 
du roi, qui lui permirent de substituer son autorité 
à celle des barons^ appartient à l'bistoire propre- 
ment dite. Nous nous bornerons à rappeler que 
cette révolution a été essentiellement judiciaire. 
Quand Philippe-Auguste se saisit des domaines de 
Jean-sans-Terre, il le fit pour exécuter un arrêt 
du parlement. 

Déjà s'était introduit dans la féodalité un prin- 
cipe germe de sa mort (i) : « Nulle justice ne peut 
» plaidier le roi de son droit, fors en sa court ; de 
» son jugement on ne peut appeler qu'à notre sei- 
» gneur de Lassus , car cil qui appelleroit ne trou- 
» veroit qui droit li fît. >> La Cour du roi éJaît 

(i) Ord., lom. I, page 270, an 1270. 
Ib.^ page a6i . 
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donc le trifautiatoiib^ Hu tétirnl«r ifeMitH^ > dëV«rient 
se tûiwiper teiffitkaflifiBireailsl' hspm%tiiM^ du 
coi^l4b m 0''^ase»tipa8lmôlû«foUigëëldè^ifë^ 
poi^^y^jè ^fftpf)è^t^a^ çHgœde iaitaUteii(«f )J 41 ^*y 

pil^f#)» Uy#)€».': ïkfist .lest'^«fitirert:<l<cîd<^egu^l!^le 
c0((ib!9A ^Mlte»$m>' l'appel n'ëtaîl'pdspodbibté^^ut 
ét^^«o9P$or)Hi|jé ;p(tr l'issue même du ootiffaKti^'Oam^ 
cel1e$;f}^iseî<Kibbiant soustrakeè à cette pt^CMsèdipre 
^i^l^bteiet iq:ui subissaient deux làégiîée de jéridU)- 

èive^ feiAsaé; atdoimai;! eisoQKe ^i^ aAix^ga^^tte^ t^^ 
taille^ Rm'ein«ttldl€!sdeyaîeiitd*«|BOhtëràla€(f^ 
roi ; elleBt 9'airréC^tecit dans liacoiir jugietdU bomtolAr 

Maisii . qug^nd : aai at ; Lcmis^ ^ atoK <^e> '^eq^ 
preuva$^Jd.$olu(ion dériniijve:de& procès f^fasà(i«i là 
Cour4<îB: vissalix à la siehpB^ Jesiapprisy-dcfOsÀus 
moins péritleiif /^multipliéfient. Qn^imt^lké du 
pouvoir; judiciaire u'appaiitieat qit'atUXi jugçs en 
dernier ressort; jusqu'à ce qu'ils aient pr^ôhdrité, 

la question reste indécise. , ,^ ,,.i ,;> .fî;.,.'k c 

Le roi eut donc seul les jugements. Comme- Fa u- 
torité judiciaire intervient dans les rapports* dîfîls, 
journaliers des particuliers entre eux,. ç.e^^ de 
toutes les fonctions du gouvernement, ©dlé qu'ils 
sentent le plus ; le droit d'appliquer la loi est peut- 
être plus important dans la pratique (|iie>€elui de 
la faire. ^ ^3->b.. 

(i) Bcaumanoir, page 335. 



^^»î^ i'OpMi^y 'ii tlil>.¥«fti^'«'àia.d'dl»r(l les gages 
tk^ l^9|9il)M que dans .ses domâHies (i); mais la 
vifiUe fMTftqidiire iamba peu ia pea eo désuëtwde. 
DAs M f<9inip# 4(e SkauoHinQtr^ le .rsrsTait licquie le 
diwU dfs Ibire; dès . étabUssem^nUs poar lb«t le 
royaitoie (a)^U4iTeil amsi seul le fomrûir législatif; 
en 4>atiep; It^tudedeb jnriapnidfiio&Miniiiiiis^ déjà 
instrépandne^a/rait rérëlë aux Mgislesutie ^uloritë 
Hiftféme, fort di£Féi«Ble dû ptiuvisA* ra^\ , tel 
que> h fé^dalifii TaVait fiift. : Ils oe tardèrent 
{H|s à.jneoii^la^r. lesi gratilsfaornines dans îles cours 
4e j1Mt¥^^9e|l||r€Î^ ^uî avaient élé:les juges nëces^ 
saires quand la justice s^administrait eotnine la 
gUDrrei i^taientt NkeapsUbsv et- par goûr «t par igno- 
rtinpe^' ^« Vaslteindre auxifohnalitës* judi^aires. 
Un4) ourdonotnc»! de 1067 ordonna; à tous lesjns- 
iifàftPBnd^w hinsf remplacer par des bailKs (^)^ 
ll^. HM^stmlune devint «usa xtne {irofession Dpë-i- 

r^OrQtUAt li^siikit;r6is LcU^U Uk oiiviS^ s» c«tTrt Jt De les oÈia \m 

' Beaumanoir, page 809. ' , ' ,: j î • . 1 • • 

(a) QttaÀt !i establissemetit est gencrans i\ iloît courre jtartout le 
royAilme. . • V ■'>.-* il 'î 1" '[' '»' ■ . 

Bc«Qmancdr> page loâ. 

(3) Ordinatutn' fuit per consîlium doinini régis quod duces , co- 
mités, bftfotlc^ atrîiiepîscôpi, abbateè.. .'..'.., et gcnerafiter omnes 
in rtfDO Vimcûe tciaforaleii» jarivdîctio^m faabentcs , prscpositos 
et««rYicBtea la&oos, et nolhi tentis clericos instituant. Malgjé Tau- 
torit^ de D^ La'uriére, nons doutons que le sens de rordonnance ait 
cté aaiti potkif ; il fions semble qu^elle a surtout pour but Pexclu- 
fiion à9à eWffM. Kn tout cas , eHe pronye que PiDstitution des baillis 
était èé^k générale. 

Note de_De Laurière sur Loisel, tome I, page 3o2 . 
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0M roi tes'VlràH.ilè'i^^ipei^iîK HMhMèé ^èitiêé 

¥ivéinêti<'le'bedG6ii^iWdr6«<lldi riécééKrfë'tî'ii'i^is 
aUt<#ilë>qui pdt tèti^ ^senfoUir. 'lies ' Ibik I^àdifTeé ; 
siitti^ks dDtttnniel^Bèn ré^géési^ "ifêiÀhéht pèisn^éi 

lui ii^aiedt'd^Wiié la foi^ce nécessaii^ {kmJr 1^ $4>tf- 
ftenii»; ^eHèMaviait en sa ftvéliT^ la i pui^àhëé V^^^ 
beM^^Kte 4a^ société ^' dft qtté Vt)tf fci^âttt^ëb^eife 



droU i ^tiè^trahia tout. ' * : ,> .^^.-iu 

PhîUlH)^ liyfiél^avait bhioàtïé t}tiHI ^ ^tiM''déiii 
parlamei|«s è^Pari^, ^ui tliirefâieikt t*1id%tltr d^^ 
iiiois'(t)v^*BMtfiS^ pa»V H^ést vdrî, Hihe^'coiir'àè 
justice ^ttMatièute^ pu^ue^l^^aiêâ^ jt^^è^si^ 
geaientauis grande jmw^ d€^lVoydi! étià îTéhïqtiier 
de Rouaii (^). En ï5âo, lé pa/Wm^W'ââttMiVîîé 
en re(]uéte$' et en enquête^; dû y ti^ûvê ttieoie' lé 
principe du lÉiinistére publifc (3); i ' ' ; > - i ' - 

(i) Proponimus ordînare quod dyo parliamenU parisie^sia^ et duo 
scaccatia RoilioBiagiy et dies trecemes bis teti^>ûiltur in âniîo/" 
Ord. de i3p^l^_;]tliai^^p«^r,^^; ^ ...^ ^i»J:C.j jv^'iJ-'i 

(2) (Quatre de ceux de la .cfaaipbrft gerpnt.,ei^yoy^^à yp^nby|»ier 
des quiéz un sera prélats, ctTautre barons. . .' autant en- eorpierra 
l'en aux jours de Troy^i, s ■ " . " i . ' , 

Ordv.^orae^Hf l^ftgQ,3£||6«^uéef^t.,^ . -u.t j**/<rMCU>r ^^i 

(3) QuHl y ait en chaque parlement une pei:99,i)«!Ç ^^i^gi^i.f^P 
faire avancer les causes le rçy » . ;.-•:' 

Ord.; tome I y page C7 7, an i3i8. 



j 



rw^^ ? ftéRWïff dp.uptire oifdns jiidîauim j. dans 
à gji^i^^f la vie^âth propriété cie^Ufifiep, ^anibres. 

1^, jjjujïif ipR, dç§. CiQHpa^le:! ,^toit iw dçfcoir.^pwir $ la 
iB^giçtraturç^ jqw si, w).p»T<ic»l)ertP<^»v^A^artair 
g^ep .§ur^lg ^qri g^j'pn^^ *vait &it^:il a'ataU'paa Iq 
droit 4'^tendre cette iran$aptipu,|i.l^»3Qoiâléy îotë^ 
rçi5,^e^pr.éYçaiç4PQrip?ie^§tparte^ 

àJ^fPWr-ÇWitp çJl^RB PP0?^«Hen9e>,^la ç^ewion; 
cftr ,|J, ,qpt,B}ps ^dje ^Wr^r^r iw ,p£|,r t^)ier)lsolév 

Il ^p)l}l^ fi^]w^ inmovaûoA aufisi. ^datante) ait 
dù^f^o^j, p^ gÇftOfl ^yjBtflntig^^GftTï dapi inosr lois , 

qu'^u^oi^f iJl,4<4i^i^^iSw^l(^^ ^W i|iirâdidblc a 
été pratiquée pour la p^if n^fére.fpîi^» U su^nest ce- 
Pfiiidaat pas ains^ ; coipme tous leS^ grande change- 
pieots ,!^?n% j^.j^ftÇi^^é.fr h féodalité ,.1^ 

ppuvoir abaolu par exemple , te B^imsiére publie 
s'est fait peu h peu. On trouve une époque pu il 
n'est pas encore, et une autre ou il est en. vigueur; 
mais, dans cet intervalle^ il est impossible d'assigner 
iine date certaine. . 
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#»(,«> 



^1 .i /ît»"'!-''f ^^1^ »> '/iai»/"' 'J^ t| 'U'i- ;*vi JvM^ 

inelleme4t que^ s il n y a pas de partie plaignante 
et que le juge nait^.pas t>ar Jui-mènae la preuye 
du crime, il doit renvoyer Ip prévenu (i) s^ns cher- 



,* 41')] »*/*' «î-- '-"'i, c-Vi -> , •^' ''' ■■:''»' 'CH^ J'.iT) 

du son origine aux id.ées^ générales que nous avons 
exposées. Lç rôi et ^les seigneurs propnetaires de 
justices étaient, comme ppus 1 çtvotis vu, intéresses 
personnellement a la punition des <jielits ; ils rece- 
vaient ides amendes *, dés Corifiscâiions. Ce fut pour 
veilla^ à ces profits judiciaires q^ fuVéht noinnie'i 
les avocats du roi et les procureurs dès sei- 
gneurs (2jf; mais, èorainel intérêt iiscal s a.ccoraait 
avec f ihtëi;et judidairê (et- qu'ils ^(aîtot tous /lés 
deux opposés à rîmpiinîxé, ils né'tirdèrënt *pàs à 
seconlénare. ^ r v 

Cequiiiti portait à la société, c*étdîtia rejjrèssibn 
du <*rime, et non le ttiotif ,^q«i' ¥Agag(&ëft 'S lié ^pobr- 
suivre* ; 

Les auteurs de ces innovatioiis n'en setataient 
peut-être pas lapot téè i ife obéîi^saîënt èrt^x "riècësfeîWs 
du moment sans s'occuper de là révolution ppétoe. 



O i-> • 



(i) Beaumanoir, page i6o. 

(i) Cselerum voliimus quod procuratorcs ôostri in causis qiiàs * 
nostro nomine agent contra quascumque perçonas jiiipcnt.. . .,. . pro- 
hibentes ne de causis alienis se intromittere. Le root alienU est re- 
marquable. Ord. de i3u2. La Thaum., page 365. 
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lies événements ne se juffent bien an à distance : 
il ne faut donc pas s'élonner des hésitations, des 
încertîtudfes : en i524j, le 'parlemenf n était pas 
encore sédentaire (i), Thais il allait le devenir ; il 
$iéffea , dés 1544^ dans l'ancien palais des rœs (2) , 
on y trouvait déia une grande Charabre, les re- 

quêtes (5), les enquêtes, uh personnel nombreux, 

*'] '^M «^'^ •' ■•■ • . ."•■ il' 1^' ix ■*'* ^V '*li' * ' 
dei officiers ministériels. Des J6rs on tixa le nom- 

kiK^'^ïp Hn'>- -'o'.: <■ •• s. ■ ; ' i' ^ ',v^* Mr-î"» Ail- 
lire des juges* les audiences, les dépens, le serment 

desavocatsriey droits et les devoirs de la royauté 

s'étant accrus, il fallait qu'elle organisât ses forces. 

Le roi était donc le iuge des possesseurs de fiefs 



seigneur 



puisque chaque vassal pouv«ait forcer son seigi 
a comparaître devant 1q Irihunal suzerain (A) : 
maïs cette autorité ne s'étendait pas à la population 
eojutumiêre, celle-ci n'avait aucun rang daiis le 
régime féodal; elle était la propriété des maîtres 
SOUS lesquels elle vivait , et ne pouvait appeler de 
leur jugement: l'affiranchissement des communes, 

Ord. , tome I, page 782 . 
(3)'Daow, VQC. Pariiameetumi. 

Ord., tome II, pjge 177 , 
■ tîV^ttliiV Vâèé*VhcV^iitkîlV'<!u^ pjrtcîwciif éli^t^dé <i'àâVrc:vinftts 
personûes. 

Ord., tome 11.^ page a2T, an i344. 

(4) "Et SI n^én a nul si erant dessous li qui ne piiist estre trais en 
sa court pour defkîite de droit ou de faus jugement, et pour tous Ici 
cas qui touquent au roi. 

Beaum., page 181 . 
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au xi*" siècle, lit passer les bourgfeois de la manA 
4e8 seigiieui^s sous celle du r(M. 

Les villes se trouvaient dans une position plu* 
favoFable que. lë'/jiléf paysi; 'les clievàliefs pèr- 
daîenC dans des rues ' étroites dt loY tueuses îçs 
avanfâ'ges 'de letJr sdehce inilitàîré , les halWlÂots 
étaient unis par cette communauté dé tfe'ëf'iA'mT 
t^rêt» née cïe leur séjour danâ un ânêmé Ueii ; quand 
les * ï)ourgeoîs eurent recours a la forcé, 'tes sei- 
gneurs clercs ou laïques furent obliges décéder'; 
c*est la l origine des ' communes ) à pai^t quelques 
villes, elles remontent au xi^pu au xn^ sfèclë : tous 
les contemporains en parlent comme a une chose 
e (i), 

La commune , dit Gmbert , est une cbose nou- 

. ' . , * • 

vellé et détestable : lésliùbitânts sont obligés à 
payer une fois dans Tannée le prix dé lu sérvlïûde du 
à leurs mâîlresi^ et s'ils cômm^ftetit queiqûe's d^its> 
ilsen soiU pUnis par une amqndelégàlè. Qdktft aux 
autres exactions de tributs imposés ôi*âlna'îrement 
aux serfs, ils en sont tout à fait' exempts ^2). 
D*âprés Taveu d'un ennemi même; le bxit de la 



- . j .' ",« 'I ',*« M IM'* -') -. 






(1) La plus grande parlie des chartes citées par Dacangë est de 
rhiUpp<î.'J^.u&U;f te . Lre» roi»jeft <)Q{iAère«i otn, m YpnAlxef^ plusieurs . 
Les vassaux les imitèrent , séduits par le prix attache à cçs, fronces- 
sions. La plus ancienne charte est de Louis VI. 

Duc-» voc. Conimuuia. . \ , . 

Tunç cpromunilas populi^ris in Françia iasiituta est. Ord. vita? 

lis. IbûL 

(2) Ibid.j an 1008. - . ■. î 



PSoauBS Ds l'avtomtb kovalb, 39 

«o'PP^V'^^^l^iîf M^^W*?.^ «i^,Ç«,9»»f j^î);:l?« habitaate 
juraient <Je se pifot^r .i^utf|e).l*çi^^^'^, ^^tieiquefois 

J^?i t^^N. 4?, ÇO°^ï?Mî^?^f fl^^fm^oh ^rautorilé 
rovale intervenait entra les villes et leurs seigneurs 
pour confirmer ou abolir les chartes. ^ , r . 

ha, poi^ï^}fjçip jç^ifi^\t A!^$ prérogatives souve- 
^^^^^?^je)Jp qp^fpa^^sçç 1^^^ assemblait des 

milices^ enfin elle pouvait se faire craindre et res- 
pjççt^^ J^^coilde bowgftiïisî^ inspirait moinside 
méftànee (&)^ il S€ bornait à des! exemptions accor- 



i( • . ■ U: ■ i't<' t 



(i) RayDOuard, lomc II, page aSg. 
'{i) t3uc . ,' v'oc . Comra ûnia . 
(3) Prëface du tome XII des Ordonnances. 



fîn>âiitidiv( s^àrihqaFè diKiéôiteadâift wt^ dfellïSiiï^f^^' 
asfiés ffQÎBsaifid p0iit(<pi6?î«fei^ f»©ï»èttot|^ Ml'Hècl*^' 

fate0iiedr«ieM?Êiiy|^' <iléi^d^, tester, -^hd^^e ^A^ W-^ * 
étafentfffeifippmWgeâi eiiliiïUS' iï^?(îKeh¥'8aânil8^^ 

Charles IX, il fut admis en principe qaé^TA (?ôte*^^ 
peterfceldâppbdaiisdie. ddttiÇ(Siîg^»î>''fi(îi*<iée itt* ftin 
du!HttucbhiiaTtvHe3îl^tt%e^iir>^'"ellPé^^^^ 
a6iite»itfe tenrrfi&'aflfeiehii^eig^^ ^^jiipfoup 

réaidehife )ceo<)hBatete éànd ^VmmmëfA^riLf'é^ëY i 
ils 1 pôuhtaiçd tryaoqifiérirf ^$v ^Vdcèmpn^mëéV^' 

M.,pagè Wani3i.2. 

oan an 'haut «b bas, saBs'estitnacîon'et soR>]iie eertAine, nous rafti»- 
n9Qs.et-âilcinprcyûs. * '; ,- ' / 

Charte d'on'séîgtiTPur. Ord., tome X.I!, page 391 r 

Cette concession était faite moyennant 600 livres. 

(Z) Nec est i-ttttentionfe îiostrôê quod sùbjcctlTiostn pôssînt réqui-. 
rere, aut dé praèfatis bitrgesïisT^rk'ficVe homines suos ^e côrpore 
adscriptos. , 

Qrd. do i3o2, rapportée par La Thanmassitre, page 1570 . 



eevtaÎB^^iMyMiit3i9(dQii^ pâte- 

âe,fr^ffypyBaî^.x)0Atae ;l^iiCD^ \mr» 

> • 

quelques: étAb\i9mmm\é'i;=€^htétw^iumîi ^ire^iien 
vsg^^J[^qi^(}Q.S|e&idiprmft^esvr4ecm w 

doQilf^Iff^,^^;^!!!^, I;^aîi.f unie >t^^ 
ne fut reçue que dans ses domaines; mais .son* or-^ 
donn^nce ^n1rele& tyteéjïi^hëtivalfeUFsfdtiâ^pHii^ble 
à. tom le Fpy^wihe .; « Et ^insi ff(îf^;eb|aq^e|sei« 

(0 Ai donne en perpétuelle auinosne à Tabbaye de. , ,,. îi prendre 
sur mes bourgesies deGqise, par lamain dr^ciL qui pour lors recevra 
les dites tourgesics. ....„.,,,., 

Charte du cpm^ç de Blqi,s,.4« ^j^^, Çj{^:i,^y«c. 9<Nrfi«0ia. 

(a) Hoc stalJilim^^tmn duraWt quousque, ejt nos et çomiiûsa tre- 
censis et cornes Guido^ aliud diffaciamfts. 

Ord, tome I, page 46. Régne de Philipp.<tf-Ailguht«. 



^2 PKOfiftàS DSift^^AlliTOilUBi BâKAMi- 

é^fftéçèiMi hriSeS (kmnaiiA':(it^ al a^jispd^faûiri dhine 

étërgwdtMte^^EwBfifftéèé tbidàJdfQff«tof()ii«éësi$^fs 
fd^âié tibt le» idée»JSéddaleft;(ife wpfid^^ lé 

de* '4:)») prkKnfief qa'il> airail ia>'9aRrfleti ile»tbfildtfi4es 

églta€»'i(3-)^i* -'■' •"■- *- ** f »'^ Mi.j»> -„!i ^(ii) ^jiiji 
: • iMndl liavol eul 4d di}€it>de nMcinieb teBduèmmes 
quk'ià^càêàÂmp X^is^pfa^is^mq ô(4'):fUsA8>fi>ffii»er^ 
purent «xploiiter^dteiiâic&'tôttMBiidM liaimié^lqpttpqe 
ceuii^tt^iiéglig^ateitt dâ lia fansd 4fî>)i p«;;KioiEtiat>cx>ii^ 
n»Usatioe dés 'Ciia^«iitï;^uKviié£ésésif@iadlâfigi(om^ 

fui' i^sfs^vDéeitiiiiié >'il rf eftiit desapéf(etibi»yjeÉ^i]idur 
un moment , elle ffi(^ oUii^e dei^rc%caden. Les 



(i) Ord., tome I, page 103,, an 126$. 

(2) Ord.; tome 1^ page aSS^'an ïA69i 

(3) Beaum.,pag« 2604 ; > 

(4) Établissement de Saint-fitfuis^ page '270 . 
(6) Ord., tome Uj'pa^e^a, an 'i33ù. 



«^{toum^i^t.^; éjfA^miguèmni èmcât ladigMitîon 
Sei|Mkttr]kai(;3^)ifLe>teimiiz/n ««ait' ipaiiiaèaïUotHié 
ihimM ^)^iai<»ifi8CQ[lioiDid9 «faaaBÎsvrleéroftde 

fct leifmtmir 9fiéQdal;.l'exeept|oQ'« lUa .aiàckf/plw 

«it^iia (4) ; ils ayaient cette sécurité qud^ donae la 
^MiMvîebs»! dwnlik^i Qtidtt>la>6irf»i.^Bafia kttrti se 

ii(6eijth|il)(^i)[)renit«bn$ Itataijorit^iqyilfaiAàiiJADroi 
mmoùBfs^sÉkabf tandisiiqu'auparavant il n'étaili gftière 
qipeifti pipprfétlAreiclbixn plusilgmtid sfiefyijhfii donna 
la posses^îoa exclusive de certains reveHu^^^iju'il 
far^^ÔeaibdaospIlarigiteavi^s^B «àSMÂVi^LeaJtiirs 
i4it9^ijrUw»idAiptropriiéN9)l^ plmfl»iem(txf».4^ ces 



(i) Qvd.j tome I, page 698^ jkD'i&i9.<. >,. j 

(2) Ord., tome II, page 71,'aii 4d3t( '• 1 ► 

(3) Quod bona bannitorum ipsis nobiUbu&vcea^lcduati^r. 
Ord., tome I, page G99, an 1319. 

(4) Ord., tome II, page i%G, an i338. - : ' 



44 RMAvto iMBtHtjaDanaim *NM^i,i7. 

lQHf^vnf?iii^^ fiMJSFïti^QKS pçMonqefti ap^rtétfriîgM 

dQf^f!vdiii«hi)ie jaufT' tionlile'drofairâie/ibiS^^ 

le mèfmi^mmvwtf^ iM^iânll âQXtek^^^hdMiBfAa 

qaaipirï rl^.iimmn cd^ngènl^l ]eg)7(r%niiid^ inàress^ 
'io'Qf|IOI^$fi$Q(letit 0|;i}etfsahfc fi&f i^îéni&atie^gfiffe 



4 ■- » . 



u '''• y '■*:;. ■■:.:••' :i» <.': r^lùii <''k 



(i) Etablissement de saint Ijouis, page i84. Judsetim suiim, Ju 
d?eum domini. Ord .> tome I, page 5-3 . 

(a) Duc.,vacf.. J^Mlœu», mu 7- -ri^'/.-'ïl t«-î «hn ft -î *.;TrîfiC>J 

(3) Duc, voc. Caorsini. • - .. ■ 

(4) Ord., tom. I ef If. Passim. 



PMKMtol MB luIjUDUOAlW MTfiiMLV. 4 ù 

8ôrt8*3nl)lilnrfief fipbéMÈ^ptgn'Wk'^ ^llriftPêM^^^^he 

dati^MQi>Qil/5lm M(almrât»lsl^' âiigâMritièKbqtte 
to«^lM«eîgBaiiir8 jiisqu'aiftm^SusÉeiff^hdibyirtMy { 

dani'iaj' jifepnéiéi^> eliipciiM ^ ^i)v lie* Mi 

pii66r88cdpibdr.maapaichéifBnr)i3^ 

poisrfibil^pqié^eeti Wfmk ft^^ir^élS^ëgffttéMfent 

bQurse. Le franc fief ne* devint une in^j^âHton 

la *%diaîlifrinB donriaft^filâtty^ p)i]^ft^« de^ffidi^CSe 
n 'éi»tf ^aMjHi lexpéAkne 'ûûnmi^ p tntté î(^ iion* 
sa€ttii$t')andr(niég3ilftë 'btesiatti^^ itî)tl«il<iè!a<^^fti- 
tionvûFtfectÉOttIfKS te^ mesurer du mdrne mègftie/ 
Les aubaias étaient ceux qui habitaient un auCre 

(i) Philippe le Hardi e«t léî)remier qui ait eaii^ le droit d'amor- 
tissement. 

Ord., tome I, p. 797. Il nVxi>tait pas soas S«tint-Loui8. Ih, p. «lî. 



46 P|^CM»ftiâi DK li^AUXOUli ROK^Uk' 

{b#0xatttë^U8 jifi^nsâ&kU ^plpHibte3,étt Mraaa 1E«9I 
coii^Utff»^! «pc4bt98i|t màeù iqmihiéi licockHÉn .do 

^^mllNiC'lQ i'^msaU et te /$eigfi^TO ^ teo lUgiie ikéeta; 

> h^ myenw du roi n'étaieni (ionc qaê«€nijd|i» 

ii^ldU> do! te>icaiitonii& îles <fa«^ /V^fr(iiiièikiHci 

4a1ies>>«élit;^é^'ii^e8'Qiur I93 jgr9i»db Jfiaâëalfaitos 

q4ia^':4eiriiiN0rs> aéiTDAt'^IreiA^U^iiiet^é^ le 
cfiltli'4ti 'bm^ à è'acèat^4e9J JWfldHlflSî ^Eterip^jéeittioi 

(i) 'Se aucuns bons estran'ge yïent ester en aucune cliatelleaic, et il 

ne face seigneur dedans V&h et jour, il en édtst eipioUtêbH^ ïfn lad^ . 

Ord . , tome I, page 176, an 1 270 . . i- • . i - . r ' .j 

(3) Qra., tfiJA^ hv^B^ ^, jaô^Dkés V3>3. LW» qli'iMeva pour la 

chevalerie de son fils lui fut même contestée. Le parleititçn.t .prfJr 

Aonca en. favftwr du roi . , 



» Lefr (trilHMdimxa éèdoiÉiuiici idesi :priècii}3«ilQ& t^«t 
•ouTCcfiïdb it^ricparotne; 'i]bs>|ô(àiei^ èosnfMbid^daiis 

fui sntffftB^^ii sAK;;Fe|>rQehn ]qiiBrrBèqi&«6-jVUI 
adnf 9I&C à - la métaoivé de isafail^Louiai poMi »ji|p(^ 
serÀ'isà oaooiiisatiQa^ir). 3Âîési.' tsSî^empiôtjiimiiU 
des juslices du rcâ servaient à la: fQÛi*fii.»mdMWfii<^ 

liesfpiseiètsaBl kffé)aièti8 dtaifiiiti«^ 
de FlhiiippeMAc^gtiifite : iaTanlf^M nlûUr^ licmetJbw^ 
étaioftirireiapUesl par. h^ gés^iémm f Mm MW-^i 
i^irasràtidibgrairff^ft^néébalv ffidlaftiiiae^iiîjpi^^ i 
par0pii4taire .faëiiédâtsmi idtow»; chafgcw. yaoi^n 
royaiâJélaâb dhno'^Béë «ièD(ie'<!hÉiS:iitaiikiSV^i(^i 
iia»diKybi4téiËatitaiiira(^^)a béîi ^étopjattit^iukrdç 
ÎjmA ; dapmunf gn^ilm'f çuA pliûidagitiadfi%^é- 






I /■ *./;;» '.■/ . '•"»«.• j 



<kauuiéiaMHPa£i|r6èit }lQti9feia^fi dM» M» W^^ 
eréé$> ît fut Biêeie interdît ;àm^ baillas de.yiejadre 

'.•• , i' r • . f ■ . . 7- , < ( - r • . • * . - - ' ^ - '- . - 1 ,' ' ' < ' 

- :(r) I^^atfeMv4ï?«âl.U8B*^?^P^W*i^ 
et autres marchie's du roi. 

Ord.,,, ^^l[^ T> p9£i? é63. Il pAM^ s^j^ait f«icil« de oiuUiplier Us 
citations* 

• • . . 

(a) Duc . , TOC . Prœpositus . 



48 rMUm éfle?kt^t/Êâ¥k «ttriteit!.' 

id1IMIilé<(ttt^^t'aéidir'4t^«t»r<<S)|^;éiiilt)^%ii^8^, 





Philippe hm §i}imi^'<i6niféftènt<»mû^ik 

(i) Ord.,tomÈl,pageii*,'l«»»«rt<'. ->»f"'iv.i t-.kjoiI («^ 
(,) Ord.,toinel,rage85»,mi rM8'> î* < ' '*'"'' • '"'^^ <'^ * 
(3) Ord., tome I, page 706. ' "" ' * "• ■'■ • '"^' '^ 






leurs devoirs féodaux. Depuis MW(<l^l4fM^4IHii»~ 
k f^%^^lC!(^> |^ l l iib »^. lq^^>^^g/♦^M»iifWs <BW Ifivol 

(0 Dopajr, cit^ par Bonlaiovillùn. 
(i) Ord., toMM I, p«g« &(6, «BB^ iM. 
(Z) Ord., Unm I, {Mf « <i*4 . 
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qui grevait l'avenir au profit d\ï,^E^ti.«rrleih*8é- 
'^^R^^hM Pm%^fi^^^ ,^e'W>'.*>mj|iii^f.vet 

^p''1JR&.<fHWj»^fSV^ v8¥?^ ifi».c^a^!Wfti^r«wrey>t 

fiction légale qui met^i^<h$«fs<4u:(«i{ÉD«nQrfk{des 
MhA^^u^W^hni^t?i}k c9X\\im» àbJftBBgtuïfildes 
^H^<P>Mif^^ fft^dS'SWfif !«WI)^96Bftolhéèni693en 

*F fîtt mi^ïffti'^fiftf ^«9Wl>a«<e ^(k^iJgrftS^e 
WfffâîW^lpm irr. ^ffni■;■•'îfi VS <){ 'ir.q 8ftb seoivi-if 

J^WW^Tiff^WS pBQeifW(<^)piî4^^»-iwr«««fîbianfiÉëfe8 
SQi^y^^ ,,[9H^;jnpigiift« ;qBfrjl^U©Bj(pljjmHft9de 
dojf^ei^ ^f^^}lffim^ei>v-,à9^i9M icMaaenni»- 
ture„,el)[ l'^fjiç^, ;«îU.:SM^e*»»'««^lt)t (IfsJren^s/filBS 

aides passer entre l«$,ii^3)f)«,d«»j»astiai4<fP^si(^k>^ 
bus fut même poussé si loin, <pw Sully pùt'feire 



■^irpytMâM;'*; •èëtfê'^lé' STf2^à<iiï' (feVT^'fë's %^s"àe''ses 
I- va«^8';> à céOé ée i&^^iiV dadîé' l^s Ë'^Fs 'â*<!»nï' il 
^létadftëjM^jiHëta&^-aïrM-.'L^tibëéfÂtti^tà^^eà^^^ 

-^ttMii>ftX<I »otft^ 1e^ b6tiaitttitië,"iy''aéi'6rrl"^tkîbiit 

les seigneurs dans lears>èëir^,'A<èbfAïtile){ sfe (khi- 
-«alt«^lIâ(ftil^ëfnêM<'§é^iétJéfê6^àF'k'1elil>W 
t^neM^flii^ta^c^M^^pétiVdfy^ «i^i>t><^ji m^lU' '(|ue 
'«Uelui dw'fttyfidfdlèrâ/'ègK^^aié^fëi'è' mte^e^in 

?'3Llâe»jJgtiaâtlsû ^H^Oi^^ 8yAlàiefft"'%!^n'''^^otâtii'ën 
aeeOâiKdàriloff^^déU» %iU«â>âb^^ rà'^p^i'soifihë' ^du 

-qu'a n'atiW^^ l^^'^aéHàeP fé!^Ht"«i»bJi^' ou 
s^lil>lébi«l(Mi4«iVJi>ft>tk lJèiritiie>|idUi-&ëd<!)lài|^1i?'l^ 
èervices dus par le fief inférieur au fféf àbHirMàtît. 

ëcêketsde-Jj^ettt^m; «^Slirhi^é'ae c'ë^ aisdbc- 

■4àan9fmàiti\k»',^>^'6lieM k * séutebi^ dàn^ là" thièôrie , 

>aia^i|fleilai|irdtii^ emporté tôtijoàrs' L'autorité 

«»^len9a^Jàst^i»«t^(»ttla«iotf. ' ' i 

Philippe' le Bel leva an arbit à Textraction au 



52 PBOGRfeS DE L^UTORITÉ ROTALB. 

sclfOL^a i5q^ ïiy Âmpo^ les maGchandiaes à 




4 deoier^?^9}i,r|Hvr^,^ij,r,les fp^rçhandise8,remo;itpnf 

Dans la société modjçfflftglf^^ix5i),ç^,of^J:,.|p^ 
créé(4ftiî^. ïM\ ^y$ ,y^ifi,^ >..li^ei|^.pp^t^ji»^jjpp 

(i) Ord., tomerl, page 721 . 

(3) Ordk» tPine-l^p«ge$Ti02aiii)p<r.if9iP.~»:> '-•.nrw/l j'i » /Inf) 

(4) Ord, tome I, page 784, année i3a4. fj 



PROGRES DE L AUTORITE ROYALE. 53 

politidues. La cause de certe aiflerencè ^tf trouve 
àa'né le drmi des * gens récii îftbi^àVïik^^èfW'^tait 

lé vàîù'queur disposait' a soïi'^gre non ' sfe*ù1dniyiiîi de 
ÎM^àëpendancè (JfellÈfal!; m^fe'^nx^ôté mtk ^^té 
cmle ; 'ieè biens^ dés Vaî riens /Heutè^^ttèi^^oniles 
mêtiie 'devéïiaîent' sa propriA^. * t'a 'giïèi*i*è^*ytait 
3onc uÂe source de rWnéôsesj'on 'Jpri)'tiVàîî}: trains 
iy'teîh d'en appeler âUx'f6Ht'une^tWVm''" '•' 
"^y libmbrè des citrfyetis' acJsrfà 'M ïlhiiië''^ar 

llAeTy pW ù'iïlfë MppUrl 'A ce' lllriè;'t6ils* èbh- 

-6fcyis^àricé. 'CèiÛ^ik kÀÉ^s''Mmthiépàptm 
•W^hèÀ\;iè V^piiHi^y t-'stfi; Wti'iild^'giîaliii' àô'tn- 
bre de personnes: tdfi^tés lé^' 'èkcéMîoUy ^'^À'^tibit 

"'"* éës'^essais ;■ idùll! ' Mm^ "^È%liàiy 'là^Hàfent 

y^'lBii^ ta !îàiiitàW;''i'ëéiiè'ï)àfrvkd'<iito'de 

1^rit^Ki'gbAfei^r;fe'"^n'^r6mAier f^W^t-éShferit et 

^lèJ Cliver par 'là uH'tttrfe ''iUm'êhnWkeÛvâëi^ sei- 

^gheÔ'î'S /le'siiiieraïn fêodâl^tâît devenu trttiSià'gîs- 

^\My-Jl%'<Mn^em consëifu^cé de 

¥àtfi^iifiéiifsiëinVnt des claèsès' inférieures; te feerf, 

devenu bourgeois du roi^ se trouvait placé ^ous son 

autorité immédiate; ce n'était glqs.liç^ Jiégq;ae des 

Gefs où l'action se irinràfloettait de degré en degré 

et arrivait presque épuisée au terme de l'échelle 



54 PROG&Ès DE" l'autorité royale." 

sociale : ici il n'y avait aucun intermédiaire entre 

le commandement ei l'ÔDeissanCe. 

Il Y eut pendant un temps deux sociétés en 
France* iiu/nDJi a.i jo ii •r' i^u. »h't 

Dans Tune, la souveraineté n'appartenait au 
roi qileq)Mir^^âiS«>/t, 1^ ^erf^ lét^feif^tWtiati^S'fcetiai^^^ 
tuittf^s étàîëtiie^fèS'^jèis dés sé%riëiiî'àyTàu*te^^ 
au contraire, nç reconnaissait de supérieur que le 
roi. Outre les causes^y^iénôrales, telles que lexj- 

unp p^/toUèir^.qui foK0iitâaàtileti)i^liveaiA}i'{^DijlL^ 
cipëai Kid«6 '^jets<^desrogfiâ1îi9h^9ii«S!np5ij|if9^ 

tottjcMJi^^'sé' sottst^a^m^ èP ieûr'atltbiStë '^lî'^rtîôj^ft 
deâ ^(^^6ims'ï<yfdLM!U^^ ^inbdei^hé^^éè 

recrutait sans cesse aux dépens de 1 ancienne : 

néa^]4**ci '»!• î') oïn'Kt.'înic^q f)'i(i\i^, ^nii'b noiUniidtd -• 

'.1 K V / I 



'i.iWhc^ itfo r iV Jir>ii!ibiiMiiinu 
lî'j ?. »î M !'>«»<; /\^\\i\ >i\{\\')\ nu jui;l>ii'K| \u\) y w 

DB€ADBNCB DE LA FEODALITE. .0)n 

tiDénéraux. -Assemblée de i355. — Origine de la mridicr 
tion .spéciale pour les impôts. — Assemblée de 1 356. — 
Son esprit et son pouvoir. — • naisons qui font avorter 

tetfô'téikafivié.'^'i^ wyautè ^ >V6«i'ëi^ -«fe'gUfe'ae 

iJii^^lé(fn||)9/fof!rilij«4M'9^fwo?ii4ee8«^Mtiii« aabnopde 

— Elle est répriqiée. — Création de la cour des aides. — 
Les seigneurs perdent .leur autorite exclusive sur les 

omnies. — Le roi lève des impots sans consuIteV leurs 
Ms.lii^R^^ë'd'é GhtolèJ^tlI.'- Wdorirfjiiëé'ae Vlfjg. 

— Institution d'une armée permanente et de la- tàfllë. 

— Part prise parles Etats à cette révolution. — Francs 
arehers. — État du revenu public. — Réforme judi- 
ciaire. — Parlement de Toulouse. — Rédaction des coU'- 
tûmes. — Etat de la nation divisée en deux classes, 

Les premiers greniers à sel furent établis en 
1342 (i), les officiers furent déclarés juges de tous 
les délits commis à Toccasion de cet impôt; ils fu- 
rent même indépendants du parlement. C'est là 
que remonte cette juridiction exceptionnelle, une 

(1) Ord., tome li, piige 179. 



56 DÉSXDBNBfil'DO^XA'l^ÉWIlWKtinl^U 

dsboelbb ijob Mt} J^evéAeèldAfodiaieiïttiiil;;^!!^ 4tfe 

HÔâl^iirbasec^iâ'JileeDéiBisriif àïc^Uéoi Aaouïs^ss^ 
tF8fBd[eulaBSDlB90BBémedIiBaiii6| U^jA^séf ti^oomif 
piihrfcÈD£pr)éUrbrrdBËcnitëi*è^r.dQilfi8C âiisst^ sioJ ]à 
jitsti»iyèslJfiiifis9a(ît;ieemmb>i^^ aGtÉii||Értsofc(Bii(fn 
kb'fiocédlè^drisibas)^ «uf mofwif deaifacik;s Ais aJôrnf 
tii&niHbkficÀeil^i'absDSxtjà Vimpbtv) ^J{^o; irj.tndic) 

tasfisfifiuirc^e^c);; Ëhilippb ^eiVelois /j^faiprAs Vsmi 
édà^ibmbBh^lûluqBicesiBÈliihnnek j^éH^fg ddflara 
«fBtijsIni 1 fàfèrttiaiD bi'àl»kif)»s>ijdei faq^oiaiiptiiioq 

là)j)H9àdîlàb(urrii -^t^Bfkiîv/C'^i^xun \piis^N^hi^ 
paiiiriId^rdild(ii€oii);iBanscibtitik/royiiQn^ âU49iït 

«otiEBespodrfaiBes f!y»làxjFia)ils«ç fla^ t^^ ièé)'£)rxii 
généraux essayèrent ^e se.inè^lm^sl ^çldijttç'HitiJb 

Les taxes indirectes, pour :éir&;prD<kiicèiv48pstip- 
posent un commerce actif, tifie^^i'VëîHaii'cy M- 

bile, toutes choses qui manqy^iqflt|.#lpS.^J?^V?t^t 
d'un faible secours dans la situa^ofiiiciiiti^i^^ù 
le pays allait se trouver. La féodalité dvâît'fele une 
guerre, .cQnli^ueUe, de prQyARÇQj3Qmtrie,ipr9yiiîi2«, 
de château contre chàteafi|]!nai^^JHsqii^àla'gi^^ 

(i) Ord., tome II, page 23^i an i^4ô'. •^. j a ^.ir^' "• » « 



bàitDiinûiii'»i)aLXAi(FVUMBaxKiQ 57 

• 

4^ 'AAiglaki|3iajboyiiA)ésÉ'èvaîfl pM énpi Mimdwe 

fjk»0Oltjl9Sf)f^|(U )teiiitflalesfvèM0iBtcnHli]9|ia|Ki: 

niiwdeêJQ^ÛÉias fiMlainiravait iposëifanlf U]ié^lnrles»t 
pxitefnà ^èkmfiHRialMitaaiLn çmdlsyDiàiàëioH'^ 
taient engagés eitè^dé sdzoisitD^qpie oaoaiédocadKH 
tbftS^oetriBes cMBdtit)bbs^efpmflraîefal)éti^cfaaii§ëes 
|Éumil8Jnq«û(K8vol0iïtét^ d^qflbbiltg^is'jliliiijjavKâsBt 
coolfôb pu^^ ietti^cUfaterté^iTBÎQdti pnsichsv^dédi 
poiy;tqjnisoi)é|riiiHiu«s;r|iiJioiiir d ia it I ialkilHchap 

itiéuift pMrimy^ivaidedbFinisilitëtaDkiblc^ 
gmÂ9i^kinHiiit3çna9ic( 8fj^oi'>dgeiqD;aDl(3)ni|idàiiciaà 
isfeoàl99i^ainim«iftnjpoj9^^ IleshaUms 

«Mb kfl dhonsgoeii iqaeiimtiaknèyevsBtinèmiEâ fit^oMt 
inoàtlié ^S^i iialu ^amitaiSiÈlcUa; ssondhiéiisdabefi 

Une autre aide (5) n'était.aocaiibéeqiKlfpclUDiii 

-f(iî8qirf>.^fltofiiebn^(|a%îiJbi«uo(î ,8'.o-*9'ii[jnié4XG) eaJ 

(3j Et voulons que de parmy celte dite aide, juil droit ne soit âcr- 

Ihid,, page 79. ' 

, 9|3pt&§3qieî^tt^Q^|)VéW/;9sIèlrè>fev^èi{)<«J]fiA 

Ord., tome II, an 1349. 

(5) Ord., tome !I^ p^ge 898, an i3&o^. 
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9 

coto^t^lck|jàJpôtf^jq(â«!q*jer^fiose'.'' nnij Ui,i» rr.. 

deiiCQBtipteiittir'hlM rpeicefstknosone Skv&fti^jpiskàmi^^ 
conftQ8lés,arriafiiii)a ifiè diifXiiirfi>sièdeitiLe(r(â)éuUt '• 
enlièreliitdi 9BaUrai(Siir^sbn^dniBaikie9>ébipcn]^ 
(aUksiàHtQistfriûMd&iesatofsiùoniaffibaiiri^ aidUa^n '^ 
quMiAfl^ist 9affiattX)rIui'moca4aiènt;^ne;àHlB$LÎ|^(f )n 
mçtt&ieiltIifhtrfHaidiléonBrraxksquellasrift Aittiit)i^'»l^ 
souihefttifei,! tteiKi qu^ikoCinmitdafriBai^teJpourisari fr 
fai«)jr$^^tflrwiEttufiitii!di Ul]^ V^^^^ 

ristocratie abattue avec les hommes de ses domain^^ r 
nesQj^abfsoiLfpairh'ieminqîtÉ^iaTi&i iQ)bl^l<<liidtf 
' tienD€État;î[jii07 k1 tncî) ,3.*: . 'ii. i» .tiiiu :il : (c) ohj 

à son^gDé d'iZBV/iÉaàiéiteiiifliiDeeeè; ilrJèsàttf^flkàîtn • 
dassfiloifitasi i^iorsMiiekmoBs^ pap! sad clomg^iisetitsi 
co]3fc|«»(^bT«iir lëa I^omlai(^^'«è<^elle faiscftcâlioivi^l 
amfiBfdtj[&(f;fff2g»oie;.;T<>n9léérap{ioi^'entre'là va- >{' 
leuPr.dfâ lokuomfc >^nt cfaaaogâs ^ oti. (esaaya«t «leieii > > 
fixçrLipanides* joedânnaiiéesi^ îSdik acbèt^yi isoit >ufupt- •« ^ * 
pationr (p)i' les vois. avaient anqxiis' la* droit bxél ti6îf^ < ^ 
de lui|ltn3^fDvnnaiédans rtë miyabmeriiOri (trut^qi!^; ' 
parce que le roi pouvait seul donner l'empreinte, 

(i) Ord. prëf.; tomeHT; page 101, ' • . 



lion était arbitraû;#<.<Cb9)iytlfjll[té4»jé9^t 
co9|teç[|paD%)lltrf k<fmci9il^9g6n^t^ahe99fBftfk{ èet 

faMeiehîngenlâs 6aQ[omaidsp2nibB|ro>ldécfai9l«ptep3bl; 
léajÉfitfetidJui^oeMrAaRitpab éék ^iibcâdcs ^etl^flo 
townieraqàlso^dbiiiflAierides'Tnisiimài^ ihtstoJDÔii^i- 
po^iJbk (l'ahniiiiâimiplué'oQBretlai]^ là<fa}8ffiiail44 li » 
tiofi^^çedtid3?r0g2inkrle(miiiidufad^sc»rec l^iéttf»^ 
defBTùài&Cl dÀii%Dik*up^daniajn»èt'i(nsHn$fftiUdoi^ 
siIfiBiwe4tdôii[)^iiBlq»e.ts0]ipdoBli^^ taafl0aydité)di0O' 
drek 7 âièmBtr(ia)6 laiqsfcaiflft^tLiBlé&ionidtr^cxav i> 

FhiHpi»»ld(SeliBnraiblid[pnniier doiqidicetdiœii^^'^i ^ 
pie (2) : le marc d'argent^ dont la valeuc^Gà'idimor 

avÀeolmÉitf ^aéti^bd^SiiHiiesI 6b8àii&,£futipbiife£{«â 

oe^fiawi^Biiagtiies^alt^iatkBEisiraacéfl^X®^^^ àK tisié^o, , 
lojteKftl iik*çtoié^ «ufaîtGbiBiitiB.{i2iAiivDe8li^^s:ë >' 
en iftSï^jÂl fêlait ;dd9eQiÉki 3feiâ£lnvr6ftr5 èoganàg > 
a lkmsr4;^â€iiid bea suxpceaeiiriafeâcejfiHiictauolaKi'' 
chèi«itadâBisîlbelle^<toe^ £h)i vSijra /^Ife inaitiefiiity^n 
de odS dii9*ûs^i9GeâQU^{àr^dii;rasl4-^nsf;:iifài$jdm 
cettefesiicûim fiscal tlîeu d^qwéè^^ 
forte iqnejifixu») ddiioi il)àu^.'>Gfiltenbb]iiie^rj '^uî 'i / ' 
disàiyHii^deraibad isalrpaireiidfans; des taiey ^ 

si çttfpét8tbhAhmjffide/taît€lrr6('ahiitt!(0f^ 

(i) Ord. prfeï., torae Uï, page io3. 

(a) Lehlauc. Qes monuaie&. - 



et au marc d argent 




*a^hJMtîdtiicte*g^I*s/'''*'-"-'-"^^ .•■-. Uiq'/i Jl(Oi 
-flîîtefe- %iWé-isMiîé''iefataWe; ^s^itfoiitiîlf#%dMi2 
«ri^b<M^î*ôHét««îë'fertféfitieg-?eti «Sîi^fë i^^^^ 

i«§flèridue^'l«â^'n^ës'étïeriôiï/^eèft'^oliffi^J^&'t 

««li^^fiâp^itffià^iHé^'afé&tt^^^ûiuS'tiffijfe 

fÀ!ëk^ e^tMiit!6n\ftl« Iké'&MMyM^^^^^ 

ils avaient vu tant de désordres, tant d'ençourage- 

iDents à la mai4y?ise foi wéft ^e^^iwiB^^ 
poids et de titre, qu'ils crurent qire iwai^«ii?^re 

(i) Leblanc, page 269. •.».i' ^ 

(a) Ord., tome If y page 18G; an i343. ' 



Rfç^**,,».»?*, *>ri<8.. H^ 

ni; :' ■ J[i- ■■(^■|> '-■nul i!fi ]'i 
royal reprit ses anciennes J)i|^l|f(Jfi5ji(^,{^,,fc 

ffmralnW iWFiiis» i«t9Ps4e fMsw4m. eiifls» 

8iMW=8l'fif^W>q%,l!W^.^lil^¥'l»,-,l*(J*'*ll»» 

âf^A)*. f^oTil ')»>'«»> bSfp „ i),; is .fi»s>ij<B i T-Hmm 

liSRirSdtt'tita 'tWWtiwSa»«:ww..W9i»>l*T 

-nïiririni'ivi (» liifit .Ki'iiyvî^' M .:,-i(,! 117 i-iiT'f, eli 

») Que le roj remit see momioies eu l'état du poids et de I» W, 
H»e«»»UMIHH'l<„«"JiS3Hiri,',itt(tb„S.m I-.' I! ïl/f.*- 
^''^ïl'ï'hWl ÏIK^ 4U0 J|i''t'in'i'i y\i |n> ')'i1iT ^lîi t^ ^ItloM 

(î) De t'ann^e i358 seule, il re»re qaipze ordonnaDcei) «ur les 



-qo^ksépftsii6i«Ht jit^i^tttii^rèU^ .- tel «éékÂ^e 

>.iemp^iMé@ril«siiMtidts le« {ilA^ tà<a^éé'W\Vk- 
i«»s«iteï'-le»txaêttoir«'feodkléi/ t " ' '■' ""^niyiti 

dissent, se développent, sans qu'on puisse df^érr'- 
iiàai»^c^cipTM^<>h\A Attié H^^éûtWlsMviéiï Le 

flSWtobbM&Wn6(jMMifeHtTé)Flétrîb^^Ëfk'ii^^q^^ 
4abp»0frdi!:d«Hdrs«èî<tli éikVtl(>nMâ Ûtijf 'iJon^ë^ 
en mllMhpiétqifè ^l^iftiicéy iisr Cift^t''M^^è^ 

contemporains, potti^^ti^lâ At)ci§^telC'I<fô{^''ïl^ 
<ltelil6t<4L«!ftr|saec«»èëars ûe <k^Pi^té'\iMè^t: 
i«£Éu««i Ajl>titit-«é»ivd4uéé pfuèfb 
dèNqftite6«èé(^r»-!d'&i^4f'^thëWë8'-'nJ^i^'rï''â^f 

politiques de nos jours. Presque toujours le roi ne 
s'adresse qu'à des villesy «à dès 'rà:^0m' (taMî(6ii- 
Hères(i); il ne semble pas que le pc^yaujfn^^^ 

(i) Ord.,tomeII, passim. « ' .... î, \ i. " C- 



meilleure qu'il pomfiut< JusquÎJ»^, 4-^ç|iftc4««,y^ 
.^A, _9,\içm im^*-t&^r»l !fl.'e«^i«mUMm fU le» 

lSfe?^i8pj\fflffe*^.w4*mi>^ft'àf«w«.rt«oliié«liif«^ 

;%M^ m^%\B\tmmamsiés»^i^^u'^ eut la^ 

Prdf.,tomellI. . 

(aj Urd., tome III, prëf., pages 34 et 36. 

(3) Ord. préf., tome III. , , 




M 

4iHèi|Mt' 

QopMq gilii^pfa«w( (>ct»S,«e9,aBioB^^Jicp*f la». 
•I^i^ «kJBth^bétt» «t^Vimfoaitionafe18dl|ÉâeM 

tAi«3ffli^tisiiiiéa»£pir'ie{inÂ>iJIefndiiib dié tette 

.iOB^-ifiit qtebetè^sfiikâdeniciiitbiDniaB gûfilêeçi^ 

'Mk énicûfi el(ottÉr««6'4e «oaaiMté'kttkrMiMtms 

des «oncessi<»Ds; il renonçait •'««L'dhflphdtPiqlfe 
^ëkétk6^^<ikeÂPipmBPmifbûf»pkHlff «ti{àètiidbnts 
MietëiF^kii^^«él|f(«èt]^^;^«&fiÉ<â éiAfÛé^be 
des monnaies. 

La taxe l-àirect^^ .^ré^;:^m^;m'Mit^^ ' 

(,) Ord., tome iU, pages 7, «9, 34, an'^^lS/ '""^ ' '''^ *• 




sMMt èk ddlbonp »fti.gauvènKfittnCi£et2bi. 4Kfc»i^ 

(») Ord., tome 111, page lis, an 1 356. 
(S) Ord., tome lH4jr<^.v 

5 



€6 UJKUlABIIOH'lDKfLJiCfFHOHAflinb/ 

a^yi ^iitiiysrpuiieàbselr^saiâioilhrisahMiefiiMf 
pMÎBiidvièèr snç ha^aitide ia^gaèw^-fildd gtskiçèÈviè^ 

^^h^ï9i4^ «ôft^j^rpa» Jt^ufjçr^nmf^^^ 

(i) Ord., tome III, page i3o. ' ! ' PP il I eb .^Dnfin 

(a) Ledroit de piise dtaitla faoultë de s'emparer des chevaux, 
vbttttirèï/, M(?8^t=«tutfiesdenrirffes, rftoi^lcîiai^ferfi^ àj^Jjlrtifeiiàft aM 
r6i;Wile^'èiAUi^ts;^at^€hârè«eUèf, à\î'c6ik^^âké'^H'à'i6iii\m ^^lèi^ 
pîhiî^'bffidëw:; b'ëtaH-'la '^M^cte^ërigét èiï'^¥éiî\-mé^i;'kKmfë'lit\ 
l>a|;ë'^SV€ètle ^x^ièn^tltia%ia'éuc'<9i^^Y>fr%ii é^^^t$tf«èi]PPÎ^ilé9(toiû 
dans leS'^dobtiëiÀcti» du xty^'éi^irflé'*' "• ^ «^'^'i-* ^''<" J-"'''')? eli'i/Di'r'» 
(3) Jl/.f rage 128 • . 1 ». >P»» I 



apx qgéntîklieiDmes bqnd ooJ[Bfaiuqautâi4ffUqififit 

|ià^i aiDill^ dâsnitiraiUes^jdlél laiv^ssii^e'A v&a^jwi^ 
tanAi^)lq^l iés b(»urgiH3|s:'.dè)fiAiifêdkki^ai^iilgiaq 

dam 1^$) $tâi^B^iiiéi[iff ii^i j»ii i^èfrb i^^ata^ôt a^ 

il ny avait guère i^ U^^àbili^nflsi d6^qij^{}U^ 

*idWPi8r ^uaf iUttè} îlé"i*ësl^ ^dê fo' ^aiiorf^, %ër«i^ du 

fif^lm ûSbtà'êt tès^gëhS »d%llÉje ?'<5è«xidbsllpttM. 
lai^ent et pour eux-mêmes et pour leurs suj^sV^^i 
éaîèfll%iii^ t)^ë|iHy 65 ; téitW dSStfdcÊJoH ^és tiff çr- 
sqs classes de la société est évidente dans l'ordon- 
nance de i558 (i). ^j 3ij'"r "ti 3fji>î , ino i 

puisqu'ils soient abonnes , ou qi^HU 9C f9if)nt^Wi(i<|))l9f. Jl|)a|iM?eA,bas 
Youlenté chascun an, de cent feux i^ib homme d'armes de demi- 



69 i)i^ummm^i§^^.M<^ÈimMM^fi 

leso^eùx ^éc!uéï^T3^)i^^<^(t^%ébiii^'^^^mi 

soa(ip:eÊdtqiBci£ëtah etf jiàifei qaefte .penj/lelâ^i^iliflii^ 

e«6Jispobkâa(iac|')i>ottK)élIe9<jt esniK^cfcnDles^Êtlàl^ <$è 
bibflliigitofidfôitlkiCbiiipié^lriB9(]lDm( <!k«]1i'((Al]|iilJtô 

méat xIcb i3fi6Jq»[eîr>c(«ïfiïe»|^f<iioUveffiieôt «îirii 
lÉièoieiofifif trfës(ïarïpfRv-ies?^iféfariri»ieuifsi >i^auîii^ 
paDytesjdçBQÎ6rs'>EBtnt9nf]nieât ^Déridqoë^^ëiiidt^itis 

^[f^feizoWirflibdaisséHraiiK, prélat^y {fcti^criisf âigtfi§ 
dtîiKltme9riiilles6x(a)Q[dè3')éc(uyaa^ liniBoir'kv^Inll 
qàêSBhaiDfciSI icfiît^bfndrelàTisesiseMlBiJbstiè^n^ffî-^ 
otiS3dqppfrîIhiaxfiicCai)(iiitër|)miéé ëWaîSS&îfi'MCTG sli 
/ LfËHteaspTÎlode iiëivioto>et idliadé|>e9ulâfiœfr(pii'lb]r^ 

eux sont astrains de telle. 8^ryitud&, coDime taîllable» chascup haut 
et bas a vorflenie de deux cents feux un nomme d armes. 

Taide accordée par les gens des bonnes villes ; celui-ci ne s'applique 
qu'aux gens des seigneurs. ..r ,,.^ ,,,, ,. .^ /i .o, ,t o.O . 
C«),T;9»P?JMï.pag^S2'3,23o, . ; ,.. ^. ,....; m ^ -: 
(î) TomcII, prëf.,page86.\ ' ', ., v... - 



ffifVA^Il^i^lritOUfei'jl^tiMseèvéQ^i»^^ /qui 

Ml^ettotl ta .pFe4èélJon.ipaF V^abantitm^ ](li^qa€ilk{ii^ 

^^Ifwai d€rl6()rlér«£fceèidu76nt.iléS(ip€iltTOHrfnaé£bt 
4fe étflùïsfôteii^petf» d)œi)ètf»odëf3M8ë4rfq^iL';«i«^ 

Jtlifs td9riitei»tjod[on^e!nipso')ap|^rtétît£i axb: taein 

QÎmi&idçHë qu^ikvesîçffQU pqiiPcl^^BiièfiiKkilaflsrWH 
gafl^^Q^ biiotejliva^clèni />«imiriHei]ibtt8ira!iKiaBsVdéjà 
llîl^/jfiiiœiilj oUîgi5Bj;iiK)')i)éeifaiifailt«dlhime>c^^ 
éfitogébè'dBii^^etinafiéfscbseidsJÎwcpftleBciiEâfi^ 
Hs avaient âféèmUé Itoiv^Mineal^KiuTlla^fgiieEve 
etefeîvq^]^aid«8)4^Jffl'àhi isuzëraâiiu 'lieÛTCi^'vaJB^shix 
n^fiiifetïtc'îatEiai»' sentî l'actioff directe *def"pawvoir 
royal; maiSj guandjes Ëtiats décidèrent que lenTs 
geii«bf)<M^Qe3!Kaâwifim!lon^ll4idfi>afipai:dé6«(i3)^ iVin- 

(i) Ord., tome IV, pageélg, an i364. " '^^ ' ^"-^ '*"• 

(s) Sans ce toutes voies que les seigneurs h'aut'ju'Hicièrs^lalieVent. 
Ord., tome IV* page 175, an i3&^. 



7^ nà^kmmm'bw^tê^f^àiittaati4*i 

Êttfis)(atJ[0(ét9itfisil«s âaoïstfii^pclràQtottAleuiisà^ 
daiwib6à|sôh abâfi^géj'-''^^ <"' -' 'uo\iv/ jÏb^ji;) naeil 

principe serait is«ic|><>99rMr)eMM|pfeti^fdâîi9ij4|i 

9€ir fes^ta^tfa^d^yigëtîs'deiipè^et^âtisfiiTffaifeii^ 
'(weUéi-^f)^tl4f!^ëvk«e^<(ray2i^ ^y^i^3<{)i^d 

la Langue d'oil et du Latiguedoc (5); elle consistait 

(i; Ord., Idme 111, page 23o, au i36o. 
(a) Ord., tome Iil, pages a4o, 254. 

(3) Ord., tome II f, page 298, an 1Î&8'.' -'^ - 

(4) Oi-d., tom. IIÎ, page 436. 

(i) Le Languedoc fut compris dans cette inipôsilioti, puliK^ue 



'CUBfeBMm^'iBmMJtsi^i^^eSkiàtiif^itoteï BOiimilifis^ 
Jean faisait valoir les avaQt|igftifde ila^paîiCf^iGh 
-eInsérMtiiiiGdBAa /tet^dDaiftMiai«i^;iiuettf icpiëoffît la 
iMËaiir ide IiceerifinlineÉÉis ^ fmlim^isifyirepiiihtm^ 
lî4>ueirisliig^fdqNm cttletépoqiwi imr^;» ^^innmi 

^tn^éy^Lwitébrqiij'jtifte/ XwQ^inî^Hy^lti'S^hmmiffalfèk 
«tebi^.\b\|ài^svi^U9!)tomfaak 0nitr^ 

Jii|r6 fl4c»a9%ineiôr^tP4 ks nô^ie^î !Qt>4eel bî>9ii^i9l 
jitfdStrililmiâtatls nrfaifotnDr^liiniiiéyt i«t4J()viwbtit 

^ryï^MWf«^)fO^u0.rW» ks, MVHi^^ %m,(jpf}nlrmMi 

-^erviHl Iwmétaift >«nffoswblepè) ^xf <|ii 'i^^n'â^r- 
puyaient ni sur les habitudes du pays^ ni j^itfi^f» 

Nimes et Beaucaîre s^en rxemptérent rnoyennaiit le j>aieineDt il*iinè 
somme d'argent. " '''" '"' ' . ' ' '; /' /' 

Ord., lome m, page 4g6^. ., . i /^ 

(1) Leblanc c'value fax rançun à ^21 milliop? de livres .^^nviion 
4o de notre monnaie. 



I ■ I { I 



rai. Cette distinction est si vraief ^faê^' ^é^ l%â 
ë<««9iê«/éA4 J){â i^§3MpHàkt9^i^»ré)^Ui^pils 
flt)9lai@lft{j>^^iti)£f<^AUfelll«k^IJélll^¥eïHt(l ^ ^èfëéÀP- 

l^à^ftif-d^^lia^i' dèëi^ëi^aëli^âid^ 6ài«n«è 
«tineï'ëtËifêliaHtif^^ôilËi» à:l«i«^(tàu^iâkakft:e»%(8|B4^d[ 
£iii«1»él^^te^^et4ti^bàvl<iâii lgl(i^^is»«Ai3Ë%r«t- 
tUtC tib«fiiÈe\«*41é'l¥^r aéëuVi^i^ftf^itifeaàtfein. ^tiik 

1f4t#î*àia^<i8d? 'fiesctelêsïflfeè' ^1»ë^aftWW*ufeji6(,lM sel 

'^a^^g^ftO£^^^rélfetie^<âtirtl>)i<j^rM{«itl^ SW* 

le fait des aides. Le sel était amené par les mar- 
chands et vendu au prix déterminé par le roi ; le 



- ■ ] 



(i) Ord., tomelV, pagejiSji, „,, ,,,;•,., ..,,., ,/ -.uj l)iO ,'r- 

■ (i) Ord., tonieV, page i>3g,,w>43|^. ,,.,.., ,,,,.„ , vT n -.mi/' 

(3) Oïd., tome V, pages 677, SfîS.., ..., '(('■mi' 'Mi i 



m^î^if^f^â^,vhvf 18 iH') noilonilàib MO .fni 
6 francs par feii dans les villes et de ^ ^aiis^i^^i^ 

-ij.fti )?;•! lui ')H')fnti iko ■')?. ■>.! .?.tl)ii, «-.ti Jrr.l 'i. 

»l ; fol ■)! ii.ii onifr'r'iii) /j'ij nr uix.-'* ic> '.t.'(!(!»>-> 
^i) Ord., lonie \l, }>agc 3, an 1374. 

(î) Ord., tome VI, page 407, an 1370. • • 

(3). Ord., tome V, page 661, an 13^8. -i ': ■1 1 -O 

Ntineset Beaacaire, tome Illi'pà^ i<)Â.' '' •' '• •' ' '^ ' 

Lille, tome III, page 5o3, an 'i36o. ' ^ 



' 



7* lH8RWlt«^*jL-*iuFiB»éWP&o 

*rfey»ii»^itlfiim>fti(jetS7^1ii!i0{)akiii kAfpff Ui'^6miiet 

4*1 ^ i*n«i^v Vodlf5^i4©inpte Jcbi) Miv^ 
^tp.)esr(BéDfs^'deilaiiihS)lÉfresr| ))ahie'/qdo eeilH«qî 

xàfhsMe^jflfuiuji seitéfmgi£V>àom leB,<Jimdnie$i4«i 

Charles' y (2)^^le)tMf34Éla)t deirecftitàifi ailmt»^ 
dé||Mi9'jdesiiaUb^iyi>6^<li^^ de 

L'étendue de leur pouvoir s'aiTaiblissait gra- 

(0 Ortl., tome VI, page aiG. . . ; .. 
(q) Ord., tomo V, pagei54.^ , ^ , ,, 



payés; Targ^qt engage envers celui qiifiïéiïèifih6s 

Wgd âéSi cbé'pi^iAe^f^ liQiticM 4'4veàto^jèr«^ré^( 
^toin^Ië^» àràiëê^^ ë^^iii fa(*iétet|baii!fnttl8uV'lt^utè 
4Ji4F^âîiê6n>*ri¥è)i6>dt^er^^ mémd âtn' $ûigri€!«ir$, 

GIy^^è^ V^^^kti'' dmt' (}tp€»^ firvec J^ass^ntln^eiU/^te 
)|soâ^tJ$llql^'^it^tiâphaiiËê( '9â«^ .ihstë hl)àutpriték]a 
vb}f/)J€^ëftaft ÙÊ^ k]tuvvaiiÀti'Jiaf(|i^$i)i aMplup 
Mdi^lé i»én[|0pt»ii)0eaYàftlÀutoi4^1ea^aei^re9prtté6Bç 
^I <kM«si(0@o||teiJréi dei iei^prohiijler >- <imnd4'in^ kks 
parties nei^voulaif pasien^ (Bonopir . lesr iolnaoè&j (o), 
i)^àiqiie)qqéa trtiupé» é^aiigéreb, dea âirohëra|;|i- 
j»ibis^aTaittcib; Hîii partie^ vçrSEiiplaoé hiC^^ee^eàaJm} 
IMnÉrodnkotién' àp rartiUerîe dai^ les aiaiséès, ien 
fa^aii(rjdé)l'éla&.dei9elddt ime|)ro£ô9siÀsi spéeiailè, 
^esraiitia; ftiii'e tombar m Qésuétiide. U , f - > i i >.] ; i 
J> Si»feneè|a»lesi\y:>.lar boyau ^é ^it im^lcai?ac^|èfe 
pouveau , le roi se fit administrateur ^ |)oliUq^at 

(i) Ord., tome V, page e6o, an 1373. ■*' ' ^ ^"^ ♦• ^' • 
(i) Or^., tome V, pirjo 19, an 1367. 
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bais, §fe jetant? dans les guerres moins ^par e&Icui 
que par esprit. d aventures. Lharlés, au xîôntraire ,^ 
soirpar goût, »oit parfaiDlesse de teraperament , 
éiaii peu propf:e a cette vie oelliqueùse; même 
s'on courage avait efô soupçonné à'ToitieV'k^li ne 
lit îa guerre qiî^ par ses ïîèùiènànts, fet séii ^oki- 
l^tiiï^àrkiiiy âbi^erit êfre é<(inti& aé i^i^'ïè^ *fèv^ 
d^ ^îr^n ^^t' dé 'V^^e clé V^loi^ • f^pii^^^VHft^* 
prince qur nç portait pas les armes; ilS pufene 
comprendre que le rqi éllut auire ehosé^qu un 

chef nuli taire. ' r r . 

A Juger raamimstratiqi) de Charles T par ses, 

rtîsultats, on dpit croire qu elje a été oppressive; 

;:-hJ 1 <^"n(rJ.^ t-Jirifî^H ^i/j(îfïî.' ^sj ?:iinï 'r){hr\anua Qb 

Il serait dimçile d explmuer. autrement coiAmenl. 

maigre les dépenses dpne guerre çontinijeHé, 

, épuisement 6u il trouva §on^rovaume, il a 

aissé a sa, mprt un.irésar considérable. Tant qu 14 

f)'n^jrj;i ij] '3-.> MiJ'>.: 1 's'.'j'i'vHr, ^0 'rMunua^^ih içiliii 

vécut,/ le mécontentement fut contenu par Xaur- 

891 J'hy^^'O)/ b i\î:i...'. !j iii a-j-iTi] .;jic(y :e'nj:ixui ob 
torité de son nom çt de sa prospérité 1 mais, après 

rf.îj 01?!' ^^■'5:yJ^/] /.i.i: u* •r»Ttaoiii 101 iih ?.'/l/ ~ 



lui, il éclata, y * i 

Les impôts pesaient et par leur nouveauté et 

tante des Bourguignons dans Paris. Pendant long- 
temps, le peuple n'eyt rien à démêler avec la 
royauté , son ennemi était les gentilshommes ses 
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r^treiiUe. l'autoritë; rovale se manii^tii s 

■^ jçij jes^ijl, -^«i^^l^qiî i ,^ SOU5 ^(^eSj fof me^ i^i VeM^^ 

ï»4?«f«?lf'«;^S?,?ra»'-i?|°!!?'î.-,, .,M in,, :',..,'„.., 

Le gojjveri^ement.jgiii succédii a Charles y 

était faible, divisé et prodigue; il réunî^ail lejt 




,9njlJniJii'y ^ f<ri-_iinî -.'inb a;-::-"! -U ■f\\ ■■'V Imu 
auDi'es des bout^eora et des Etats i;eneraux ttour 

le, rélabUsseinent .des impôts turent inutiles;' il 

^Ilat dissimuler et attendre' l'issue dé ii guerre 

dçTFIanmre; mais, après la détarté iTArtevelii, tes- 

oiic1es'(!u roï montrèrent aux Parisiens que 0*61311 

le tiers-Élat qu'ils avaient vaincu. Lé'roi entra 

dàiis Pans comme 'rfans une ville 'c6nqiii% f ïié- 

iAfet'fe^''Wùnîkpte;/'pihi'afteïifîia?géiiis'fei! 

liirttf!!étii'(iuéHrde3''ùàs daé m'eiFIéiri ietvîcéto - 
&m^ Wï fttéAt'«!xtaé, ïé* réste'riltsS'i-aittfctni'; 

■1 -vui. f.l^f.ob r. ,i-.ij ir..i! .1 ■....: ni '.y ■ 
(1) Orif ., tome VI, pa|{r a«9, aq i3l!o. ' ' ' 



^iu^9M«r 4iKiM§, ,«^ le, sty^ t^ifr, tcM^iwëi jg^l«|| 
vente des ma^ch^pdises. (Ord. lom. \l,"p,40^^ 

Ifi'flimtiniiilKétamr^eCriiis^. tifs f^dimo^ -^àJÎ^iqislai 

Froissard dit 4do,ooo francs. 

Ord.^tome VI, préf.., page 35. 

(i) Qae tout ce qiiipar nos dit coiM^U^a'qjiiiirtaMAit.SiObji^- 
tice sera, durant le cours êendii miiA ^funfiài^Vi viàfiffi^iQf^^e 
et vaille entièrement coiMnccciquiekb^nl ^iljibginiflii^iaiOe^Sdc 
nostre parlement. • • ■• .'■'/•^ -'r'-H ■^■' >'"-" .l'iO if 

Ord., tome VI, page 706. ■<'« •^'■•i ^i •'•»>! t.iO o 



darée indépendante du parleni<int; il -fiit) IffiéMty 

dé «lé^#'Iëé( f6â^£<tî«Â«%d^SM8ti^tivk Vl« ^aW 

pkÉif^'^'é^' • rb|^i!(s.-( 1 ). '- Dtrn^ 4i<it^âK (1 ^tm 
conseillers se partageaient les provkiéëyÇaDf/'e«idêt 

éllàkg&à€ê6iè^i*iiÀ^ 4ëi#)r#t'ibMite'>(fS9,>>««: 
la réunion des gébéffauK des aides devint âéi» *fê" 
wSêmë^ëott^ (ife j«stiéeV '^Mte'àuk'foi^ih^èKyii- 
l^ri&te^#V''W'4^t^^i^'^e'' 1» ■'théimt&'-'éMlmé 




;p3ftlliiSà-ë>fe(Wêrf'éfefcdre.bèi8iânté'C5) ♦ eA •i4*8;>'»é 
àK*âiëk<^èM»e>Iè è<>ëil4e •^irnirl^s' bffiè{e##tët 
«yêiâ^Mè>^cièl^V^yii^xV& yofote i^bé^WmWéCd 
une possession contraire. Cette dernière clause, 
interpi^tée comme elle ■ hniiSt' ^r 'ld< Fbtvieii^nt , 

, •■•; l'^^'_ 'j. , .\rl> *i l> '.CAO il 

(4) Ord., tome IX, page 670, an i44 i . , $n',m?J r ifj *< 

(&) Ord., tome IX, page 861 . •• 1 ;• f / , 



fi«!fpç,i,,ii(, ét3iei)f.,Iloviyf»wi, .Us, ijf ^9gpe|(^en(, 
î?>'.«î>f.,'Hi,!»,W"?B».>te«S. 

, ,'. A ;v iV." V\10J , fïl'i^' 

lera une laJJls.SJS mw**! 
sujets (i),.saps demander 1^ qops^^en^çot ^ 
Élâl^; le peuplé était déjà aocoutuix^é^-fl ^q^^i^,^L 
!e roi à commander; une.DouvelIa taille futj^^, 
lement perçue eu i S96 pour le mariage de la fille 
du roi (3); les nobles faisant la OKrre ^ef^ les 

tooTd.,i<.nie\n,p«g.^t8,: ': ' ' "" 7.'.'C ,- 

(t) 0rJ.,lome VIU,pagee«. ' ' /' 
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jmtâi^^ft* ^aiSuiFe des iihpiofô é( sur ses^ cfevoirs. 
Qî£^d 4e^ noiiPës ' ^du ^Làriigiiiêdo^^ àîemandérent 

(i) Ord., iomelï, page 684, an i4ii . 

(s) Ord., tone Vlir.nage i84, an iSqt. ,, , - r\ - 

(3) Ord., tome X, page 75. ,^ ^, < : ;, • 

(4) Ord., tome YII, page 389, an i388 . *" 
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88 iukMaiK0^«^ iL^UFÉnuiiinaJKv 

fRcai^blaiorffisBJelsutaiilBlilâs liffrksmpfcicmidé&iUid^s 
eÉDd^JsiMilieslq |^iibèJiRé(h)BdIt fq^floksridc^lK^m 

àUkta dfe$Ff»ep£osipirdîqif0<&^a dê0Sè|tlb((ti>/^iil^^^ 

ednsditdatl^^ât* des basestdi^ pliië>h fSItiâ^là^géë f 'les 
m)eis'fàtB i^mtîlsfa^mmes â valent -cièsgë'il^èt^e^^k 
pi^pi^ié^ exclusive de létir^- tnâ^ltr^ ^tfr ^èfetf c* 
$oQ8 la 1 souveraineté inunédifttè^ dû' PGtJt2t iîÂéë 
hè ^lesiiàvâlieGM; ^tleints^' ^tie d'tmè^ iBisrâ£rf^ 4«itf}4 

ra6il<e0éeia{i AO^midti wf cit p^r 9ë$^éiéb$/I«>^U^ 
périimtirilejson pottvortiiftit hors èé^ dtmi^'^f^ >^^^ 
(5i (Çi^ndahù:)» féèi[k^lité :anlats8éJ«ttr4e>w1 êé^H 
FiiaQ«0(Yfe8 ^aeea ppolondciB ; leà fïmiàoe^y^iM^ 
temp$ iÎBcAées. les. «iikies> îles > ài^Wea^ f»î?> dte • fpdBinrs'f 
dosk. ii»;téttéia^ 'desi > 90uirei^Âns..xKff6iientôy){Béa9ridd 
dans la mèn^e main^ ne demandèrent pas^imètad^ 
mimatralioii.uiiifemic;;déa l'opig^iue dés^ gabelles y 
OQ Voit poiadre Qett6'ii]iégalit4 de charges sîlcba^ 
quiptôjà.'la fin du xmn^ 6técle> 'alarsf cfa^kiià 
i)^me(|3l;pI^^( aaimaklo^ute' la France*^ L'timp6ft'dii 
sil)^;Xîélait pae Iq méii^e en BoÂti^i roi ent Sai|itoi%9 
que dans le reste du royaume (2). Phi6i0i;H*» jvilles 

(2) Le Poitou et la Saintonse payaient la mojlié Ha prU du sel, 

'• 1' '*• '» '4 '' ■ * *, ï, «f 'rrr, •' t^zPi •iK-r'.' 

outre uïi droit de 5 sols par vèiVte. "■ i ' 

Ord., tome VI, page 768, an i.3§8.. j^ '..cti,- l \0 « 



dj$j iFiofthl te > dqimai €rit ^ akil • itèi'^ niii&l 8(imi^ 
miibétf^n^éoh^nQe dbs((d^ts<j(n)t| pkiilitard^UcÉs 
i()ég|i)î|6$(8'teerM9qn(; ^dàns/Ies dâTerée9'>rétiiilons 
d^^ »prt>vîiiiee8i à 1 la eoupotqnë ^ bar dut i^ mëntgeir 
€^ jb$^ st{pul9AieQ6ifailJe8 pairie 'i|nfi9*poilp 16 nuaiiiDK 
tvB^,.4e Jku^s. pri^riléges, et la auéteptibUité tou^ 
j^uw -da^g^f tt^ d€8 wriquét^ réçfente». t v i ! ^ i ' 
.. {Il m if^si^f^ Mite' anomalie q«ie laf'pdrUdA-.dts 
t^tv^Xt^, Q&ntve d'agrégatiefi dti royauvbe^'qut 
^t^Kr^it j^i0jaia.r6e(Himi<d'lau(re oiaiire qiiM^^Ie roi/ 
aiÂyji d'^utk?e! diiapeaii quai cfekri de la. Fmaoe^ 
pcprfA^ «(mfDQ!iMM6 le fverroiM'plm %ard/ dafis la 
4ÎK(?^batioA 4e9 bhargea rptiibjiqiws ilne part it&^ 
Dm^t,f\W)iimMf^ qu^ îlea protiueear qui .«viaâdnt 
été anglaise^' on ^9paigaodle9> Is v,aioou Cui/ imieitaQ 
tftai|(f ti«e le'vaiûqueurj «(;eétletittjid9tide<Bf'ia> j^as 

p^Ui lie^i' àfieeaaoUder loS'Gciiqtiétes ^ kes éouveaiuit 

• • • 

vellU«'lpr0fltam^^bs^f(lrde8' é'un grand -erwpi»',' 
aaufs^écheter cet dyantâçe^pav»' dè»^ sacrifices • pfoi* 
pôrti&Miés; • * • ••'«••»•. • - «' ••■ *- < -'i il* 
- Nous Toidi parvenus à une des Coques déoi^i*- 
ves dans Thistoiré de France, à ceBe où la féo^ 
dalit^ n'^eiïi plus part à i'autorîté soUyeraine* Cette 
rëv (Dkition 1 se fit sans' secousse TÎolentte : on a pu 
voir y par oeqni précède, jusqu'à qw\ point elle 
étdit^prépaffééJ ^ - . i., ;,-• ■ • - : • ? i - •; 

Les conquêtes de Charles VH ayaîent tellement 
étendu son pouvoir que tçutej résîstapcç eut ^té 

(i) Ord.,pas«ini. 



84 DÉCADENCE DE LA FEODALITE. 




nàit la âisposition des forces du pays, il était 
soutenu par Fopiijion un^iverselle; le pçuplpjpj^érn 
férÀît' le roi abx seigneurs, parce que rintérêt dii 
premier se confondait, avec celui de laJbrançer: les 
nooies eux-mêmes. atiaibUs par la guerre, voyaient 
leurs terres ravagées par les xîompagriies.daven-, 
turiers, et se crurent trttp heureux qu'on voidiit 
les pi:oteger, ^ . , . 




toutéfe les justices; enfin, par sa célèbre ordonnance 
de«ii459v^t'o©«ipi^ le mal dans «a' wdifle (^): DU 

r,q v^:r t<> .-.. r. - . ■ - * -.•,-'. !I>ui.^^ 

tiVPouv bbyier>t donner remède à faire cesser les grands excès 
el pillçrîes faîtes et commises par les jgens de guerre q^ui par long- 
temps Vnt vécu et vivent sur le peuple sans ordre de justic|e^s|iosj[ 
que Wh aillons a e'te dit et remontré au roy par les cens dos trois 
estais dé son royaume, de pre'sent estant assembles en cette ville 
d'Orlëans. , . . , ,,, 

Le roy par Tadvis et délibération des seigneurs de son ^ayg^ la 
royne de Sicile, de nos&iears le duc de Bourbon et ,Cl\arles d'itou, 
les comtes de la Marche, d'Eu et de Vendoame, plusieurs pré^f^ts,^ et 
autres seigneurs notables, barons et autres, gens dVglise ^ npl^es et 
gens de bonne ville, considérant la pauvreté,, pj^ression /et ,(les- 
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Consentement des Ltàls, iLenleVa auxjipbles le 
dV6ll"(l*àVoî'r des soldats ians'sa permission \i), et 
institua une force, la gendarmerie ,,qfuL ne dencivi 
aait que de lui (a), La taille aes gendarmes étavi 
leVee dans les terres des seigneurs, sans qu elle 
passai par leurs mains (3); et il interdit à ceux-ci 
da rieti imposer sur leurs sujets (4) sans,son|Con- 
seritêmeiit. C'était porter le coup d^*gràce^ la^ 




régilliêrés, dépendantes de Içurs chefs, soumises 
a' une discipliné sévère ; le ban et rarrière-ban, 
turent bientôt hors d usage. 
^'Les nobles se disputèrent les places dans les, 
compagnies d'ordonnance, et dès lors leur indé- 
pendance fut perdue. Lç'n était plus le service ces 
hélé Hmite dans sa durée et dont toutes les coq- 
duiolis'rappelaient la'liberte (5), c'était la disçiplme 

lesquelles choses ont été et sont à sa grande déplaisance et n'est pas 
son intention de les plus tolërer ne soutenir en aucune manière ; 
màié en 'ce ooii ordre et provision y étjre mises et doQne'es P^,lç 
méyen et' aide de Dieu nostre crëtiteur, a fait , constitué, ordonne' 
et e«abii"par loy et edict général perpétuel et non révocable, par 
fofialé éfe'praginafiquc sanction les edits, loy,* statuts et oraonnancçs 
qui 8 ensuivent. , ^■. 

Ord., tome Xin, page 3o6. - . t 

(iTArt. I. r 3 r 

.i.JV'J ' 'li«?'M. '.) ..vJ^'.'i. ■} •••-. '. •^/." ^^^-if •'>''(v3. 

. (a)- Art. I et 2 . 
(3) Xrl. 4 j . 

(5) Ord/, tonic 'SlV, page 35o. 
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iniliïau'e avec toute, sa rigueur. Les nobles furent 

tenus de S'àrm,èr u^^un^ manière d'étertoinëéj'leti'r 

solue variait comme lè nombre de léu'i^s (^év4ux 

h'- on les ,i»iYârt en raison de leur 

'.| Hi-'N.-'.Ti.,. : .. .....(,1 ,1! .11, s 

ispacéâepeud'ànnée^ile tér>itoiré, 
fs (les siècles, en parcelles ihcom^ 
ipe^umle puissante, et le gouver^ 
i^emeut de cette France nouvelle eut, pour lexé- 
çiitton. de ses projets , ui^e. fot'ce concenfrée dans èi 
main. Nçus ne pouvons in4i<]uer itoiis Içs eiTels de 
cet ordre de choses ; qu'il n,oys suffise ée rappeler 
que c est depuis lors seulement que R rrance est 
intervenbe d'une manière ^ciîve et suivie hors'de 
ses imiil^es. ,,,■■. ' ' ' 

, Le^.Éfats. comme nousravûrts'vu, 6nt puléur 
patt dans, celte révolution j •! semble même que le 
roi en ait senti toute la portée, car il prescrit, pour 
la publicilé de cette ordonnance, des formalités 

extraordinaires (i). ■'■■.. 

|Une ï\utre n " de Charles Vil eAtpu avoir 
dan^ ravenir !( =3 les plus graves si le' dëve- 

Wpement u'e été arrêta. L'institutioç des 

francs-archers i^S (2) ; les francs-àrcïi'ers 

étaient entretenus par les pai-oisses, le'ndmbre'én 

(1) Veut et ordonne le roy cette prescnu loy et oraonsaDce cstré 
publia es bonnes tilles et autres lieux de son royauste, afin que 
aucun n'en puisse prétendre couse d'ignorance. 

(1) Ord-, lomeXIV, page 1. 
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était fixé fi|après Jes feux^ue chacutiè d'elles con- 

.fiMiiir ;-.),. !,>ri ^Ki .'in )ir;;il r,d.o1ijq] O'jvii •j'iihîiîTcï! 

. -•. T.- — i_ 1 _ L _. _ .. 1 — Miysans n a- 

[ue condjLiitj 

par, leurs seigneurs et leurs curés : mais cea expe- 
dînons momentanées laissaient le monopole des 
armés à la i^oblesse. Par rinstitutioq des frâthcç-ar- 
chersyléppùple^tâitarmi^, el, cpmm'e cÇif Mphlluc, 
les armes donnent du ventre a ceux qui les' portent. 
Le fjraùc-archèr était le soldat. du roi pomme lè 
genrfa^me j e'^était la plus réelle des égalités , çetfe 
de la ïorcQ. Mais Louis XI inlrodu^ttdausj ârniëe 
Française les Suissésril le$. aimait et par eshine pour 
leur valeur„ei par défiance contre ses sujets. Les 
irancsrarch 



'i« <î« 



se comparer 



cfiers ,^ soldats par accident, :ne pouvaiëht 
er, pour la discipline,* et l*èsprit0uUiaire 



à qes troupes régulières. L'institution fut/)UDlîee. 
La faiblesse numérique des ^rméès Tut (elle lus- 
qu afu xvii^ siçcle, que I inia^terie put toujours Se 
recirùter à TètraneeV: lesàobles formaieni V ^^"^^^ 
lerie. Quand Louis XIV tint 400^000 hommes 'sous 
les armes, il faUut bien appeler lé tîers-Etat. . 

La taille des gens d armes , comoçie on I appelait, 
Cul levée par les élus; la Juridiction de ces officiers 
enïtMrassait tous Jes impôts , la taille (i), la 'gabéfte, 
les aides; ils étaient chateés de distribuer là taille 
entre les patoisses^ d afferme^ les aides , de juger 
les différends en premier ressort. Les conseillers. 



î.t.. 



•. )• /. i • 



(0 Ortl., tome XlII^page 448, an 1 445. 



.^ ceétQuauèorité'/iiotiyelkl^ rUiuffiènitéi de )Fvfrîs 

tineuf^O(«inntiiéaliail qùidlatfut)>dDè|g4e > c^^ 
y^n i^ ) a Ee8 jëlas \ ëtnient ki brals dcH t» iroy^ûlëi/ 4ts 

dcmttofbiitioh éo^ |ior(ri«se8/ k <5d(e ^^e ^^tfqti^ 

îfes^'(&))'4a>vtltè''ëtaU si dëpètipWe/ <!fil^tjrt?ï*«hh*i>^Wlt 

éi^ilèigfeï 11? 'i*^ ite{)ril^ ta^ ddnWéésriôn* ^dtf tlfert^^flefe 
*c^t^%ll&idW 4umi lèùF> a^âit ftHë^u^ehferè^^ 
dfeïe«fi*^»lil *a«8^at^jélirt>ëté'; tJé|iufe;^(fané^ tfnt 
6>ïlillftldtt^'ttèép«tettWeBé'flota^' ^ ^^ ^"**' *^' 

♦btM>'i^<Mfe^dë'na faill^''^^^ th^HH ¥fi^éa 

(ïtf^léS>^ataiëHt^'àti'«éfA^ ^de^SttWf , IW^^()o^iïA^R 
é^dihm l^eh^fcrifetë^dés recettes ^à 5,6m),^oob \!)li 

téu t ï il rendît sbr l'adimttfet ratiôfl^ de ^'lâ jtiStîfeè 
des ordonnances qui , par leur étendue, peûVîeWt 

(0 Ord., lomc XIV, page 497, an i46o. c« 1- h • i h <><^ * • 
(7) Ord., tome XIV, page 486, aa r4%'.^i ' ■ / ' !• '^ '^ • 
(3) Ord., tome XIV, page 63, an 1449. * 



p^SfSF jfKMiLMdosi fjnpdès'^i)u(Lx?)dispadliotli 4a'^^s 

^jUmdkltiDfi ><ba i ipariemenifirTrBvartt i lait i fdengMtfdls 

^twWY(^(^d^fMi riies 1 jtigBsii ondiBabe») Ifes ( causes 
.qilJQPiJii^Pn portait! (2^). Le F«rlAnraft<:flle fondait 
,^\(^au\9Ut^ kft ca^idea; te9C0Aquiètâ»ianraii9Bt 
^if^ilflH Qf^ itwritoire^ Jas^pnognès dan lidultmké 
T9X%w ;lft ^^u#ifl»| 4e/ptewwa,firf$jiJsft^}iifidfc*- 

,«jhioi\,,^iH,,,ia ^«^gHâ. ,<t;Q}l ^ dnaiit 1 xsomufmer.. 

motifs le dét€)ri)jtwyëreffA.Piai9n'4w<i9<fi)Vi^4iHi!nnr4u 
p8irt((i|ieïJ4. 4ç! ^pjyil9usfl,(.5)Mmftis .VJ]i8,bil|u<k!l de 

fiçs|^,^ei^i;>9W,vçl,f5t4>M*^n>P4»tinQ,fQVT«f¥IPA¥P 

m^V^.,lM^,i gnçprA le rpi d^ap^/rt"»! ^^.Ji^ 
officiers de Toulouse; e(.<Q|^^^.,dj£l ,PaKi»,jP(>,i;ii^<^t 

n?nfC}>\ . .•I.i'ii;»)'.' Jii •! M., .-. . - 'iil i!i' 1' Il i\>' 

(i) Ord. de i416— 1443. . . - ,..,.,„., i, o 

(a) Ord., tome XIV, pa^ lott >." • ; -i" • i-''"' 

(3) 1437. - . ■• I ..1 
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lp8,.poa'r^i|es les,||up( jnfwljibjes ^f» gjfapfJjçjf^ri^ 
yoli^(ii»,ns;,V^!i;mée n^ fut plus cjonoposi^ç de^-p^pr 
^e8^ÇJfir?-^e,%f»* m^i de gmànva^e^ ci Je^-^l^t^ 
p%y(^ e^,,^ntiép^infnt,dans I9 dépendapqç dH;W)jl; 
^". ^ iPP9^ i ^irecl j qui demaaulait , ^ , ,f5|»;îJfp 
*f*RÇ^À^. ^e pïoftion de sm .,rjey,eijiis^.,.jej;^p 
PAP ,te$,9ffi9fer8ti;pj9Wi, fut. cpfnsa(çr^ jjifi'^iitp^^iiçii 
(ïtff{f.p.!u;m^e, he roi ije tiendH j^lus ,1a jti^pç > 
sp^,.,Yajf8a.ux:,(,cj>fnipe Charlç» •Y l'ayaitjepjççflre 
if^Â^C?)» U d^l^uA ççtt9;fonotion à dfsi:ipfgistr^,' 
)e,|)pip)c& était irc^ p<M»$ant, .l«s ^mef&trc^ faillies 
P9ji^ir,(j|f'mi,ajfrèt;d41il)éi»éèn 3a pjtéseiijce f|it iïn- 

. 1^ gouFetpetneat avait donc tout ce.qttjc ÇaiJ ,1a 
pujtss^j^çe^' la ft)rcç et largeot> et il ]|'a\:^ît çi^iil. 
^on 3^^1ement les nobles ne pouvaient pjjas^ guer- 
roya, ;atep le rpi, mais ils ne pouvaien^t ^ livrer 
à aificune hostilité eùtre eux^ à aucune exaction. ,$ur 
te peuple; xie souverains ils étaient devenus sqjjçts, 
sqjets^ il est vrai; d'une classe plus relevée , en- 
toii^rés 46'^ protection des souveiiirs et dps prfé- 

(r) Il est encore question de Toriflamme dans une ordonnance de 
i4i3. Ord.y tome X, page 80. 
. (a) Ord., tome V, page 1370. . 



amà'â roiiièièk'diitil'ti'ile'iné'^'éèlTt^ae?'"-' ^ 
'"SI ron •Véilt"^i'>è|)ôWéi' 'ail"lfeWàu'''qii^"né\is 

'éingiilié'M'ént 'aM\iofé'/Û ' tMàït^'W ^Mihs 

'iùkrtï-ÛbMot^ Se ràuliiik 'i^aqtle jo«i* ';%( la 

TàiBle ékcéptiên à cet aflràncHisiJetfa^ht gé'néi'àt qui 

•s'àiiiAa ^u^sqû'ao xVm» siècle seiïib'lait tf âViïr été 

c^ôïismëcf qtié poifr hite haït fé passé aux'élàs^es 

'iUiPèrlèutes. ' îMt ëmkdci^tion ^adu^il^'iî'a^ait 

■|ï'as''été 'èi' bbiiipfèïë qii'ellés û'ébssent eiïMié ïes 

'Byfijtiés kèi iëiiï-àncieiirie-s'efrVUttdï!; lék' SéîgbéÙM 

''s'êtàfëtit'''rèèeHvfe"pïtJsiéiit^ "dWà ôhëi'eiii 'et 

' affiyibc. ' bâiis' sa- luttt c6nlré' la ttobleSsiè'; îé- i-of ne 

-é6iï^éii ^\!i*stii^ 'iiiiëhëts ; iV tat^star tbUsl^ pdiiVôlrs 

"iltïN'ëfcâièdi '^às iih'6bstat*èlâtasSétl(i): Aïhèi la 

é6i-Vèy, «itfî; ftins fa "plnlikrt \1«S cbùitiittfe,' 'élfâit 

fixée à douze journées par année, des drÛfts Mir 

f'1eé']^îd« et riïèsùrès,'d^ drdrt*de pasàsJgé, hl fa- 

\im^^âé'éoké¥ Ifeàlïâbitàïits d'Un bttiïfg-'à' «e 

éël^i^'èé" Ittir'fôor, de lear nioulin ; à'aëhétfef à 

ÎMt- bbèchierie deirienrè?ent' »uxiilaftisW«fe' éei- 

'gàéb^s ^'C'était' asicï -ponr lê» fiiiré' ha?*- ;"é<«biy «peu 

^^^l' lëé' rendis forts; La destrthAîôii dU pouvoir 

-Wbdâfi t)di"W wyâttté' èé»blfe , aii premier 'allbtid, 

a¥èi#4tétarfe'e*la1^p6d^tep*tfplé^ c*ïui-d servi* 

deux maîtres au lieu d'un. La tyrannie était res» 



i • '1 



(i) Ord., lomc XVIII, préface. 



qufiàitite .tout» •pa«<]Jé^<[jiètUèS' ^88i<in^'dés'pa*éîèù^ 
liecpj}! < ieo<»aoa«re^ i "'ks ' i»o5 » 4evai| ' d€«ii4iv ' ^ilô'^l^' 
pay«b*iJ«t.'lelj b©»4»»g«!OisTifes3éht{nt<Âitéh*S dïh^ 
uaegoefctatiiè >iâi««i|idëj poa4»'qtfiIt ptiésëH^ feiAlSW 
a«H(ch«rtg«ï «npoK^s^r-Iidr. €^rtitaë'fèèt,'éflHAil 
4ès*iôoiftî)M»iïbM'8^ àfe<Àiti»lltihe'«cîiônj^d3oràWë,'' 
leïnpaçjfe«i»«8' serWowVaitttt ■ jtigeè'-^é- dWifé'^^^^^ 

Aii.tfAi '(H.*tiiet peuplb. ■■'-''• ;<• ■■!i'î-"'i'' :n .ii.îu linj-ji:"!» 

8e«infc«|itïaaéi*!>[f<jbtittéJ'<|ye îfe MtttiiefeUèoï'^'l 
teo^iqfMnd 4éttr imëtiêt n^t pa«'ëH^eûV ët^K'pb^*' 
eux ;*/o(» :-ja(gi6s j '9orfii8< ; dtt» ' ifi#t4«irt ,; ' fôi%t!éiii'^I 
confondus- (^-vçô tei'^tfaas «il' dc(nii*lùti4nê^i^^ jiai^' 
lesii^éeè^è taiiiofeltesSe; ëtaient mal dîspcfeé^^^iir 
eUbifottHtt eè*t*ibtta!iri fah'è pencher de Wàif SW 
la-lMUanoeid* 4a justice, cfeose facHe en tm •tènijj»"' 
oÙMpMB(|ile'i«N5aiie -loi il'êtaiêiéérite^ ëtl tïè'le^' 
jï^fife .éidii«ntt |>r€!S«iue4égisla«e»rè.-TÔû«ëfo}*'eëé'' 
gabantiesnfi«exist»ieat guët^^quë ^biif'iit "hô^â-l''^ 
geoi8i«î«idïé dp* vilfes. DaWs' ^^ éërâpt^tiës'; Béé'' 
serfs avaient été affranchis par le roi 0}i par lejujrs 
seigneurs; mais ce que le noble avait perdu, comme 



l£i r^«if ^>4 ^(U'^tA^ ^Wt»|>k> lp«e(piflyl. ^liàiul 
»IWBI> «'jfBçiribJFiPW* .Wa!«eH9f*eii a)*etttildtair^t, 

gtlér^S". rti5ftf^erj<|Hf l<ii*e.<îlMis*jq»^àja«ai«9i|g|Bqur, 
d'appel étaient multipliés; aTant.d!{\(^i<'<[^iaWK jdlgcfi 

4Hif^i.j M f4te^^, .frîiinfJiiçi,qnQlq|i9ft)is;<if HKviuti- 

ilSJP'ftififtli ^Iffgn^^» ftt jïwfe j Wtiw I pi H9bièwi ifi'ëlaiil 
pj^nè ;. ^ fiW^ 4p «i^uvççfj iQ(|]^«(«iVQ«i^ iota 
aWw.|Wl)'/<4>!.pflqî»S9^ j»0B8.;te wnw*i iciwfijéa 

sQ^>^çi^fii^„9^6plq an ^épn%r x^^}» r^teouiiâttlis 
la..|>r^iqii^ pfti;' ,l!QpiAiot\ : au d6$iMiu$,,I«|.-»atfon 
di>i^i94^„e9,,4eiix.çl9is8f8a.^disUn0te«i-4 li^altô. is^ 
Qolp^^is'i^Ui^nl^ 4^1 .ti^r$TÉt9t p«r4e isouyeniride 
lejjfl ajQpieftr^ftigçî^iMl^Wipt pqri Ja-jlFoSeftstoaides 

■îiiu»! îi.ii ifOL'i.il ii.'i rt-i' -H-, i.H- ii'i iii'tii/). •■ 

(0 Ijoyscaii, Des Justices. ' 

(i»)1Ui)rtl*aU}>M'| 'ir./i. -jJd"!! 'I l'C •'(•-' ■'"■• 
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armes ^ dont ils c^f sefa|^p^^ |f>i)gtemps le privi- 
lège | les roturiers^ bourgeois et paysans, souf- 
frant à la fois du mépris et des vexations die la 
noblesse y et s'en rapprochant par les lumières^ et 
rextensipti touJKMirs croissante-du p<>iivoîrrr9yal. -, 
.](af s divisons que.nous yanons d'indiqfji^r jPrQ^t 
pasi diabwdf ^é mssi nettecneat traocbôas) 4). a 
foliii^-plà^eurS'Stéelesr pour bboifar la feinter ifëodale 
imprimëéBùt'tètne la société. La Ftèncé/drin»«a 
marche progressive, a longtemps dAôul*né*li ïéte 
vers son point dé départ j enfin elle ra'perdii de 
vue et n'a plus eu devant elle que îe but ouj elle 
tendait. Ce sont deux périodes distinctes 4^0$ son 
histaire; la. première finît à jLouis XIV, la6e<x»)de 
abdulit à la iréVolutioii; i uqe^tientplus dû moyéh- 
âge; ratltfe de la*' Société'' nSioderne. "TôWtfefdis , 
hâtons nbus dé lè dire,ia trausîti<yn ti'a t)a(s ^té 
brusque, mais graduée. L.indépendance mdivi- 
duelle, les limites du pouvoir souverain , les sjou- 
venirs de la féodalité se sont affa^lispen à pjeu, 
ils se sont évanouis dans robscuriié* 



t f t 4 ■ * 
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ROYAUTE MODERNE. 

Règne ^e' tôuis Xï. — Les mâgistfafk sont inamovibles.—- 
X- dé TMfM 'U4* Xef« poiwé^r* 4^^ Ik ^iboiiêl«<dlmi9 lëttv 

/»7r yp^A^ fies .oflSc^s 4ç fi'^Sjïi*}^,». — Français I" vend les 
changes judiciaires. — Etat de la Fr^uice. — JjSl noblesse 



est la nation armée. — Revenus royaux. — Le concordat. 

'-^L'ïhégàlîté entre ïes provinces s'acéroît.-^-ftëformé de 

iâ è^^méiéMepéJc Ffariçoh I**!^i;iWavo^té.^îk'Aiti 

''tié*(ffePté'.UPitehiî«k<Wf^pabM.---^(Ifêrà^ ^éaéfêH 

i iâUi^ H-iP.9€aid^vùi^r^$éjiskTSktx^ de la joitiorî civU^4'^'^ 

. ^W M iÇi-iimn^m-rrCJi^^geijwifit d^ps \^ cqi^^p^tqnce- — 

, Le.drpit de iuger enlevé aux cçns d'épée. — États aéné- 

ra^x. — La réforme en est la cause. — Leur faiblesse. — 

Etat dçs finances sous Henri IIL — Premier droit établi 

"^àï^imjioriàUbnV^I)e'r6ètix)i. — Êtit de là 'France à 

l%lrëieiii^t d^ Henii IV. ^ R traite avee leà pattictiUérs. 

?- Admiuiatraiioii de^PitHy. -^ Ba«l8tte.*T^ fieft-rfeU.-^ 

Suf la ipag^strat^fç. — Su^f Vadi^inistratian.— Prospéviié 

des finances. 



<4Quis XI cooimua ropuvre commencée par son^ 
père.. L'incapacité dans un souverain est plus à 
craindre que la méchanceté ; les exécutions san- 
glantes ont des limites quand à la cruauté ne se 
joint pas la folie : le priuce ne peut haïr ;^ craindre, 



... » 
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tombent que sur des [ÎA^^^i^qf^^ .ti^ùdiai q(î*unei 
Vp Jfrawfit^^ï; tom l'État, L^ri^lXl^^iiî 

luj^i^rj^çi^il.Yflu^J.up gQmY^rDew^t4^&jrë80t'{ 
lie j^, jpc^^^j^.î^^çf^ ses mauYwsies pa^nnis^yiaittm^ 
lu^^^aisai^^.i;ictQ,pOur le bîeo ile 86»^^«i()«(s3^ «uiist 
pçvrla ff^^UV^ 4^'^^ y trouvait.. l4a jalOu^icQluPiNKi 
voir, naturelle à tous les de^potea, l^cmudiàttn^*' 
plj^):|^|>le. ^ iQU t dë^dre 4|ui ne v^nai t;pa$< dki lui . 

co^i:e, ef;,£pr^it,eqv4pppé4^SiUnfce*Q|éi«iftpit^^ 

tiop^^pi^qqiposi et leif . s^cvitçi»^ de 
Il revipt dei ^ méprise^ Lar <;wp des^tdey$>y' 
pa|r lui dps la première ann^ de sot2* régMv ^i ^ 
réta^lif^j;^j)^3f il en créa iifêiipbe^ne s^fîon^eàpMaijtK^j 
pçjyyt^r (?)• 1} dopwt^aux 0)agi$trat$ l'i^fw^vibilité vt i 
riq(i4p^^^^^<(^i)iî l^t^r^oes mCwesdfesoi^oiiioh^i 
najqç^^qn^ remarquables; ce^onlydikHJi^.jietlfiSQé^i i 
br^s ^^^çntiels du corps dout tiQUS âaittiiiee'il^elM!£J| 
Aii^si se confondait Tiatërêt du' roi. et'de »la>l> 
natipipi}^ ç^j^fictère général de la royauté tddtUât, 
entre eli^^efjtousles pouFoir^.CéqcUuiiiiwei^i^tioif-' 
tion profonde ; le seigneur féodal j^ r^néswtàfir 
que lui-même , que les privi{^s J^tt^béliÀ.^m 

(i) Ord., tome XVI, pajges^iOii.^a,i^i^., j j^// .,.,,. .«,i>}^» 

(2) OrJ.y tome XVI, page 2XO, an ^4€â. . . * r' . ; 

(3) Ord., lome XVII, page î5, an HBy. 



1» 



t'tttt H 




nléé«aiaiéet>pii#4à^ iHëRiÂet (fé'L'éùft Kr^/ytit e^J 

et^UriWj»t««*u4f«rti«»iX*%rti«>rinâ4life>Iééaâïi^ 
craf^k!«lfc«â]<la{3@^ti6^''|e peuplé; - ''"'"''" -^' ''•' 

■ 

(i> Ord. , tome XVII, pageè^a^g,-»*»,' Î5r.'* ' ' ' *' * ' ' ' " 
(a) Ord., tome XVII, page%3,aii i^:-' ' ' - 
Jbid,f page agS, an 1470. ' " -^ ■ . 
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{^^ittié^ài^^n'tfèpt d^é^ Il révolte delà' Gutetine ; 
Wdoiltiâ qtfe tes arrêts» du ParfeiBcnt de Bâris'^è* 
riifî^rir ex'écûtoireisi 'dans le territoire de» autres 
Coùrfe. Totrfes des mesurée ëtaienrt pmen dbnldi un 
intérêt partkulier^ iiiaiB dans un îtitérél kieiif'^i- 
tëi^v li ne 'faisait que )e mal qui Itti 8e^Vàît<;'il né 



i 



teffiait qu'an pouvoir réei : ainsi 'il 1l'bé^itA''pàfs^^ 
e^MOrtwerle privilège du royaume d'Y vefot (eJ^i 
-'^'IM p^Uiple, sous lui, fut accablé d^iln^otsj il 
pbrtar à 4r5ao,ooo livres lataiHe qui, à'sofa^vèiiife- 
nement, n'était que de !2;ooo>ooo (5), Banis le ùïême 
tétfips, les droits d'aides et de gabelles ëràierit- atig- 
ttw'Atês'J ©es dernières branches de rerentfe étaiiént 
pètt iAciportfeihtes ; malgré deux crue» wdotifië^^ par 
lA>ùièi XI (4) , ' la îsnLt f au commencement durègne 
de^Fratfoofe 1*^% ne dépassait pas i5fliv. par moid 
de'se)^ L'enliemble des revemis royaux ne detaitplas 
dépasser 5,700,000 t,>c^est à dire Èi8^6do,ooo:fri. 
de notre moiuiaie'(5). U ne foui pas négliger ^que<, 

'(nVbrd., «ômcKV, page aoo,H<i 1 462. ^ . 

it) qrd,,.laineXYÏ, page 27,!». . .-.,..; 

(3) prcl., préf., tome XVÎ, page 22. 
' (^4) 0ne de deux livres et une de quatre livres. Ofd., lôrne "XYU, 
)iiig^ di, ait 1467. i/>.,pciged84y an 1470. •' > •'. 

(â) Masculin dit qu^ea- Normandie les revenus du domaine. royal 
s'élevaient au quart de la taille. Les de'pulés des États avancèrent 
que îfe produit de ces droits était de ï,àoo,dod*: les tonibissait'ës 
da roi soutinrent, au contraire, qu'ils ne dépassait^nt pa» 7^o,9otxUv. 
Nous avons pris une moyenne entre ces données. Gomines, d'ail- 
leurs, évalue les aides et gabelles à plus d*un milUbn délivres. 
Chap. 5i. 



sGiua Louis XjI^ l'AÉQi»*.^ UBourgQgne ^ ikiFravonce 

pltt^eiH^ fois k^ '£talBvi»aî^ îl n^ • s^oukit . ^ii,e 
s'autoriser de leur nom pour fQouyrir 30Q.maiiqiie«- 
ai^]>tfdiB foi } il avait doan4 à^ esempl^s frop'tar*- 
riUea.po^r que pec&eone osât r^nlaoïer. U avait 
iiiiit'àja JBourgogue les p}u5 belles promé$s!as^.afiré$ 
la;(Dpnt)d6'Charkft le Téméraire (i); ^l â'4taît an** 
gagé ànei-riep lever sans ie:coniientej»Qke»(i4es 
Ëtal$i«'C<t6 prconesses furent bientôt violées^ piis^ 

« 

que las JBoargiûgndnsiobtiiironit de ses successeurs 
l-aboliiioa des nouveaux subsides» • ' 
. iI^ouis'XLpâase génëraleaient pour.>le.destrw- 
l6Ui> de^'la féodalité eui France f mais le cotip^mortel 
élaitjBforté avant lui* Sa lutte contreleducd§ Sour- 
gfegnedétait une>guei;re de souverain à souveraim 
iLesr raf^orls de vassal et de feuda taire n'existaient 
plus entre eux que dans le langage* Le caractère 
principal de-la féodalité^ Tinclépendanee des sujets 
d«i'4roi dans ses domaines^ les limites piM^ises 
posées à robéissance avaient déjà dispai^u du droit. 
La guerre du bien public fut la dernière protestation 
(Je, la noblesse contre le nouvel ordre de choses. 
Le silence dura autan t queLouis XI . Charles VUI, 
Ictfsqtt'îl succéda à son père, était majeur ; mais, 
«î^jlgr^ cette fiction légale, tous sentirent que la 
péSalité du pouvoir ne pouvait s'exercer par la maiq 

I " I • . 

(0 Ord., tome XVHI, page aéy, an 1476. 
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d^'UW^in fa nrCèy' princes rfu 'sang,' 'faûW'cle jîoùvôir 
s^a/ciébV'tiér'slfi^ leurs' jiret^ convoquèrent les 

Êiiais^ gëtiëi'àùx à'Tô'ùrs, et les prirent pour ar- 
bitres. 

'"Là f rance a fouché plusieurs fois a un gouver- 
hîéiiiént libre , maïs elle n*en a jamais été plus près 
q'ù à ce((e époque. L'autorité des États fut încon^ 
testée et s'étendit à tout. Us écoutèrent les députés 
dù'duc de Lorraine qui venaient exposer ses griefs, 
et la plainte des d' Ardiagnac et des Nemours , vie- 
tîmës de Louis XL Le gouvernement précédent fut 
traduit à leur barre. Dammartin et Olivier Le- 
roux, exécuteurs des hautes-œiivres dé Louis Xl, 
(iccusés d'attentats horribles, né le nièrent pas, çt 
liôrnérent leur justification à dire qu'ils n'avaient 
fait qu'obéir aux ordres du roi. Peu s'en fallut que 
cette discussion au sein des États ne se terminât 
par un combat. 

©ans leurs remontrances, les députés ne craigni- 
rent pas de flétrir le règne passé, les exécutions 
l*àites sans jugement , enfin la rigueur des lois de 
chasse. Les bêtes, disaient-ils, étaient plus fran- 
ches que les hommes. 

tes États ( I ) réglèrent le conseil du roi et déter- 
minèrent le montant des subsides. La taille était 

. Il I 

devenue un fardeau intolérable; la Normai]|die 
payait à elle seule i ,5oo,ooo L d'impôts (2) , c^esl 

(1) Remontrances des Etats. Isambert, tome Xï, page TS. 

(2) Ord., tome XIX, page 4oo. 
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r 

du commerce avaient augmenté la richesse a^r 
nérale. 

On soumit aux Etats le moplan^t des rec,e^teS|du 
roi et de ses dépenses, un élat des hommes (^'çiij|^i(js 
nécessaires; en un mol, un véritable budget. L^s 
Etais tinrent bon contre les prétentions delà oour; 
ils ne voulurent accorder que 1,200^,000 1*^ ?^'^îfl? 




que pour deux ans, et aucune taxe nouvelle ne 
devait être perçue sans leur consentement • Les 
États devaient, en oulre, s'assembler tous les deux 
ans. 

La cour souscrivît à ces conditions , et si elle 
n eut pas violé ses promesses, le gouvernement, re- 
présentatif était né en France ; c'a été la der^i^ére 
tentative de révolution légale, jusqu'en 1780. Elle 
échoua comme elle avait fait au siècle précédent. 
Les diverses provinces de la France avaient été 
séparées si longtemps, si longtemps elles avaient 
eu des intérêts divers, qu'elles ne se rapprochaient 
que pour un moment : bientôt leur ancienne riva- 
lité renaissait ; chacune d'elles songeait à ses pri- 
viléges particuliers, et non pas aux libertés gêné- 

''•il' r I • ' • . I . 

(i) Remontrances des Etats. Isamberf, tome XI, page 14 , 
Ord., tome XIX, page 268. 
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raleS. Ainsi 'latBoûrgogrlè ne voulut prendre que 
Sbjoôb'l.ddns l'imposition commune (i), sofmme 
éVîdefmment siti titessous de ses forces, A une époque 
ôùiî était si diffictle (Jue Tesprit public pût se for- 
lAei^ét se connaître, où leshotnmes n'avaient: que 
des rapports pe\i nombreux , ce n'eût pas été trop 
de la réunion de foutes les provinces pour rédstôr 
au pouvoir royal qui disposait de la force armée. 
Celui-ci > au contraire, profita de cette division; 
lè^ Étais généraux, dans leurs réunions séparées 
jiat' dé' longs intervalles, n'apportaient aucûiië ex- 
périence des affaires. Ainsi, par exemple, la tailife 
de ï,':i6o',ooo 1. accordée au roi était insuffisa/ite 
pouf le; rôle nouveau que la France était appelée à 
jouer. Il n'était pas vrai que Cha ries VII ti 'eu t touché 
que cette somme, puisque Comines dit qu'il leva 
.2,000,000 délivres, et depuis lui, la Bourgogne, 
la Provence, le Maine, l'Anjou étaient venus aug- 
menter le nombre des contribuables. Mais les États 
n^étai^it pas encore assez éclairés pour sentir <|u'il 
faut payer le prix de la liberté , et qu'on ne gou- 
verne pas un pays avec les calculs mesqùîns de 
l'intérêt privé. La forme même de leur vote ténioi- 
gnait de leur indécision et de leur faiblesse ; ils 
adressaient au roi leurs remontrances, c'était re- 
connaître l'autorité absolue du roi , et par consé- 
quent celui-ci pouvait défaire ce qu'il avait accordé. 

(1) Mascelin. 
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perdu^ son impuis^^ce f(^iitf j^^^ride^on: aUU|^r>It^ 
État§ jCessèrwt d'être wnvftqui^ç J'^^^'ftW^figVflST^ 
dç relJgioQ; toutes les bor^^ qp'ij^.^iy^^pt ip^^af^ 
d(;, jueUre à T^utorité royale furent, ,d^pliicéçs„,^jt 
cdle-pi s'affei^mit de plus eiipIius.,Li^ se^l ç^vpj^ 
qu'elle ait 1^ 4 wbir a été celui d^.Ia magi^tr^ 
tunç^, contrôle qui la retardait sans l'arrétert .... 

,1|Ç, mariage de Charles VIII avec r.hériUéKei d^ 
,1^ Bretagne réunit le dernier fragment s^paï)é.df 
I9 Francp par la féodalité ; juaqu aux €opqjui|^Sr 4^ 
J|.puia X-iy, à de faibles ^^toeptions près, son .ti^m*- 
tqirç ne, s'étendit pluSi, Nojci sçulqment leroi.açquù 
par. 1^ de nouveaux sujets , mais il devint phi^pyr 
^ ses ai^tr^s possessions. ]L>a Bretagne i^ait.un 
poste avancé pour les ennemis du d^^UorSi unejc- 
(raite pojor les miécontents : toutefois cette proivince 
a longtemps gardé le souvenir 4e fion:ancienue,frai> 
chjsp.; elle, a tonJQurs eu ses États, a élié Crancbe 
de,fi;abelle^ el a protesté par des séditions ^.mi^me 
qontre LQ^i&XlV, roi absolw , auquel la résistance 
était même inconnue.. i ,. . . 

I^a France était devenue la pli^ puissante wo- 
narchie de l'Europe ; sa population était peut-être 

« 

de onze à douze millions d'habitants (i). Son qp- 
ihousiasnie pour ses rois était remarqué de? .étran- 
gers (2). Ceux-ci partagèrent l'ardeur belliqueuse 

(0 Voir aux Pièces justificatives. 
(2) MavhiaYil, tome IV, page 242. 
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dans aes expéditions aventureuses : amais ce ne;fut 

pius, cçmmesous les Valois, d'aiiicienues prpviqqes 

de leur rpyaume qu'ils allaient conquérir, Ha çhjer- 

cnèrent .de nouveaux ennemis.. Charles VII et 

Louis XI avaient légué a leurs successeurs .U,|)re- 

mière armée régulière qui ait existé. en Europe ; 

le premier avait formé la cavalerie, le seçpnd ayait 

pris a sa solde l'infanterie suisse: rartillerie ifr^n- 

çaise, depuis les frères Bureau, était la meill^urçjde 

l'Europe, rien ^e. résistait à leur premiçr çhoç..Us 

sWressèrent à une nation où la guerye^. e;î{plQi(4e 

comme un métier, était une fatigue et nonu/i^dan- 

ger. Machiavel cite une bataille daqs laquelle Jl,qe 

périt qu'un homme; il fut étouCfé. . ,,.>.. 

La guerre, dans ce temps, nourrissait la guçrra ; 

cependant l'augmentation de l'impôt fi^t..yine: ^^ç- 

ce^sité. Sous Charles VIII, la (avilie s'jtjkya. à 

2,400,000 1,,-et sous Louis XII, le père dupçuplf , 

le revenu total était de (i) 4;OOo,ooq envjjron j; )a 

taille, à cette époquç, montait à 2,5oo,ooQ h,, .il 

(1) Ce chiiTrc est donne par Badée, auteur contetproraiD,: s<4on 

lui, bcs tailles produisaient 2, Soo^ooo. : 

* '' -'ji'* 

Dupré de Saiut-Maur, page 76. 

Siilly, au contraire, ëvalue le même revenu à 7,65o,ooo. 

L'^estimatioii de Badcc nous semble plus juste : iléiai^ cofltetDf^o- 
rain, et les détails qu''il donne sont d'accord avec tous les tempi- 
{!;nages. Ainsi il porte le produit des domaines a 1,200,000 livres. 
Gominesi. quelques années^ plue tât| Tavait estimé nti peu {ilii^ tfiui 
million . 
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est peMîiis? de croire qu il n avait pas beaucoup aug- 
hoienté les autred impots. Louis Xll a partage avec 
ÉHint Louis le privilège de voir citer son reene 
dommé un modèle à ses successeurs. Dans les Etats 
de' ï56o, le peuple parte âe'î^niêùrë les impots 
Comme lis étaient au temps du bon roi Louis. 
' Son administration fut blenveîïlantë : la justice 

. ^ „ exvi'siéclea 

vu'fôridèr en France le droit criminel et le droit 
ëiVîl pratique. Louis Xll a attaché son nom à cette 
Création. La pTupart des coutumes, dont la ré- 
(ïactiôti /prescrite par Charles Vit, languissait de- 
puis tin demi-sîècïe , ont été achevées et puutiées 
^oùs soÂ régne. Alors seulement la législation fran- 
çaise reposa sur une base écrite et certaine. Les coù- 
tûmes devinrent de véritables lois, connues de 

' '«■il 

tous) dans les jugements, une moins grande lati- 
tude fût laissée à Tarbîtraîre des magistrats. 'Les 
cdutumes ont été le legs de la France féodale à la 
France moderne ; elles ont consacré dans les por- 
tions de territoire cette diversité d'usages qui rap- 
pelait le morcellement des fiefs du xi*' siècle. La 
France fut une sous les rapports politiques, diverse 
sous les rapports civils. Dans ce dernier monun)ent 
de sa puissance détruite , le moyen-âge n'abdiqua 
pas sa liberté. Les coutumes ont été publiées par 
le roi, mais ont été recueillies par les trpis ordres 
de l'État , et comme, depuis, les changements intro- 
duits dans la législation générale ont été peu nom- 



lot ROfAt)tiè''!ftOB^ii'KfC:.-' 

Wm, (jy^n^oht^ J)rul^t pdrfé'surla prîcMtii^'^ïie 
sdrïe^'itfiric^pèk V îl est Vrai de dire iJUë la ïràWce 
ri^^a otèî'qti'li'des Iciis Taîles par etfë-mèmë. '^''7 
' ï>èd Hdhitiïdesi'dtï (èmps, naîsseiit, entre îés'Ka- 
Wtàrité d'un même pays, certaines relations qùé 
le législateur peut constater, mais non paà faitié. 
Ce seràît lai Jplus épouvantable tyrannie que celle 
(jûî 'prétendrait chatiger de force le droit cïiild*uri 
pèujilé. Leè mesures politiques s'îatt:ïquent seu- 
lèrifiènt à' quelques uns de nos actes, mais îesloi^ 
civiles à toutes les existences ; îl n'eét tête si Huih Blé 
qui letir échappé. Par bonlieur, ce despotisme né 
sëddïi'guère que le fanatisme religieux; 

'Un'des devoirs essentiels de tout gouvernement 
est de veiller à rëxécutiôn des lois, à radmîhrstrâ- 
tloii de la justice. Elle se régularisait en Friancè. 
A l'Échiquier deRouen(i), dont les séances étaient 
temporaires, fut substitué un tribunal perjpetùél. 
En Provence, un Parlement fut établi (2). Dans 
cette dernière institution, il est facile de remarquer 
des'tracesde Tesprit féodal; les charges militaires 
et les judiciaires sont confondues; le sénéchal est 
président de là Cour, tous les arrêts doivent porter 
son nom; mais cette anomalie ne tarda pas à dis- 
paraître. 

pntre ces juridictions souveraines qui se partà- 



I ' • 



(i) Font., tome I, page 176, an i4Qa. - 

(>.) Font., tome I, page 102, an i5oi . 



g^aiçqtJa F^-ançe., les cqqflîts, jd^veuftiçflJL ijp^y^- 
t^Wean U fallut une îosdtuiioii.pour lç§ .riglçif. ,|^e 
conseil du.^oi^ attaché à isa p^opi^i. s^.nf ^(^i- 
d^^CjÇ foe ^ servit de lien et 4'aïbitre j; il parait ^ue 
CharlfBsyiU^vait e$§ayé de l'organiser , n^is ce 
fi^t ^seulemçnt spu;$ Louis XII que le grand conseil 
açiquit ^ne existepce définitive* Co prince déter- 
i^iija, le nombre des juges, reardit le, consieil 
sédentaire; il prit le nom de grand coaseil. 
Çe^e institution était le germe de Tunité dans 
les lois. françaises ; -elle n'eut pas l'influence qu'on 
pourrai^ lui .yuppoaer. Pour qu'elle pût imposer sa 
jurisprudence aux,par)ements, il eût fallu qu'elle 
fût au dessus d'eux 9 qu'elle s'appuyât spr des pçin- 
cipps arrêtés : il n'en était pas ainsi^ Les parlements 
étaient entourés de tout le prcKStige des souvenirs; 
sortis du conseil du roi, ils ne reconnaissaient pas 
de supérieur. Les coutumes offraient tant de variété 
daqs leurs dispositions, qu'il était impossible Je les 
faire fléchir sous une vue d'ensemble : elles obli- 
geaient les parties plutôt comme convention parti- 
culièrpque comme textes législatifs. Dans les pays de 
droit écrit, la jurisprudence seule avait fixé ce qui 
était applicable dans le droit romain. La cassation 
des arrêts pour violation de la loi devait être rare. 
Comme le roi était censé présider son conseil (î) , 
nul ne pouvait contester la supériorité de ce tri- 
bunal; l'arrêt du conseil était prononcé par le 

(i) Pour le distinguer du grand conseil, on l'appelaitlo conseil prive. 



C'est de ce régne que date^oii^desi^iep^dvMfttsidjë 

iiôHge'dnF«Hfflfc«»': là trente deis olfiieteg «(i)!!! »»««; 
na^ei il otiira que des ratendokis â'hiiYn»iri[té^ti!iLi 
irodttisiÉeat «Dabueu Louis XH^ftîmaitî rhfeite 
velidDe ses officesiqoe de créer une taxe iKrtlvifWe l- 
celte vente ne choquait personne. Di&s le'tëiiifpé'd^ 
saiot. Louis / ainsi que nous l^avtons^vu , lei ^yï<ë*4tés 
et les bàilKsgfes étaient afferrtiés * c^mitte léà 'ftnri* 
(ions'^bliqiues furent iongte^ïipé un t^é^iitf élMh 
uneéépen^e , il^it tottt simple qu'elles^ die vîtwtétit 
uoo.mardifâHdise: «Ldtfî^ XH ^fle^vendrt qiiè^lëS'Bfi 
Bocs de finance; mtais son suociesseur tté fit jpâ^éfcttfe 

AupointoànouisomtaGSiartiVés, il dét peél^éti^ë 
boni de jeter un ooUp-dVèîl «Uiri'étaiP^^laiffWiWé; 
Le^incfflaent apprô<îhe oè côttimèlfi<?e è 4'eb[lériètot 
eeWBilttlte contre la maison d'Autt^iché -qui a^tWë 
dcs-sièdesi.' Quelles étaient ses ressources poui^ M- 
liTB^um é^^tti^ d^ cette guerre? Le' 'rôi érali; 
Gomttiienëus l'avons vu , absolu en fliéorîe ; tlefiUls 
Louis XI , il ne' s'éiait pas trouvé un seûlvètiàsil 
qui fît quelque rck^istaiicé ; eft , sôùs'Vmi^ 
cois ilPV le connétable de Bourbon; âppftyë'dy sa 
naissance et de ï autorité de sa charge, îtomiba^sans 



(i) Loyseau, desO/ficcs. 
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i]iâ»l^t{)adjcèhfèiMliieaiB0Jifpm[]^^ rt^^^^tét 
pasdeipreni» Firui|ai&>.> intip ;|ei|srëiÈii^n^l^:^ 

I)ybimii^de(90fir-i36ylnuMfc>i'>tip -Hi.'' «I '•'» ot) j<r'> J 

M'.LaiTfi€bles9e>ëiai(llaiiaiâcmiairinée:f) Iw cû«k^^ 
^e^deiQend:Mme»i6e >reeniiàienl fKUMi'ies^igdâu 
tiMhqlMftes ^ il^mCwierie depuis )Loids> lLlMë«^l 

9#$§^.o^ i^braino^js (i). On oeaisnlmt pasklie^n 
d'iipi^^Ja^ boungeoid et le peuple datodes a^tnèt^ 

4^T(liv^$l^^>^ji(îl^p^o>ooo,Qoo.dp!fi^Q$i dei boIpo 
nw^P^Mt )$i Tpi) veuiti a^oir 4ga3i?(i Àilp diffiérenfi» 
4mw}?v 4?9t <Jho9fl$ ^ là il-or »^ à Viargeiit que ji'Amé^ 
rique; jd^jQç^uiV^te j§tçL \m EwQpe y cea aOi^ooo.ooo 

de livres de notre monnaie. La moyenneiderioapàt 
^tAfJLiifi^^^^ij àvS Uyp çs\n tète^ Ajlaia il iautéçarter 
tqi^ ^^piK>c|>9P9^ilt4ff^ûiK)i$4f!iaps.Bioderne&«; Une 
^]q > 4^' |s§^yi(}e$, • qui . sosit .pubUp$> auJKMurdf hui 
4^fgu( piT^vési; lets 9iini§>tr^% du culte. ëtaiantipayés 
p^p La,4în9J^^ lea johemi as entretenu» parie$i;€0iv 
vé^. le$ droits de m^tatio^ , dies Xai^ea^ sur le^mavrt 
p^l^^^;leap4ag0S perçus par les seigrvQUjrs» C^sleMées 
fpFl3;i^ieot. \^m SQwmt qu'il est impos$il)lo^d'^iva4 
lv^^^}mai$ qui devait être considérable (2). 
. JOpns.Jep revçpuisi.du roi, 1^ laille^ ,entriaient 

•(iyMa<ïUUv€l,tomc IV, jWrf. ' ' "" 

(5) Isambert, tome XI, page 660, an i5i4. 



pAùr ètivh^ori Y,5tib>?]fo' ffaltic^; la gabdié ptour 
eA^&cfïi i^^à*'^d;066; le reste ëteit )& prâtiiît 
dès dotriâi^è^ rdyaiix et des taites ife- c^tlsdnddiii^ 
ikfti ^ur les vitis (i ): H $e levait déjà cfuel^àes' Uk^^i 
siib* l'ientrëc* dfe^ IWslIaux dalM Fbrîs. ' ^ n. .. ,.. 
Telles éWiént les'i^es^urèés ordmaireè de U 
ÏVartce ': dépûïs Chartes VII, elles ne s'ëfâ^iédt jiàB 
béi<uô6up^àgtnétltéè^^ et cependant les e^p^df^ 
cions en Iialie, la conquête et la pei^dn Milawâis, 
dé Naples; avaient été cause de dépenses nou^elïes. 
Chéries Vill, C6mtne- nous Tavons tu, doiiMa'to 
iàîlTe accordée; Eouîfe XIMeva des déehnes sbt le 
clergë," vendit des domaines {a), aliéna de* ffe^ 
vetius en'iSi 3, jtrsqit'à une somme de 600,000 ft-.; 
èhlin il veiulît les offices dte finance; ces dlerWieM 
rn6j^etis étèrient des anticipations, de^s emprutlts 
déguisés; toais Prançdis I* exploita ces ressôtircféS 
plus en grand, il augmenta ' les îinpôtS', esSâ^ 
lïiême de' les améliorer par uHe'rëfbrmè,' îl ém- 
prunta, et le premier il fit de la vente des offides 
un' revenu ordinaire. Ce ftit en ï522 qu'il établit 



(1) Nous croyons devoir donner au lecteur les bases d'après les- 
aiMl^itotts ayot«s^fîi:ë le montant de» gabelles.' Sovs Henri. tV^cU 




que tous les droits de gabelle n'avaient pas augmenté dans une pro- 
portion aussi forte, Plosieurs provinces avaient* rafchet/ ce»* brtg-^ 
iufa|fàjt^0)i9. Si. Ton pojrtQ la consommation à huit mille nmids, 
cbinre qu'elle dépassa soUs Henri IV/ori arrivera à nio,oob Uvres. 
Dan^ les pays oii, au lieu de la gabelle, se percevait le quart du prix, 
le bail était de 26,000 livres. Ord., tome X Vif, page 86, an A68. 
L'ensemble de ces deux sommes serait environ de i5o^0OO,lvvres. 
(2) ïsambert, tome XI, page 660, an i5i4. 



yQpa}U^^il3'0{)po^8iiiFtout4 la cxi^m 4e.y^gl; 
conseillers^ mais^il fut obligé cU £iMer (i,)^M)ès 
»624)^y iHW ttro«i>yon« pluaieuns cré^iignç d qlfi^&^ 
qm na>'Soat ëvidaBmeni' quB de^ expédients . de 
ûjûts^i^ {'j)} Le gouvernement royal a trpuTé de» 
acbeteUhB rpendant deux siècles* 

^ ti'absurditë de ce système n'a pas besoin. d.^Ure 
é^oûfoyiinàe ^ les foncttOBS publiques' opq^ pqp.VQnt 
è(re!ila^pr^fKri^lé d'un parkiculicr, si l'on neyfuA 
fê$ qufe celui-ci les fasse servifr à son prof^e avan- 
t^f Qua^nd ks oftices fi}reçit des J)îws, il étajt 
natfiji'rel qu'ils de vinsseni hërf^ditaines;, ijl peJ^Ujut 
pi^^im.sj^clapour qiie cetle seconde iapovatioi^lut 
adnu^f l^srATepxis de l'État. furefit hw'S d^i.Vin- 
flu^^c^ du souverain* . 

«.'Si les r|(>ji$, eussent vondu les. chargea miHlaires, 
leiinpomoir se .fût évanoui comme celui de la 
tfpigième race; heureusement, cet exemple les re- 
tint; ils conservèrent la force, et tachèrent de 
modifienles tneonvénien4s de. la vénalité des char- 
g)0s. Oa créait sans cesse de nouveaux officies pour 
les vendre, et ces créations amoindrissaient le 
pouvoir et Tinfluence des premiers titulaires. 

. Biresque tous les revèriùs de l'État firent donnés 
à. ferme, les auciens fonctionnaires n'étaient plus 

(r) Gîaroierj an rô-aa* 

(2) Isaiïibert, lome XH, pagos 178,* 189, 193, 197 et 209. 
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1 1 1 1 R0\ AlilialMDiWJ^YOfl 

safft»âi>l[/d«(irTceiloiieiKift)ti o§k. ^nidpfililiiikiBJiFealil 

goBtildbflifirmes^tfu(ii{pééjg)b 

chissement des riches du tiers -É(at reloinjûâl^ 
RlîHftîkVi^ ^roi^lP%e^r»gi ]SAi^ipaiieîfe®ft£|l'ttis 

n*gÎMgaififl%«i2 sb 89^lIivo^q sob 89g^CflD gsl ianiB 

faut le dire, les abus de ran<:3^p^^iflpi;4#^^hj^itçj^ 
y est en germe; comme siarFiai^caKléaites-ékâr^s 

-atg ur. Im-- i[iiiiriiio> ■)« '.Ij ..;.i;o H'.!-» Ifto'R'i.rt ijipsrti': eoirsrtsf. 
*''9ri Slip re ^DiiUmmo > o.':;,..< ,'. r o-i:l''.'»o u' lo? U) oliJiifw/p ci JifiOiiJî» 

eu de funestes conséqueil'céSi'^life téffilSl!î6r'âP*R?' 



MOTAMd^lMlDttilIt / ' > lit 

ikéîciiNiiiéMitaiM à^sd oiAitoïKaïaiflion ij 40tte tn t faiii 
tité^jtaiÊitoaipDin^. jQn ircwvetfMieinoi^alé ifinai»^ 
dàdéieiltMUviiritdésaâog (i); iiMiiS'Siy4tiiM»ëpôqll«r 
Q£Blle)4»it ^«0>lo sei^n^était que de iS fr»iu)S);|a[ 
caal]rèiMMidâHse'tf«i8aktd^'|)afi dei 4ro«ipi»l aP' 
ia^(iaP)^ )^aQ(»MriftS0)nM^*ft4cee^ decelimpAuj 
ea (6x»ig4rartit 4^' héiiéflôe de la fraude^ rtneobra^ 
glmèMQ^j^ J' • * «'•«'ï' »»'» " ' •• '• 'tï •• •^'•" 

àF>la/)fi»^'dl' MWrègne^^ il letak^ dé' 4&irraiiè$ ^9); 
améi tea ^charges, des provinces de gpâhtde gi^Hè' 
a^4tanil»iQice3PUc«^'de^ d«lix tieré^ laâdfi' ^e^la 

(3) Ujie ordonnaQoe.de 1617 nous fait conitaître Les.principes.jp;^ 

~ 'Ui ' ""'■ ' ) li ''•■'• *'\ '• • . v *'»''' . ' ** ." ^ i-rr 

gaT>eiie3 :'clia^u'e napitant était oblige de se fournir de sel au grc- 



«^W^f»ft*>ï» W1ï<l?^'*>i»/'f s^^fitW*^'^^^^ i4wma i*|i/ga|bi^,'iBa 
certains pays, le sel se distribuait par impôt, c'est a dire que l'on 

eslimaît la quantité de soi nécessaire a chaque commune, et que des 
<!MiMék|4s^t^i>ât^|[$s4àiibin(6lftétiileto«ébal^g^^ é^tépsctlà*, attî éf^:- 
%f^iffifPfW**r^?^'l Ui'gWfltier eiLaiBÎnait likqwiptitéffeii- 
sommëe était en ramiort âyec la richesse çt lé porobre d?8 habitants . 
ÎÀi gtenèiîéH H contrôleurs étaient charges de ces' fonctions. Ces 
prifldl)>ell<iMdul!>^ite|aM)'«lt>tfI[i ^àbetfe ellb-iiiltnWi'ies{)«ine«^- 
leii^ei\t8<\i^^,^Tcnu<^8 plif seVéres. ' 

Isamb., tome IX, page 199. 

8 



pp)^^ di^ 4^ente^ àyqu^ranti^yôHK} li/o^è»i(ji^ilali(d^t 

• • • 

ïï^(0^fi >Mwtjmpr^ncy^ ^a^$ j^v^ lîespterft^^i^ 

PWWfiS¥¥l^^!^W?ff J^**^'(4)« he^A^f^ d^ij4ftî6w 

seulement une laxe de 20 sola^j-c^i&Jgfjfçg^pirijÇT^ 
tftfflçjç, .djB, rWT^M **lvn« » loi î djQtH)èi?(aipt jftt K ax^fi^*- 

(f) Font., tome II,. page 998. . 

(2) Font., tome II, page io«'7. . .7 - 1 .• .» v > > î . 

(3) FoDt., tome II, page iooi>ao i642.j ^ , ^ ♦. v, 

(4) Font., tome II; page io3o^ an ié4é. , ^ ' ' . - 



vraniît knèniB^ < cftnitM àm 'plUd^tàfrdy «» iÀr6it> ^è 
i)iiiai#t^ I ffodi^ ntm \ somme dé ) 'iv tQ4v666^ li^lrë^^ 

éfai [)a^âitaGMdeU|i>ti«i«idd*oen6'tômn^ 

oa^isèb^rqàe Validité >tdes sotii^lpaiiid flit^'telCèV 
l^tf^oiltiid^' iMis l^ifillidëaîi MtdihbaiVj^iiti ik j^^jif 

^f^lM'IOÎisait dè'^d ftiéri^ da grehtef dWéoii'doë)^^ 
éik^ii^Mriat^i ' ^ la rrer^iéme foî$^ (3) .' Ëiifiri* béltél 
ii^UliMibb Aevmc s\ atfx)Gé, qu^à laf fib'clU xnii* Hiëi 
élfi. k ttei^' ^es comiatiitifés ^m j^klér^^ i^MH 
p^ûWftnfel dë^gàWle. - -• '^ ' ■•- '^ ■-^^'^■'•' 

-EtMgtfeiôps cfetiwpôi fu^ en r^i^. L€»hi*ârc!iàViff 
mettait dans chaque grenier le sel qui était Tendu 

(i) Font., tome II, page io4o, au f&4^oV • >^^■ - "i-"» \>i' 

(a) Font., tome 11, page i«A5v8na4è3.-';> . * "U.r tu*y'^ .• 
(3) Font., tome U, page )^,taii>i696> •.><, 



fié fiOtÂ99àomomamut)fi 

aMdiel^dfa •»»^iinDbmomB,do éDntoibUaAb^A^^^ 

i^^ir^kni^^lÉ^k^Miffréi^^ dWBoiirad!linainiff 
not par 25 pereonne8(2). Maia^ jifiiondtlinnpobfii^ 
HSêthé-fiW'^ïimÊi eilcub plob rigoonealsenratir. 

dëdif de'^ftbelteidank tonisiklstgiienièirBidHiiMiiyabiiBffjLi 
H(|»té(^fat^faireiidesJteiich«ire8 (partîcniîAiesi dstAnj 
éH^qué^ygimitBt^S^p îm nia réhands nftilë»ai'0«anent 
pikih ptiiséatide* qu'>«cnient^> dc^i^iilenjt Iflp jes" 
fiÊfrlniîÉflrsigékiërirfi:^:'*''} W'n.f ;>/>f v) ^f^-îm»') ifi-^jfirr 

'''^|j6'>^uv^rtifémefttfUei'F9aaiod9(I*^)^ètanèR 
dièl^V^'îI^'^^^^'^t "^^^^^ ^ramsërA^aukë^'lA^ 

j(lW^ij)»g<3t1 d^taf dilftétt<iLé'de<i]ied»rïigronmJr|3?ft^ 

fettfirt^^im i^i' gft*and«i^ësuim tg f LWdoilnailbiii^f Qe^ 
siJiUsëitébuiiii^n. Hennit H)futf]4tm'beimriéiis:'>dftnfiik^ 

dy^nnidi^tjikf pAé^i^ de- m^orei^ ) dstis (Karto sf^ 
«éafdriÈra^iseUt ati>t ëtalofiglqu^'H doriniÂt ^y^i^ancmi^ 
m^k)h 'de cë$- aVns'èért à ^ovof forfriq jttgd^i^étdM; 

m: .sî7.H!.^ 'il) ".>•> "•! ri'^ :')ib'-i r..!- Ir j-it'-}» ^v^^llîi'l 

(3) FoD t., tome II, page 1087. 

(4) Font., tome I, page 974, au i54o. 

(5) Font., tome I, page 97f^«Tifi657wi» ptq 11 -♦iTt-.* ..-, j ' 



RoiAvirAoïioècnton ItT 

tS^î^li^lfuimi 'rt»pjoiirs/ dèihafn^iHitimH 4$iii9il9$i 
sléfKéQfipraélnbocoippéii'. '^ ■' ^^f^n ^p/v^^a rc 7f,(] jon 

imnrcfaarndisésÀ'l'eaDpoiTt^ttfAJ luobigibefrdç^e^Âppb 
pôtoh vemdiitaîtîQiii anvtiIsîécleilâlsTrétaînffiSfifrH 
dii9tt9ii iseùlecneht làlki rJrontlèré^^migQre^rptft}» 

avaient cours, et les proTinceâ/ipri>vît^lé^H/(4^ 
trob fiktikd t jse Uei^flBt fen > id iT0B«ri bç^i^ 

péi«fe})ieiirr^ï^ttOeiBo|ff . {iuUfcii >urtei b pp«é(fi^t*(N>| 
d«hr> nerc^ntadlacsp^^f il dédemiifcid ù le » oiototof^K nfh^ 
(dtâHfM'» Btmir/; e ti «oUoUia^ cple^ t^diir .- .sera^teat r l«iY^ 
aufiamédk€8irlreRt»!6ii^irr>)ekt #nêiJiesrf<dffiif^9i(A^^ 
^i;0i^inrB6inenf2, à'ûeUeiëp^()ue>:k{Uii((e4li£^yM^li^ 
kf i»t!l6ti «rlfttréfofims de la igalHdler à(hf)^!dQ»j[^ui^ 
dQ«»«i^$(jiif)0è«'do€liIé9« rh'inlévè{f :|Mri>^i» fé(tHt;ip<i^ 
a«setsëctaîiié| pom^ se^ewifondi^e il^ plein, gr/é» 4vm 
Tintérét général. La réduction <ie ces droits en un 
seul excita égalementrdBSft^éelaBiia^ions^ eiHficOriU, 
après un nouvel essai/ ftSt ôblîgé <Je reinèft^e'les 

(i) Fonl., tome II, page 46rf4iDn6'l>« . - * • . t 



guère que du douzième tout au plus, .{tutiiu; .iu;i'< 

•fîH^M^H^'Bfy? P** l^ ai4f38,n,Wai«t>t f«»(je»wra»j 
(ifi,fi|jçj:\\^^,4;efltrep |d|ap|s ,lA,c(ifi4itV>S^ nsPOUlaium»^» 
TOX^IWW '<\p\\^ rfifqs^rwti.4cMte if»i«4« -^rij-sè 

i:^'3j^pç,{,.i.l^^^flftbl?,iqup. ifil»a<iuf, .pik)ViittO*>i4iBiK à 

^'. Kffîrfit^/?!'W^"'^*J^ d?«8. les 6nR»<*^^teiiD»* 

Sjl^^^jfioft ,ffijpwîl^*tivi^ de ii'afliiifih.iégiBie.-X2lB 

l^fj^,lps dj^^ijgii lïïîwç., d^nQ)r^igiiiey«eti« «féJrtinh 
.^>^^^ P^>Ç^tte 4tejvlu^f }es fojaelion^idasciteteyeapi 
g;^«ffaiçj;,|furf|u^.JtK)TO4çft*u«f finaoœ&M" > ' '''xr" 
.).l(i^)i !I-P. r^yiawiWb. «WB.flç^ppEfftijiftjljdiififténil 

f.'il .l-riHîO 11 ! ■. • t ' '1 •• '"Kl '""! ,w"><( )>'•' *'** '' 

(i) Font., tome il, page 4go,jio i&âG. , , ..-,,r>il 
'(i) Nous en trouvons dix en iSsS. 

Isambert, tome \II, page ^i4. , ,,. ... .. i 

(3) Isambert, tome \II, pag^ J06.,. , ;. < m ., ii- i 



k'itnisoiserJdeiti'^i^iàe:- EÛ V554; W c6h£rèiy^i< 
gfaitf«ii(fBrt« cré» pub' Hinifi ll'^t )l ' 1^ tVéi^H^t"'d'i 

cëdfte; ataisi dMli>l64«m{}$ mértfeV^'l'CrtJ'^^'^^iU 
â iiMMo<lttiMr<¥iordr(}i> l'abeft idét» Bffl^és'ian^Witèl 

truisait : tous les offices coinptdlillëé Ubt^rifiéifUàl^ 
(«imadfs^/"eJ«8ti<è» <iii-««<)b'41'y"kri!VFéiiv*titti)stlres 
iAi|rgé9}d'>aiieltf^e$ittibtioMv>t|u}-l)^'r(liJi{iliiHa%Vii 

ventesilrj;^lBais(«tiiidfttii«l^ i^irthé' déâfhiiiÙi^riM^oiii 
8fai>iLa«eaw/|ob mtn$i^éiipiifé-'h"MU tjftf^ le-itio^a 

dréMfWtftt&iKbeuietttldati^ éerftë i6it(i%'itâitièè 

léger rempmmeu»" 4bawifent éoWti'«»''liiï'. •If'Wi 

ci lui f»it payer, par une élévation d'intérêt^ les 
chances qu'il doit couiirrLe roi n'osait^ pais! s'jcnga- 



(i) Font., tome II, page 83i, an ^554. 
(2) Font., tome IF, page 11 36,' an rS54. 
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rente, eiiçiviron 36(ffm^J&i*i^ë%(fiH :*W*iWferié'(i^ 
8«&i'-fife(<iÈW '«-ëtt ' paiâV . S45ydèf§:»K Wsày ■ 'é';tkkfi,4oo 

Paris de passer aucun contrat dé ' feht^'I^Mil 

''>'A¥éttrt Mtdtiéëi'dàt' <fe''^^¥9, 1éi»'gvmes'«ï fei 

te»a«Ôît'U%lecïk)il"à<^a*ten*4ï'a<l»i'k^hi!ifA*%^^^^ 
tMlHârféiti'^a«ibii'a(MÎ>Hè''dë«iÉ^liété'p!'ftfÀStwfeala 
fe9 ëlWèdëils t!i<)$éiéâÀieht %!# ptlâ(ëùi>lisi^fe p^^ 
lïâiflkié "lià^' s^'ëgaW'iife •tMûVaft'^s' Uftïffeéftfcé 
que lui donnàit'FëlfettliWrt pè^ùlWrtJV ll'h^'réféWA 
la^â^6itié'»é''pëiisdiitléi tJé^cHiiébMSïmjmi^êt la 
•i^iSéé-'tih' p6ik<Àr"&e''p\iiëP'hm^Wf m^m 
dant à François I" le^értilt\te'hÔïÈiiï#î«iie»^ 
'éBéS'yi^! ïoiislt'i l)éïiëfit*ès ècclésiéiri^tf^SfiS^r- 

eafctésiâsâcïuesbbininéâ' fwii* Ife tmil^ émiSàSék 
M ^éréJtldres W Mt)6iiva'îeht"Popif«fe'i^Jl4^ W?- 

(i) Forbonnaîs. 

(9) Font., toirfe T, pitgtî »ï9(?. - * " 



royal fut pour celui-ci une recsatirce Q:9^mqi^^ 
4ti fllPXepî^^, Qn,3.,^,^rftiiçois,I". ,cfj (|^ ,ï>%ri 

(i) Hcnrion «le Pansey; de l'Auloii^e ju(^içiai^e,,Jo(ne }I^i^agc$o. 



tHiwm 4tt«rfWimfw«€. ^^SKiWiclMifli» hi^Wi^gf^i^ 

n était plw^.àjyiirai dk^^ lift iW^î^i^m^ôtp ;»lt^ 
derattl à^mis^î^n^ur^^^aiiir le. fte^q^^ilrMAaiilicie 

lrâ«ieDt>; «\eteitiUk ievé^ eaiiiaaiddir> J^i |>cqk}aé»m 

%rj9làis4 i(^{)OQ; dngttdbfi^kfis $ij i3^, qoo pkptwôs cal 

onl^jéji^la te$$.4e ce qurniira^^f^àità k ]^éhiot^i:BlMM 

éuk dç 9 à I o livres par mois (eaviiH>n.3tM(iiiYiMi$ 

* • ■• . 

(i) Font., tome UI, page 64, an i5^i . 

(2) Font., tome III, page 1 46, an 1^31 .v'-{ >•' lu- » -a « i •• 

(^) Font., tome III, page i58, an 1557. • ( '' ' " -•'î' 



^st^élé^i^i A^t!i^'lrî^)i4s j^iiè^ddbttièie i^tiiMI 

»l^&ii'iiùloiere'ièèbeUofitëtAiefif?octt^ teiB^p^ 

|»û«è^'ùli0%iék>aiiehîe''8évèrey 'roMiMflM»;dttJ<li^ 
envers son dupérienr, Goimpe celle du 9oldtfl^«»u 
Yenil>'dftèi6ii.(Au'xiri*i aîèdiB^'Cliafque daptfiiii0t:i*e*^ 
oevflPîtTidrdyeide flwriM» 9â 'C0ii9pii9Q»s'; U^lacnm^ 
f»imi ^^s^ {|ui^^ti<|)^(^9îûHiér)e^ l'aiMnâe^t^Salro 

pKihrDaviqit «|faHlpriig$etUi ^4iKm0Wti&ttn«Mlt>^^ll^^ 
itP sotftqnîf*^ de ^étt^ <vcMpètydi^ttm'^4fgfKli^tiS^ 
a]m8i»<ippas^r;à; imë eaiiiète subordÂfirMidni^d)^ 

AIdiuAuq ncHtiB rMoqbeii)ué «n Mmfagiiiet.6eiptH^ 
scma^devkilr une iville^c] FAlbigeoÎB'qiH ^Ipi ^rbnn 
se&ipoifes'jile^ isoklat8|)etîv|A>r4èr9filt i» vi^ld it^'oii^ 
9aiib, JdjDsaç^oàgëfieiitj puis^y par qi*4l0(eid^^ftbî^ 

qWqmi b|iùi90v te recaid ; iioe vîUe fjpaûiçaî$e>prisé 
d'^uésauti pbr ideiSA Fraineoi» était akffsi qa^ficeidafit 

'ije{inby^^à|^<erQulai4de louie&parta. La3re4 

(i) Font., lome IJi, page i5fi. . . , f .1 i )>.■ i 

(2) Mémoires de Montl lie. . » r». • « .. ■* 



tt4 ROVKUaÉOlloMi A ÉVH 

i^^Qilr^^ fotlicçpffsndtant '^élaMi^qUi^iéHiirâSSi^^^ 

QQflime(«ll^EaYah')ëi!tf 'SOBwil^sitduiiieê hmfgmiïé» 

>^irpiill'fq»p6l(lisfAi'lÈiMmiate 

diiipafalQBttziii; dsiftentiieai l'aMdiâlé jujiidoiliife^^fiiii 

tu^'aiJ[inmi«tea(tiaii^UB>la)5l9Si(ioè étQrièfèîenf|eèi|9)«I 
9^ '^Aptml&f'iéûïfa'ifUeàmàxi > t^ctpeaBanÉneUcfcs^ 
^W(aj|lfu$^^rfiod«ii'rà inatiîére»i>ifvt<(guiê)ènsft«^nd 
l^p^l^t^ii^ifleRs'étjatûlf $cèrik;4efir {iarklntoDls/ièeteq 
4^i^n9(\mtti0U% f^osbédaient ,uh' terrâboicèidfufad 
4t!E^4uQ(tmfnefi6eç>irtrodBa0i)e^'eir niaise â4i> 

jlif^^ipKf^wlstei) dernôéh onesaoàity ihit jastKtd ëtoiq 
Ipfivriift jHâtioiable/r / La icrëaUen^^dvsi^fpDAsîdiamjBâ 

ji|8qti'à56o livres ils pbreiafl orddûn^ T'flixiëpuliôhrï 
(taiP) >pm«iiaian i(5)* Dana nette liiaite/ ^tôu^snèé 
affaires dés baillis -sénéchaux venaient devant eux 
p^ jjppejl i les présidjiaux re^ojntis8aient,4B pa^Jg- 
ndentr' €i€tte îwnovation était tin''Vél'kaM«f'bi*iifat(n 

(i) Isambert, tome XII, page 898, an i532. -'UUiMMJ jbniw" 

(%) Font., tome I, page 107. vuinl ah itioUiU /ifiïirtr.O 

(3) Font., tome I, page SSa-Z^fm^ WSl^^T ^' ^"^*»^ Ji-iflmF.?! c^ 



J4liy«eF>b0rilé> donjfliiîttsiioei Griln«lidler^/iMio^a»j|èë' 
justice^ il avait créé un lieutenant c9iMHlJli^b 

smip^ttAp I le<«mdtif t le^ fcfdsbi&id'at*^ t§ W^^ tNf 
htic^mtiéb'^iieâ'déKlsfffive ibnielDîon'Y^^péèiàli^^ëâf 
peribfey tiraUd àfl jabdusé/» is^ ju^ estl fF()91^ ^ ^4#s/ 
bdiîtiudesrKia^» vie, àiMQ(fa':)d»n$ tkM^1ë$ ]]ftîi$^6JP 
dès .eè^mbiéa^ jngé^^'oaiarixHliier "tf^ 
piâùb iuilBné idn<)tiï»t ^ôrdkiairéi C^tèU€^4mé^)6ftl 
f»veUiYaàe'^]a»i4$prie8di0i3 ^ Kdujoiirld 'ex^^ d&ns^ite^ 

Hkim^ibé^oncktisiMi^^ |ioorMuq«^^ 

n\éihsp^ï f^^éhre; daflBte$^iéffîp$^îieoiié^dp§$|! 

(0 Font., tome ^ page 356. 

fli'rif U /rléme-èeihï»s;'Wnechambfrè 'spéciale 'du t^âl'lcm cbf J'àoliJ'-^ 

Toqnielle se botna^t à rinâtrocttoru ; le jugement apparteiuiU «la 
grande Chamlwe. - f. * .;,. r,. ., •: . l<z i ■ . ,: (fn-t^i , 
Gamier, Histoire de France . , .. ^^. > ^.,, , j... r 

(t) lAambert, tôih^ IX, >pag?i.«|g7^,«A. i;j»:7^ , I . , ru^J* ' 



nique aux accuaé»; on lta>ri feftrtait ^môQie^iuai 
eantâi9tt/;.4ejlcisy $hip^ phi8.d!«iviFiuin9)daiJB|Jtn(Mré 
dans lefiidétoaTScd'uoeintenrogQttioiiicqptîeui^dà 
hmé pahrj la^KoutBi»!,'^^ pbticegi»tt€r<k (t)dBif»'dfRàv^^f^' 
pnÈBenof dci,*piil>Jk)âIi dii^^îl ail jngàiiMNoit^y^gff^* 
màskhB^ii faux^ >él «jaife ferai r.ibl^)pac! ^^a^siidi^lia^ 

(^tle^i ieju^aeptàitaïAihKiâiilsimeA^cs^hsiGdlilîtà^ 
poaerrsurrai'itàlè.. i..-jr.î.;i«i î .-ir/nuMi')^ ^/>l ,')if' 
Jlja, r-^mèoaae ^>fird0afiàiyce idécjarar qu&'^.takie^ ^1^' 
jui^téte$«lk^Paa^f^ ^.serai^nt iiMB«9<|d^ 
i;af.^($Aur> Yfmdemrntédm aw{ $eâg;adursL»i^cèl'iiiK* 
tàrêtfdu m ietiUibtéréiî g^ëisalr ëlAifntidiafxrcoil^^ 
Daq8»^)tôgi$klâQn.oiA(i)e^ipreAcpaet;tbulè^iièat^ 
siirèç :, cir(ilonliée& étaient cks > amélioraiibns;')^) W 
pflprleiBènÉSiwdairecijt prottoneeT' kura .arrètsr^enJ 
fr^nçaisf lea aetes des notaires nûyafu»rîufeïlt> 
es^cutoirës dans .tout le royaume. Il fut défèaduft 
dr (»:endi?e lea jangas; à partie : ; en > menue .tempav^Ai 
b6$t(m)rse f^i^ait sentir de doim^r de.la^ puè^raitéf 
aux contrats. L'accroissement de la richesse avait 
multiplié les rapporte>: les. coii^^ats. .entViej les 



imàl {M^r inm «itaM)Mt'j|Maé^kl|(5<i^4f^ QM 

Ve$pv'4 du prince. Ce n'était q^'mièf^iûû^lùmsêê^ 
ihilo^i^lf Tdyâienl 8ati^dpuli^le«l<did»^ d«I^W 
lasjI)ftimcm6.tBèttiêSideMinimaieM>;^ ^- ^ 'i' ;ni)iii 

lu in^n)ea^lrirî4é9iii mîimi 4ns riMefinm d w fimf /cw^ 

r^e, les sentimepts d'J^umAiiité,'KÂtcbaBt4f{p969^ 

g^^Qid0it<nitelISJ^>e98UtiOtl|?tWJra[p(«ô^^ 
phdii4sb|klik;ii£nfiD^ pourtMi)iefBinlâ i^mèlikW^iiAiii^: 
F4|]yn^€ii Ifuti jparéS^i dû p^toifé^d- uni ftaflriftîikry et 
L-'Hopbàliiie cha^icplîet' ide^Ckfirleft ïX^ |>ri(^Ap<iti 
M€Uiçp^< Lec^jTiM^pe^c^fdeimiei^'fat phlf^ 

beaux de inolariï!hli^toire4 il e^i^p: en.^amndeietkmt) 
cilteî^deu^ipartis ^gâiemont^pesésià ta toMMocki} 
miii^ éntmé^d tem;^ q4^^ |)ûbtîiHft ms jfiaciikaiiôtts 
paissag^es*^ i\ (HHitribuaîf; , par p}wiettr6^édit8( h 
aëfaeviéb notice jurispifudeïHîe. Ju^u'èi hribn^^tK^it 



(m Font., tome I, page 762, an \bZ^, 



I • 



tëfiiêàm, mmiù fës^oos 'dès veù^ ^mmi 

êiMmitë^m iitfx paiHtês (iï); fe i^îéèiii^^ 

«#«ri#Wètàïi<éjaë'Wti(cbtitfàtéic^àft<'"iy 
«pfnFbkt'iinaV^àeiinJnhëè feimiiertèâlatf i^Tp^fe?} 

qU'tfdëftiierjriëssiibkfitikibôiatiaéiiafi'ijûsm^è 

téi<tté3WdWlàtrt'ètt¥i^H(le^èAu^teî.6m'^Blètft{iél 

vlffi teiqflttw être tr«dttî(f ^^Àtfiéfig^'^^e^te 
d«M(éflè:'L'ôi'igliîé'dé'ckié lééîélbmà i^îaêkiM 

(3) Oi d . de 1 566 . ... 











fait hors de son action,|i{^^^»^.)V)^|j^^^i^u^ 

(ic- 




erminer la compétence par le domicile de l'accusé 
était peu favorable à la répression d6S3orknebi(I>ans 
tout procès criminel y il y avait à vM'ètlin^'iïuës- 
tion préjudicielle des plus délicates ; ç^^étsiie^tc^eux 

9 



4^ ROlfMUflKlOlOQIIIUMr/»» 

imimf^iiÊ^tMiàitià fmblîe ebp ap^tit|ii0Tinétifteaiix 

^Jqv^Mlé^^ pDButfiin poy^biè j^essèrarai^ fdMqbK' 
j^tlfU.ilVîofiii lÀtt^édf t ils- i>B6a ^fàùdM qûHofàeà 

dAn^tiHîiU RôyatiÉieissïiis lettre àe^pût/^aêisiM^^l 
o^ifl^f {Woolagier que les juges> pcryanop ae>pvonbii^' 
cai^feriU$>f<$ '"daiÉLS, ks diveiiaes' pvoÎTiiiQBS^^ciiiiBei 
jugfjsvdjuj duc >f)ei Bourgogne ^1 du OdstniqrffaeiAm^ 
v€fitoytmai$ieam4i»e les. dMégués idv1uiafe'iii]5]ifte4v^' 

^db'Hopit^ ;$tif^nia)a.<fda8Murordf^ésifiâ juitlëio-i 
tioQëînutUQaj Da»&im>mèinb lîeu^ te «rpi budëseigmwf 
aimLfiDnviebb lun. tiiibunahHde^pj^qmlttr -deg^é^t'ët' 
utDitriiiiiDalr^i^'âppeli': aÎDsiippanexrasfAe ) tdaniiiîHj 
lJ0UiQiiO& j^»piiéèiâia^^ bailii ami 

le sénéchal avail voulu conserver son ancien <^qit^ 
ilTD^mkdt wi(jiig6«i68t daat^^noappelaJÉiffujpflëdi- 
déaI;iG;s»diifïer0 abu6^ qiiimul%^ 
prcktédf fiuirfat abojîs. fitoSjetiaqueiliéUji ihneéai^f^ 
aimn<giiiiiQ «enl ^j^e.^ Il fuù lobgteaDpsr^di^ juyjs^^' 
priiflbdtf» ^i^^f^ltë sttppresmm p'amtrpa^tièii^^i 
IqsMplft tleèî j u^iûès rappaittenofient à ^dem?* prof)fié^t 



point diK jjMlîcef éi] elle niieSt posi |br<mi|)ter; «ti Ui '^N 

eiiiliaMuD(fix]iirk^]BH]iiifpeut. f)a)iè'h^ 
/fGe)fnl:enoqr0j«^qo» enlevai ééfiiiiDÎM«i«fi(^biii> 
gens d'ëpée le droit de juger. D^à'iI;:0uâjXlf)[iVàlt) 
onlinDéë quelles faatlIîsictnsénéchaïKi: AtosscMfgpk- 
d«iif0(»ij'IIqpital[aUaplo8 loin^iet îtetendiUAU^âbJlU^! 
deiiidNi')0auDle4ciirtejiiridi£tk^^ 3 lelié ps9M«)à* te(]i»$^< 
litjitifoûaiite4'Aki^3étdgnaâeat)<èaiïB/ ta iégiBlàfidtV» 
hsidÊumàfen sonvanira. |ici| Hioyeivarge y où^ >i!qi j^e^' * 
mflntfli'étsk^qohiirpoiRbaVi) Quandisi^qpëflëfhf f t}irë{ 
danéfrdpplrGatioaiy le^al^oj^idili juge>«^l ptas^m^' 
p€arfaaA'^iBS']hi'Iéi''ellfHi>Ara6^ ^JMimsiànl'iFëtendllir' 
dé là blessure faiteàilûiaobtiffscb Maignpéle^iBëpm 
qufblb(^ffîôhas(;^>.pa)Hi\tlesdtqsv<9ai ijoiPt&Àeîet'àl ^e 
él«Nfl(lî'àdàifdnpQsdtiimi d'éioiniiittisiirtis^dliiciiBiis^J 
Btât ^ î^abtanli i^iqs Mdontablas y i iqu^ils 'iv'éfaiem 

poibtiaAre»i:fsnà/ttne<icJ»8erjraTii%i<rîg^iii>*0^ ide»> 
Ma c!iinépàEt^:lia[i^était;lai99ëeia riii|;er||b i^catnm 1 

(iuip:iripei< )- ;(!: ii; »•»'«•"•.».;.'■• . ;i--' • j 'i ir.-L Ml .'? ' ! 

-ilua^îuiTHycdoip «eonwlaiîre i»t aussitum DiHéatkml * 
di^L'liô|^ilaL* iiEB 3ii|g;es oonsQls^tdîeAt^)^^ 
marchands , .ikijtig^ieiitfiaiib afipdijusqfofà 5dtrfrv { 
eiëpaqyaibn^) 'fim deiàidecetlQF^oiiiiiie^ioii^^niiWi 
r^duibp 1 (pap ipirowâ«iiw iGette : jnatioe spétAtie ) 
pQltQd|e'i(^aiinbréev areoile pcmU^ d^élealipfDy i 
siib^ilt4i€ii^cnre<^dopbfâijpiiffs^- et a été reapcotéetlé • 
tous les despotismes. 

Uyoecupa aussi des rapports des juges. avec 
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} [; f \fniiUMf ^y u /<»rf 

rautoritérovalfi ra théorie : dansJa personne diLroi 
se .cçnfondaK 

Restrictions. Une .ordj^nnanp ^ n^^^U , çî|^c^t^(^ 
<^Wi7p»; eut eu IJfeii^ Uberjt^, de^fi^fy^^^^ttcSqq^ 
,(a/sajt^3ue}que,f9^s ,,.ençpre ,^ue. ^^pi^if brefin.|ç^^ 

!"ir'fîr!l^®i.^^-^W?^'^^^'^^*l"^ ^^ autorité .v«nait4^i 

i'î^:'^?^Bnir,^S'''l^? ,tpu^ entiçr a'es^ écpiilé, 8iarisi,9^€t>4p 
4rPlV4H.??r*^'ï^Wt.Çt«eJpi du, ro^. aient .éfl^,,W«i 

définis. Dans les luttes que le défi^v|t,|dr'i^nf(^g|Mir^ 

5^??JIH' fsiwop^içànU t^éwux?»1».ffl'fixfiitât A'içidÀ- 

^R^t*fiP» W* WS^**! UiJApMal j;^qi8ital<e,fé*«n#ii 
JWff Ifîflïeftt . «à. , de ^«pples remointF^nçes, \ JL^, ^^i{^ 
furent exécutoires même sans enregistrement (i). 
""•©^'à'; èsoliS' le régne dé "Fi'ariçois I"',ies reiûibn- 
(rancésdu parlement a¥{tt^?:}t Çjiftharjr^^ék/çpttÇrtils 

(1; Ensuite ii ( fy Hôpital ) dit que le roi ne pouvait spulfrjr que 
ceux qui n'avaient que le pouvoir de vérifier leé q^aonila^ces s^at* 
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îlUi'l 



seraient Opposes a ces créations a omcrers inutiles. 
En gênerai, les reformes de L ijopitql sont faites 
Hàrisï'ïrrtérê't 'de f àuiori tè rôyaTë! Il détendu aux 



En gênerai, les reformes de L ijopitql sont faites 
(s'ï'ïrrtérê't'defàuioritè royale . Il détendit aux 
Ifeijftèhantè'clii i^oî, dans ïés provinces, de lever des 
tHéHîëfs'sîir le peuplé, d'accorcler aiièune lèiitre 



'^Vâiié, d^évocàtîôh. Aîrisî le roi transmettait' a ses 
tfflS<}îèï*S'ùriè' portion de son autorité ^ uiaïs se re- 
sërVaH: exclusivement Vexercîce dé quelques droits, 
•ia pratîtjue coVitraîre avait dontie naissâhèe à la 
tSàiiMiéV Le souverain, après '^avoîr' institué iin 
^éilVérWéur dàïis'une province, ne'se fàiîsant plus 
^htir^ 'ètîàît'bientôt publié* ï)ès républiques on l'/tt 
éiïWàT,icbhcéritt^é toiit'^lë pouvoir ddiis une sfeù'te 
^^ràotthfe;''toàlg; ôomme cet hhcVnddn'n'^Caîrque 
IttOrtittfitàné', (Jue' lesf èo^i^brneiirà'sè'sîi/ccéaaîent 
ik'Wftg'^tlx ktilrès, re-dàn^eV' ëtalt'^ri^^^^ 
•èxytîrit'tétieèfoJ^'; él c^ésl^Ê^'ée^ul'à' lief dii' l^a^ri- 

-'OSft»i*êdUiS^atft'le paHétiiént i l'àctl^ri^udfciVire^^ 
'IJÈcipiial fl'affi^anchissaît pas la royauté de "tôih 
tf6tté*^;LesÉtàt^^énérhux venaient d^éirëa^yenî- 
Wëè; L'édit'd'Oriéatis avait été, en graritïe j^ârtï^, 
tMrié^ pour satisfiiire à feurà doléknces.'IÏ ëtâWtlëlib 
tië^ûF^ide (ûirdire tjfaè ce serait là une limité stfifit 




.... Et quand , après les remontrances, U roi aura f;»it cttiiDaiirç 
sa volonté, il sera pi^sse outre u la punlication, ,^ ,, . ., .., 

'Ôrd. de Moulins, aiH. a. ' 



laires. ^''''■'' ^*'^' • '^"iuo. 

»i»Élëts^(ie Tl'otirsrâivaient e«sayédfe'ertèréllf*kh*e 
l^ gôtf Vëi^iietnëïit 'reji^ésehlsiltf , teur teti tëttl'W «viifît 
e(*ottey kaé'r<!)ï h'ewt qu'à Ife^aië^tel-^yAbëk 
ilIlv^gOttVèttiettifettt libre, ànq^' p^ëïkf^ ^){tt'(!^n 

tltfC4JJiféëH,'«h accôk^d étkbKiemi^ë ëà» tldàrts'^tes 
^^ttœp^'âweîaaîë^ k ttilbuttè, dft ris lës^tëmfiy ttlèawiiës, 
-Itt^^'èléëèj^rèï^pllstsénteet office. •^" m ^*><'^'^' 
'^ i ^Il'klififiseit^iéVidenl (^ù'àiict^' dxî cîëè iiiôj?e«*^^è- 
tait pdèf^rfele îfii* ]èn^ sîèel^îi UÀ«é fois «ôi^ffe »(te*4a 
SéâtkiëaêsÉliits,^ retira dànsietîî^ proviricès', les 
'd^tïtéS àeffrouvaîenlisblés, saris aiictuhfe^ttflfi^ïWriê. 
Ee i^<î)rîtt'â Vàit pasdd pemè a s^ dégfeigét*dè*pf^^<rti»*ips 
dorff {)€rtoiine ri'osâit réçlamiet Faxîeon&fp^^^ 
ïJly^eftrt ^dus Louis XII 'quelques tîeAVcMîâtfetis 
'tfÉWatà; iDàis fedm itopôï4attce',4tîiëgligées pa*^frs 
^hfetôï«iéns.'Qdaiîd François l'^^milut €e^ustrâi|*e 
aux obli^tions^ dti traite de MaérkI , il» Mfe «''appuya 
»"q\le*stmîïiè assemblée de notables* » ^ • ^* 
'-' Përidàttt la première moitié dujcvi*^' sièplè»,' 4* i^é- 
'fdi^tfifé^a^att eli lieu ; maigre iies"p^èé4utif(»iK9'^de 
François I" et de so?i fils^.iS^ progrès, ayiûent été 
ràpii^és Telle avait pu preùdre en Frauci JÉpi , oon- 



comme chrétiens. :>., , i^, i 

H,î>Mrpffli^^fcaiil*wf^^^ASMMiwie^^ la 

,^^^ ,4iuc4' Afiîpuy Kîftwre mfmk . a'ftmWfaJ4(>.iJf*?r 

de ses pères. « Le« ,pTatfî«to»(^.<iHliwtf8i -l^^^BÏ- 
- briej^x,daw Pwis^ <j^^(iiiJ^qnciUf5# la?)i?iwiI8trtéres 
.1 tienne w^^pauiiraieQA ^ffil f«îur J^^ ç^cti^fi^r., I mi r ^ t 

>4l¥!l?f>wf ^n^;>fW*»'^^ b?vfi pwr f^aF- 

.rwhfcrlîw^^^vte^^il»4^ çleFigjé pav IV^ftif^e de^l^pJîi- 

Ce caractèm.ib^^geois <hi ôathpli-cipm?. a -d^rc 
jajuilipliq^ b»i;ii*r^side religioa ;= Hefti?ii Vltallia 

(a) Jje n'y voisj noblesse ciui ▼aille aiic trois oii c[uatre. qui nous 
■ k/<?ha}iîfent ;'edttl le re^tp nw ciiic-VÀchille nectssîfeusc. qm ^ïi^cnt la 
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tî36r ROKiiiiian(AM>uiaiiMîco)* 

la lAûàn flbe^^aème:^ «tjtcba^roqu^jiièspÉlàtsigëilë^ 

•f', koL ëédlè de JaCooronne s'ôlevarvi k *4^jb0'^6o(^h \ 
('t/it),<Xjib7(K)i<i \de notre tnonn(iie);>iHetiri4i^:»Vail^ 
9\iéstè\ darâh ti le tours de 9o» règnay pom^ 
r^boo}Gt>ô Ivd'offioee par aDiiide^ â¥6e,un'atiiérèl< 
dh&hyimtti^o p^r k)0; îlaiiahy en> €Ui4re/ ^oi'ééd^egl 
rtfajtfffi^snr leSi aideârœt '^paèeUisB' f)0iur> â4&>opp;ib) 
(i^eoyocm £r.);'éfe).<L^^cmpmbk>des ehangesir^ 
taiti^/'»,3eoy<îfoo..l,H(;7/5do,^E[€ïQ (fin.);iî i.wj, y vnmï • 
- Sous FhanQoift^I^^ét BCNus^saiiifiUi^ ^leurcfTeBiaitetHl i 
s*:élaitiéto5(é»<^eMf.6^jQ iô^OQOyOôo.(a)i>j^^^ la ditrer 

ne sauraient vivre du leur.... Tous les £;enlilshoinînes de noble . 
race ef de valeur sont de lautre part. 

'H1:V. />Î^VP»l«^'M¥?f<>»,l«^ plupart :•. ^ . . ^. I. » j : ' JHMiii 

YoMs ont fait chef de leur part :, 

Le Vrai Français ne se range 
hiL.-: ^ -librtxjirte^» prince esthing^î- '^ ;« * . »î *mi< \ir..;-/irf 
wt. ï Mais le vrai roy des Français , . » 

Pour sa garde d'Escossais 
-^'^^ * •^'éitàèèîâeë(ïiie*lepï»mtîès^ ^»- '' '^.' !/..! '' î ^Ktil 

^\\i)^: I l^t 4^6»bAroii6d6S^|>i'QlinC6^. . , wî-utr *)• t ^u J Ml^jy 

Jbiiî. 
(i) Forbonnais, tome I, pageoi , 
(a) Fprbonnais, tome I, page i3. 
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clcii&)ià(fio^iioo|OOOide moéreMiafimipivL ErfiocDipa)^. 
ra0ir<^ ném^M'èb Kieiquà no«mia|?o!iifi)ldfibsla:i]n^c 
dQjÎjpi^$;XU^ il mt imfffissUrl^e ti]éirri)pBsfiraf3p6 

y^iîte^tkiltAniél'iqpM^eipKqtw coumtBflte ohiffire ai 

on n'était pas plus riche; on avait plus d'asgvabMk) 
pti^jdl^Ç'de^réQB «nrmt triplé dans. un^^laps dtoâ» ais. 
Ij^^iE^tiUr dtiiUé valait alovsi de â4 £r>o7(S 4:^. Jine 
5ck^Qqo^Q0o >du«'Fègiie de.'HeiiriAiiiiiJo r^préti 
s^jd^ienti MgoàPQt' que lôyopeyoûO^ du) tempsT^di) 
Li0b^«XI|*>iitaeeroi9se]iiiebt;deâ îiiippt&.àlaîtipkiâ. 
idiagiaaSiMjr. qiija<rëel^ itaK^siun. mau¥aiistiflS€HB|ri«' 
a-vûii[iétjé>.dQntié^ iLesi<enipriMit$^ lés cfe^éationshdc 
charges avaient .engagé, raveniit. >NQue<.yigiKifi' 
rbn» ipaflfquttls (sod t les* ikvat&tagési du onéd tt > t sut-* 
tomiis'il Q9t appliqué àv>de$ dépenses iprodiKtivieB'; 
dansée, cas ; l'emploi en est légitime. Il est juste 
quecetilx'qiiion'ti^art'aux bienfaits portent aussi 
leur part du fardeau ; mais cette ressource peut 
devenir une arme dangereuse entr& des niaiflts ior 
habiles; l'excès de Timpôt trouve une limite, celle 
de l'obéissance ; l'abus du crédît.q!ena ^uçpne. Le 
préteur devient plus diflioile, ses>aoncKtîan$ sont 
plus rigoureuses; mais qu'on lui offVe un béné* 
(ice proportionné aux risc^ues» il donnera/Son ar- 
gent. L'usage immodéré'du crédit a' été tiel, sous 
Vancieniie monarchie , que nous ne trouverons 
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tas RO¥Mllfll>ifti<iMMfe!>» 

plu€^«l«maiidë. Le pouvoir poIM^fUe ëtaiV^det^ 
lâjknpHeié^eîtelusîviedii roi, elMfôné^alj^feftt^tf , 
«il Y touchant, tx>mniettre un sacrîfége. AtT*fert^, 
kf "cahidr: des États avah'ëté rédige en inwftAyattf les 
ttiëfAr^ des- dwei9 ordrès'n'a vttîefrt taî t qoî* ùri èe^l 
W)*^d; et 6t5tWî TÉimért avhit dû« ajdut^ï* àf4etïr^tlïs- 
•êb*W«î*-JLe8»Ét*ts d'0i^lëafns ; au éOhtH^irè^; Wtêréiit 
\hUt^ OPdt^ fil n^y eut a^^uh ac^tofii /dUèèrt 'ébfioèf t 
Matts'tetr^ >i*jtesïitefe;» «crtertairiefe deiriandè^^diiUîe^- 
itn er dtt^^lëi^ô élaîtor'eri <J6h<ràtfRîti»HPii4ëc 
celles de la noblesse ; cette rivalité 'f^rdfttiïtf^îif là 
cîdttt; >L» iSèblefe^a perdu sa càWsfelen Prthcéf ^our 
aîêrlpê «éparéë du ^ieupléi ïsî éllëlbiëûttlofiMahe 
pl«cc dan« s^s rangs , ^^leéÛt C€ikf6iidu'léi5 éè^x 
întéréteV'eHtJ eût pu bàfeinéer rascéndàWrt^l. 
No^e gotlvememeat eût ^té ariàédcralî^uecoHitte 
œWi^èsAn^is. '» ••- ■ "-••'! •>-' '''^'^•* 

' «ijesf ï Éttgrts ^d'Orléans^ produisirent «qtlélllbéèf Bofhs 
iië3iiltatk* Plusieurs des r^orblfes fa*tesf par liTlô- 
pi(([ali, ;ia juridiction cottéwlair^>'te*'dëfeti*ë'^fliiU 
alu&ibËiiUisr dairobe oourié'^dê^pi^moiit^rmfr jUgt- 
nies4,ih:'ÙBïeÊii d)af»l|è»iè«l^S)lc^i«r€/i^(tiël1l^BtÀt 
demanda même quelqucfs améliora^iof^g qui îàr'éu - 



seigneur ne pût être juge dans l«i|:4^i^i|p€b QÙiilfélharit 
îPÇii?^W^ilenw«>t^.ipWi^ Cfi^iifwt^f «fwSl ^xleût 
,<^4? !V^ d^ !>' JMrticô; sei^^^wial^i h'pmUx dm 

pAÎd/s ^ iiH%&u)ReS( i^ut u»f4f».¥(iwx Aiif^nîmé&fmilo 
,,|i^)psfi^tet rje. tiers- Étet». 1^ 4mia ^ofétftè ^s'actor- 
i4fiHi,nuf: un'.poîsty Tabandon dp côoeQrdMLt^flf? 
^ ]f(û./c<\Ei$;^(ura même cetia rétention pfl^r .une f^rdjOiPh 

l^fi^ç^^^ .et rencmça à noipmeraux bénâfie^ eeqVé* 

aja^/^^/ss^ Aux États de^ Blcis > la mém^ pr«)rti^«i, 
1 .4^^ Wl^^ ir '^*rt renoy,veI^ , et ne fut . pa$. m^leifU 

g^jrdée* Lç i;cu(, .toujpuns pn^nt, toi^nr^agiapirOt , 
] ff^^fi99y^U M^fi arrêté par JL'autonté^es^États^ qnifoe 
;fjç^,^nt^ q^*à deloqgs.înteri^Uos^b^ précédents 

.4€i^^%at$.ât9jent.p^dus pour leM^s 3i|QP€â8^ufrsp.lÀ 

.(Chaque; ç^y^KaUon ^iL faU^stî^ reo^inm^fieer le^ eb*- 
^pi^n^jc^éj^ faitt :' . '. .,.. . .. , . ? . «- ^'. - . 
^ ,La j^i^ppr^iau «des offices, nou^veaux y accordée 
.,aux^Ê^tÇ| %ne,fpt,'pa$ plus siaWe « Charles IX^es 
^f;é,^^yit.,pre«ïfie tous^' Les £(als <1© «5^6, ^s 

^^jar i > %çn t entendre les fnècfies dol^nces» y mv\ la 

lYl^n^Uté 4eS| charges > la ftiultiplîçké des oiSntà^ ; 

elles ne produisirent pas plus dWetë; le^^ïkats 
> ,^'éiaH^nt! doue ^u'unp comédi^. Qu -asMîe qt*un 
..(ççrpp po^iU^œ^ qui Qepeul se faire.obéâr?'Le9:par- 
JlEiinepts, qui rempJikiîirçnt les États ^ furent plus 
.|H]lif;s^ 1) ts q^'e^Yh ^ IljS > ins^raient'^<>uten t ; i ddnsi iks 
) jprjlc^^âini^ta il I dfi^ jarûcJés^ ip^m t Saisaieût partie 

(3t qu'aifcuo. juge. n'eut oaé'Tioier." î^ i' r>.,ti < 



1 ià roVai/t^e' iioDERNé. ' 

mitl!é i^ë'ie>6f êîtrgeàïé étàieH^idfeveilués peti'i 

rihgéà' 'èti bffite îeii fbifcfiônS de rédeveùr des'^é- 
èîhieéy iîiafs tëttè pèf ee j)tîôil , qtiôïqtie orifîhaîW,^ 
étJiît'^i^e^rdèe cdmiiie exceptionnelle. Apre» féJ 
ÉtWs^d'Ot*lléâM, la côtitHbueion du cfetgé'pWélâ 
Wf^èfijàî'^lé a toujours gardée depuis. Le dè'f^è 
é'éiï^A^Pi; p3it ùii'cohtrët'passëdfevarirTiotlaïré^rS)! 
à^iirtiiraû roî ï,6bô,o6'olv peiidant sî^e^h^ilië 
pl^bdiiît dèt^et TriiptW deràit être ethpTôVë^à àicW^ 
tëi' ïés'àîdéîî et gabeHés cédëes à ïa Viilèdy Pitih jiiûif 
gâre'ri(ii*:iléè éhitirtthtd icôriétîtuëk ^r s!on^h6téU'ie(^ 
àècôttîè dë^iicki^e tetripo/^îre, maïs lèé'fdndé'dyii 
ifiiéd à FéLlirietî<md0<iettè^eite^ru'reiit mariét^l^ài^ 
a¥dticJé' J ei lèélèrg;ë fat tiblîgé^ d'accorder UWé hbtf-^ 
vèhe^ïhinie. Dèpuisf, cette coulùnfce ne^fùt^blul4ii^- 
te^k*6Wipbé ;' seul, de foîis* les ordres de PËtàt;!!^ 
clvit*gé' conserva l'appareiiicé de saf liberté. '^'^ '^'^' 
^ Mprifunepartactiveauxguefrrèsderdigilbïîetîëgf 
soutiisrt de sa bourse; dans Tespaee de quinze adi, il 
avait pàyé'une somme de 60,000,000 (i8o,ooo,x)ë5 
ertviroù de notre monnaie). Sa contribution kH^ 
niieile idè 1,600,000 francs, réduite pltrs tard' à' 



i ,' 



(1!) Pont., tome IV, page 635. ' / , '^''^' 

(9.) Font., tome IV, page 53i, an lôGi . 

On peut voir dans le même autcuV'les divers contrais par ïcc^lieh 
Je cierge' ^'engagea ja&qa'cii 1606. Pag^s loÔo el VoSTi 
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|;p^^.9,9^,P9A ei^yîrpri.,.plus 4e sip foi? S9P^eiffaqfl 
?^fljij\}j^l; Ifîs di veraes.guerres civi les ^ vaimit augme^tp 
lefdj^jptçixâ^,çl.diipiaujéJe3 ressources r i«e? TCC^tps 
qrflinf]^^^^,, sillon le mèipe dpcmiieat^ if^^\^\e^t, ^ié 
qA^, fip ^4,Q9P^990.; ççtte ^itMatioa jetait îtorpiM^,^ 
^f^jl^i^^I][! aidait I9US .les vices uéce^sayiTOs^pppr 
V?l6âWYflr^ l^'^is.tQire. lui a. ët^ tf op influfesnt^f . ^ 

i^fi^t^w, ^ft la, . SaiptrRarth^l^my. 2./q^r .fil^aa^Jp^ .IX 
H^^/: q^'/B3{4puter Jefdesipin de son. frère. Goraraesi^ 
d^p§, upp ,^rise .parieillç, çiç . aétait |)a& , à^^ . j(ks 
^f ttfg^ci^ g<p^yj^i}eaiçnf ,, M. seJivra à des,pfîç4iga^f 
lités sans bp^pp$; lesj iippAtSy .fesîcr#al,iow;sv d'o|ïJp 
^^^ilf^,pU»?i,U?arr€S.f^ W^^Wplièrieiot sp^s^ l^i»^j la 
^♦r^nçe .était :^r^^4e.coajïne l^.pabimçfiQç dfii^.^iSf? 
^Içur; il seiiibla wêraè qu'il ^iMàt ,1^ 4i^i$) w 
a}i jfa^deflUK ^€;s oftîçiers.d^*,g^l)eU^,îdithUi:.ï^iORt 
^té|^^(jaibU§i,quQ pp^r v^Uar à Ja sant^^ fiu;pewfilf!^ 
pour empêcher qu'on ne lui vendît du sel de mau* 
vaise qualité (a). C'était sg^ps jtJçujtp.dajnsT./çq but 

(2) Font.,lomel^paf(ft.io§§..j „,,,, ^^ , ^^^^^ ./t. 
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d9»fK(u%yÂùJ)f;'e«qlMIèfltbiltd^ g^bëlIé; 3 hL<ftW'H^ 
sottPègilkè, éCâit âe V39 éetis {^a^ iitfidî Oh tldii^r^' 
ime iééé^ë 'hiVéri rïôtfs fiscale^ ' eu tftai^V * làf ibiS^l' 
tiota dé bétnimid^it^yiiîhargéè de ford?r Wpèfy^àïlifé ' 
à'àcittter desa'eùttsjyahs un édttde vSy^; llYèha' 
à>linitoidmdci par paroisise Texéiiyplion' dé'Kôtiie' 
c0tifrybutit)D-(4). ' >..-.-' ..-ii ^u .^^^^\ 

* lAucUQ'Souveram'B'a tenti antannt qdè'ltii'à'4UttJ4 
dépendance du pouvoir royal; il repuH^^i^iT^^es' 
iiHMisCres: dé* tvo^ augmenter ràutmiitë'*dé^ lë^r 
chfarge>* et cependant il ne donnait qute^pétf-dè! 
t#nips' a«fx -afffâiftQs; sa' feîblessè sr'î^rîfâtSt klù%n! 
autW lît cef '^u'il négligeait • et 'ce qu'il ne^ vtmWft ' 
f*ii*e •(*). « »prôttlttmaî ^e le di^oîf^^rttàiHiri^ 
é«ait'ttl!i di^ott rdyal, et il* vidait ce* droit ,»^ il ^i ' 
élé'CMiaiëqucfiit s'il' eAt Vendu 'au'bui*eau 'défef pht^ 
ti^ ciBLsiièlIes ié droit de mffugW.^'W^-alîéiiÀ^ 1î^' 
méHIéUre partie dea reVetois hô^uIk, •èréà'^aëif' 
rètïtes sttr rHôtel-de-Ville pdai^ ^5i,tJôo1^ah*8; ^ 
ou^âySôd^ooo^fran^es de uotre ffi^miraîe fS). ^^'' ^'^'l 
Paniii cette vài^tê ïiïfiïiie d- édite ^; IP >*•*«* '^ 
un qui eut des côrtséquence^ çraVès^. ' Af^àttt ^ 
Hfertri 111(4), il û'ekislait de dwttts àf Pi^tibrtitfen 
que sur certaines marchandises d'une consom-- 

(i) Font, tome If, page 865. '' ■ -^ ^ ' '" ' ''' '"^ <' ' 
fi) M^ntooîresdeVHIéfoi. '■■"' ' ^ '. i.r. / uJ 

(3) Forb. • • ' /'. ' •»''. '", .!• tfo- il) f-btf 

(4) Font., tomell, page 5o3, an f5W; ' ' '^ "• ' '"'^i 



dfiiWq .coutaU 4p , livrer ; si, (ça ;i>iitria, ^^ a. légStiîd. 
à.,Vj^i^mpq|atiQtt 4e •» rich«8^ qui ^»dii»iiii)aià4e; 
plus de moitié la valeur de l'argent ^,i on, i^^lîra 
cm?(Q^% <M^^ ^^ ^^^^' ne pouvaiwA étue la mat^e 

r^^ drpitnflp|ie;,Hpnri UI étal)Ut,à rimportoCicNOii 
pwt%jit^ raV(Q9i^r^jre^ s^r tput^a. Ua marcbandi^QSf} 
i^MHifiWit^wafcwuïiel», ém^ le pi*é9mbu^,de son^ 

^^ïtii«qye.WtteAî^XQ aYaiV<?t^: <îf^f fHM?ituii(:^)4 Ëllii. 
*^^^^fPW*?c^ftsidéi?abte : >w i^w^at-rjour ^se.Jl«$. 
év^uRliûjo<^.,(|ur, t^rif 4^,£faBçoÎ9 ,l?\, Oftiîilwrîî^i? 
gJ%i^ gj^ii,?^ftQ,|?p^9r4fii^ppatyw trois, ;p^^ 
'%iF^kl*ÎM,Df p8.q€»^ ^ilîtes^* Ici di^çit.n'était. qii'u^ 
*S'§ff»"?P/i^e /jft;»^^ 3aiij&. .êtrfl. une ^vot^tj^h 
ri^fi^.,yf«iir>8iu,.^^çp«r^ flii.cofnin«rce,;[ïati<p^Ji 
par des eipjfci]a^^wi^s.À fecqaçuirraf ç^^^tpaiigér^Çr 
a|^i;tieq( à ^^j^pri^ mm \e prjtpcipet du ; df^\ à 
rffl^ç9eét34t,4^^ daiwlfjBlois-^ ,,, v ; n u. 

> (f) Font., tomel, page 833, an 1677» ..-,•■ i 

La voie de bois flotté est estimëe uu écii i. Jiiitfîpoii^ i^iji^.jp^f^'e'^lfi 

bas de soie on eût acheté sept voies de bois. > . .« *■ 

(a) Font., tome 11^ page 4961^ an 1^81. 






les avait élevés au niveau de la royauté ç'afijdssii, 
>ls,.?Pniwérefl.t 4 pfjits? t^-M'.mimm^m'Ùi, 
fu«^t4r4>p4ienf<e«xcle 8'abpkeFiderriépé%4kn.'"'^3 -luii 

Pour -bien apprécier le servîije àuWBërt'rf ita' 

.it.K/^ îK r M. « . . , j 'p. ^î î a>H i. e)llj'\<iJii xiiu?. (fi) 

lu, y an i5oi. , . . . .-. ( i',v;<ii-<-">'^ ob 'î'*«l'>^{«rfi'î l 'fuoq Ifi^iuq 

(?) Économies royales. .-, ^^^^^ - Jevo? r-rcnon.-H 



TawitiiSrfil^^ê& lià'rtiy^ili^/'ébttkg'n '4 iviW 
ëj[Mti4ë I»fii4rttft*ë/ff kvw^ jèStHSea'a^rfa feôb àm^^ 

yeux de tous par le bigotisroèl'fet'^l'és-àèbiÂiliy^ 
qatlIlAfilM^aft^ Lcls^iëert^s 'éttëà^ëtés ïk peu'véii se 
ôëiJipa^i'pOiuifcWs dësaétw»; atix gàeWe^ cîvîï'ës*;' 
êlla4Uë«ttnë')^trtbw»it deux partis 'tou^duf s pf ^ 
à'iétf'Vetfîi'fèWittàîûs; I^ïis totites I^ ^livhicâ 
«iiéièiett; éléWéa «ifàekiuès cbeftqaîne récbnïi'àïsJ 
îJàfettliti*Mftrt^tétJof»le <ïoé dtnàm- mêitie'quàbii' 

Dkt^ttë', 'iMônftftbt^ey en Xahgdedbc éUiéVitI 
«^t*ato«'i^iè *ëô»fe du- rdyaiimé ap^i»ièh^it 'S'IéT 
ht^.^'TKmta'l^ grafBdés 'vtltes ^aiWf catWli'i' 
<ï(ites,'f*Miri'»IVtfàyjrtt polir Wi'qttè lèk'pt'itéiiil 
tattft rtjJë^éSdaHSÎe diirfide WFra^e ét'qaél<i6W 
sy}gti«Wrfe C*N95teH<iftiti*^ttaéhës"à sa fbrtWn'e' (fat tfé^ 
lîtt»Mdôtfe<<tk^i|).léâ'ft¥Wéi^^secobi»è (ïû"!! ^rèt^'' 
WitJ<dè^ <^t»(e^i*tfe' 'd'A*Uenïagt»e eé 'd'fiHsàbèH^' 
rié» H)»tf *«l^t 1 bttlàncéf ' lliiffiwaice - et ' Vstr^àà'^è:* 

i iJI Sons n aTon» plus tant de gouverneurs qui font k» roitelets , 
ecU W|iteâP#^c' i^eïîîclÀ's q^todils oiat ùnélôisê'ae' jivîiveî' 
leur coii^|i^a)q0|t^'|^i,I«t (j^^j^pp^t cUiBiqKngrts^idei Ltl^U^i : 
doc,44 Proye^op, de l^yoïinqis, de Bourgogne, de Chamiiagne,,. - . 

SatireHeDÎpp^j'edfit. dé 1677, pages 353 et ï37. - 

(3) Sully rappelle à Henri tV que les catholiques de soq parti, 
après la yictoire d'Ivry et le>itr«initer «itfge dePaHs,' et'ktkttie qail» 
purentpourl'empécher de s'emparer delà capitale. '•" '" '^^ 

EconMnies royales, tome TI. ■' ' ••-"'••■" -J 
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9^ qpmdantdfUalre^aiif , .Bmisrinei lai- >do«]ifi^^ëiit 
ffiiii bér.royauÉDS'^ kf^bataii!)^ d^lirryMit^i M ^di^^Ht 
pà^rmib ^iUei il lédiona tieraviC Ikitiêii lét Ptok/ ' "^ 
Les deux religions qui se paf^geakhtf la'IFVdndie 
Ji^tent troptdWdeur et de sineétiité ^urèCl^é< to-- 
lâ^atitesii* dés que l'une d'eiles avAir efi'tfô'fâfit^fii* 
•lé^^TNpnemeiit^^ h sécurité (kirsmtr&ât^it tecrm- 
promise. Il lui fallait d^s garanties^^ ttn '^tmté; 
Saiisrte pays^ il y avait deux puîssanaeB^mialès^toii- 
jbimenrHguarFe ou en négoïAâtioii» Si- «Heâiâ IV 
■it^Bt/ié pFtitéstffnt ^t 6b(èau'desrcàlti6}iquef^4a t(^ 
&xwAm9àmQe^bmnntfe; il eût été obligé^ «telëot 
neo^âeiT' f l6ft ^jéretés= tfull »dottiia aù^ ^tee^db. 
-€fette^atïtt«î«ë>iitaley potée en fticô aete^f^èyâMtÔ, 
'^i^^^êtté'la Grande <tan8 tous gfeè iwotvenfcèftls 
jtjsqitîà ^laprïse de ta Rot&ette , ^Ûf^têuàyttAa^- 
W«^feîlîai'plu8 gràté si elle eîit pu'eorfîpt^jh ^kr 
l^iiién^e majorité ' des Fi^ànçfeîs ; la ^oyabW 'Wén 
'î^^p^estariin^éût riéit* été devrfnt elle.' -^ ^ 
•'Henri ÏV prévit cette difficulté , il seniit ^li^tfn 
jirc/tdgtartït né pouvait être roi d%n paye éafthèlîqtee. 
llabjiira, etSully, protestant, lui donna le Coriséît 
de le faire. A peine sou abjuration fut-elie coumie, 
qité^ tdtft ôe isourrfit avec une i^pîdîlé qui tenait du 
prodige. Plusieurs villes ne laissèrent ,Pft^ * ku.rs 
gouverneurs le temps de les v^ndpe^'CW-^tes 
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bQui^(eoia^4'^iûeM déteûé^f aHi riqrvibe de Iqqil irléi> 
ligîfMvat nda pas à celui l dés» iritérèt^ iparlièulffipsi • * 
i ! 'Henri- IV semùKitra iiiéile snrd» condttiom^u^il 
wèùvdm (aux; honunes ^ plus de i&o^èod^icrop ipM** 
lèfecrt iQiJtrefles mdins de9'l%ttèi2rs(c'),v.inaiëii>iie 
Toulurjaniais traiter avcie un o<)rpéayaM'^ disaîHli, 
lAne-fétèbÊdeà jaoQfbes* '' -s- ^ î 

^MtTfennese perdit par son hésttatloa : il Mkhàki 
pour traiter avec le roi, qne- ion pouvoir iût lié' 
truil;rili(îiitrQ^ heureux de ce qeie celui-»^i .Tonbit 
bièit lui' donner; ■ - . .... 

T ' 'Celte guerre mile;, teorminiëepar des négociadidAs 
èi non t)ap' une victoire^: n'ôta rien* au ponreir-diti 
roi.' iSa^Gon version a vaitdësiniéiressé'l&s^ intérêts 
géfténaax/ RestaieM lès ftvidHés dbs piurtiduUfirs ; 
ellasiWac^t $alis£aiiAefl par des ^uâessiôns d'avîM* 
tages QioiâeAtanés ; mai» l'idée d^stîpideir td^&ga- 
raati^s pour l'a venii? ne l^intà peÉhsdnneVL'fespé|(ïe 
de !répiAlîque prote^xnte caréné en France p^V^^ 
dk 4^ :l$»atQS était kc seule oppo^tiion ^siinieiis^^ 
^epçiri IV , se tira de eeite difficulté ,avea s^^p^^. 
Soil principal ministre fui huguenot^ et> ;e^ c|K>it 
l^i jse^vif à calmer les'méfiançes»^ Si ^69 prf^^f^^s 
^jS$Mt pu redouter un prince qui^ p^n({4^nl; viogt 
aas» s^v^it été leur chef; ils étaii^qt sûrs aiiji^iffê 
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. (i) . VU^rs vecQt) t>utre la cbaxge d'^anûral 4u ■ goaverneiipeat, 
plusieurs abbayes, 1,200,000 livres de ce temps, un peu plus du 
qHiart des gabelles. 
. « Ëcofiomie» rfhftlts* . < 
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que dans âon CQoseil leurs réclamations seraient 
entendue^. , , , ». , 

]p[^nrji^ soit <ji<^iipeur . dp caractère, ^oit prudence, 
Uj'jlJs^jJ^ , de tout son pouypir .q^'à Te^tf'émitë. 
Il semble qu'il mëna^^ea l'autorité exercée par les 
grands peigneuçs d^ns le passé, ,et qu'il se souvînt 
qpe cevix-çi avaient élé au nioins ses égaqx^i ainsi , 
pour tirer Montmorency du Languedoc, il le fcréa 
cojnyi^f able I et, n'approcha jamai^du Pa^uphine ou 
tiQsdiguières était presque souverain. Celte extrême 
prudence n'était pas nécessaire. Biron'fut exécuté, 



A 



Sedan enlevé au duc dé Bouillon, sans que personne 
osât remiier dans le rovaunie. Mais les souvenirs de 
H»J^ Py^^.^' ?fl. i WPPS^Çnt.. ^içheli^ii donna ^ 
l^TO^^?4^ .Ç,qïi§c^ei^çe,de sa ^forçe, à,la^upbless^tj 

aux nécessités du royaume firent unç deji^i^ji<jjç 
^^h^y^H ,1?^ .sji^ceptîbilité ,d§, fleuri JY r jjsj^e- 
m/iBf^sypnjL fljye les imppU fuss^ent divi^sé^ en^^^^x 
pftp^i^ ; Vum^ dçfttiuée. au.paiement.deç çljargesje^ 
s^d^j^qistrée par vin conseil de leur cboix, l^putrç 
l^^^e^M^ disposition du roi. Les circonstances ne 
p^ijoetttaîpnt pqs à celui-ci de rejeter çef^e puver-j 
lui?e.. Sylly Ip tira, de ce mauvais pas faveçpl^^^^^^ 
d'^.dresse que de loyauté : il lui conseilla d'accepter 
1 offre des notables en se réservant le choix des rcr 
venu8.(i).Les finances étaient alors si peu connues: 

(1) Économies royales. 
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qu H Fut facile de reserver au roi les impôts pro*- 
ductifs et de ne laisser au conseil que ifes parties 
sans valeur. Le projet des notables n était pas 
pratîcableV s^ît eût éié adopta, une compt'îbîtite 
régulière n eut pas été possible , car éllé suppose 
toujours 1 unité. L impôt qu ils proposaient, w 
sou poiir lîvte sur tous les marchés ,' s'il eût pu'^si 
percevoir, eut paralyse tout commerce ef toute in-> 
dustrîerîl était heureusement facile del^^élucfer; 
et Henri iV put y renoncer en tôob. Lés notâbtes 
oubliaient, en outre, que les premiers besoins a un' 
Etat soné cetix du présent, et que le pliis grand 
mâtlîëur pour lui n*est pas la banqueroute , inâîS 
ifè sùîcîdei Pour suffire à la guerre contre f Éi^^â^iié',' 
le rôî.tfavait pas Irdp de toutes ses ''fesâi61fii'*è^^.* 
Quelques unes étaient déplb'ràbTéè ; totî'rfinnàït atii^ 
irlunitiônnaires dié Tarmée un df fitie Hé4i*èi^tfrf<yren 
piïètiienï (i )/ ■■"' ^'" ''} ' '-' — 'O.u zui 
~ 'Henri consulta plutôt sii colère que' sa 'jfïlifdeWfc 
e'^à' dèclàratii la guerre à l'ï^pàgne. Xâ ^H$é%*Â'^ 
lïiièiiô ëlleé peines qu 11 èiU S tfoùvef f kfgeiï'^^iiëa 
cîessaiire ' pour réprencirë cette j^lacé Ibî ^âpfjliTVên f 
qiie'^ïé royaume avait besoin de se renouvWèr^daWé 
la paix. Quarante ans de guerre civile, de prodi-* 
gaïîêés , (iéiiétësi'ablë administration avaient lïé- 
tiiiiî tout ordre et toute richesse; unie grsrfidé partie 
des revenus pùmîcs élaient entre les raaih^^dës 
grands seigneur s"! Xés dettes prétendues montaient 

(i ) Econ » roj' ., tome 11, page 1 1 2 . 



ii4 noiaMi %o6èkH. 

à^*^,bètt]ôW) lîkét ltef*évéiîW«6lill dfeyÊïat ti^tftW 

absorbéspar les chérgeà(i). ' -• . . «j 

' Lé3 •mërtidîres de duHy sof>t une des i'évélatîéns 
les-plttS' pt^cieuses de Tancien régime. Sa f)6$ftiôti 
sbus^Hetiri IV lui^^ permis de tout voir; sa di% 
gfaceî,'det6utdii*e. ' • • • * î - .:» i 

^'Siiyny TOHliit voir clair dans cet immemed^st»?-^ 
drei 'D^Uprée un état de loi ^ il parao^ qu'il se^tevait 
Sfir teTrtfnce 47,000,000 d'impôts,' dortt pkis de >lq 
lÀoftiéâait fabsoirbée par des aliénaiioiis (:i)^C0iQtiife 
lesr menus étaient ii^rieur» aux dëpfeuses^^^ej 
^rltï rtoettedés comptables, on ass»gnaitph]»qv'il$ 
ïië' ^uviaiefifl payer, • ceux-oi faisait)! uU'éhttii 
àsthÈ < 4es' «a^signaf ions < dé8 dÎTerses années. < tBans 
)^insf^tiob'queSully fit dan$ qAatk^egëuërQlitësv II 
sàtiotirùet cont^fè les receTeurs euî^tnéfciés cette 
cfonftisîon ; il les força de payer comptant toutes k$ 
aBsignat4<^ns , tt- rrtssemHa ainsi î Scoioeo^'^édus. 
Hfeiifri IV (3) jugea i'bommepar le résiritat, k dés 
lètis'Siilty eut seul le maniement rèei de^ finaiaces; 
' ^'feully,' homme de guerre, ëtranger^anxiinattoeè^ 
w'f apporta que l'amour de Tordreet la probité» t 
cesJdeuxjHîhoses suffirent pbur tout rétablir,' " 
•Lféditoonon feouslenomdëPàulet, son inven- 
teur, a changé toutes les conditions «de lamàgïs^ 

(i) Forb., tome I, page ag. 

(2)' Nous donnerons ce de'tail un peu plus bas, 

(3) Écon. roy., tome VI. 



que: An Itteui tat fin^nai^r et îpq^kyM (pa(S , ,^e8 . q^n^y 
quences qui devaient en 4^piï{j^r> > I i. ^ x'.! .;; f, 
.. . flie ràl<$ de Id.mAgiatratu^^r dfiT|$ Lee dcmx^erç^iprs 
^éi:^ « é(é sUi^fiportdàt» qu'eau mqu^derno^^fFrëf^ 
péfçr,ttQUQ allons rappeler les ie0dîfiWti0i|S!qa'ôllp 
a subies. Lorsqu'une procëdurai P^U6r^< »eut 
i^eoapAaoïéïkimmliatjudibiairé^ les tribtioaiixr^r^^a- 
wjerit «ii ûbansigemesQt anfalogue .: Ws baillis !rj9pp(r 
pld:4ei?eiit tles. vassaux daAS< les cours ^ de- Jr^stio^ 
Affim 9>îéjà h droÂI de juger ne diépeddit: plusrde la 
{>0S)âàs8iQQ d'un fief. Les gentilshommes ne furciQl 
p$?)r|83Cc)^a;foriioeUQmeat'.de$ tribunaux f .ms^i^.}^ 
t^|^^$rique<.sUppd6a(it la.nouvellô îârispFU<i^nf:;e 
)éAaii4nt rincofiipatUilesi avec . la ^ofessi^ dos^dm^» 
Si>r4t>mianiee.de Louia iKll^ ipliis tard, ceUe f(ifi 
l|Hôpital> <qu% privèrent .las baillis «d'^péede toute 

j«i|ridiptiDn!v <^i^^^i*^^t <^^^ iciK^ompati^îité. 
(^ontmierialar^^ rad^inislration n^'iétait qu'on, dër 
inËn»brem0iii du pouvoir judiciaire, aveq lequi^ 
eUeiaivatt été long temps confondue, dlle tomba Joaf 
Uirellenieiit entre les mains des magtslrat^^. Les 
fimiotions politiques qui ne touchaient pas d' uiie 
manière immédiate à la guerre furent enlevées à 
U Uiciblesse; elle ne fut plus tout dans TÉtaC. Tdu- 
Ijç^ois e 1^ magistrature n'était qu'une prQf^sion 
spéciale : elle ne formait pas encore une classe dis- 
tincte dans la nation; elle n'obtint ce résultat qu'à 
l'établissement de l'hérédité des offices. 



honnête hoIn^le. Ces ventes ^^jfiiï^,p;|il:jUjijpf^,f^- 
tftçi§^§,j>ar.ï.'^t3t» ^^.pi^nçipe.de ja,v^l/t4^es 

.#.«^ftlfiWJïei^ajt.V^.ér^4it4(l);. ipfl^^ a,yapt,4'^ï? 
#ftWi?firC^^iC;9PS^HP0.c,e dut, passer, .p?r f^^ep,?^ 

SïW^^^^?-^->r'"!ff ii'.l •U'!)! inr- im;i.ii!'>'> ;i(ui'li 

.^ l»ifeWn[^?ît awtjpflf^ts. dcVQfffciWn l.l iff^lîBt 
J>fty§T(;)^ .itiç«î9. 4e lia, .vqleu»-,4e l'<ïf6««« CçiJ^.m? 
<*(fete PA.Si'apptiqvi4ient qn'avjc ,(*(4fS«s^ ,^e./îft^ 
V.WrMit^q'y, ,aj^îi.ra^^jit que dfégjii^rJErfi ,ï48fl, 

iiWfPft'-MPfl sinflJi^re oootr^dictionk )bPar^ipçst(«j^q!t'4*4pMB 
ses membres, jusqu'en 'Sgj^ le serment qu'ils n'avaient pas acheté 
leur office. L'argent donné au roi à chaque mutation se de'guisait 
sousle nom depr/t. ' ■ '■' ■ ' 'i' >>!■•>- " "i ■• '"■'■ ■■ 

Loyseau, des Offices, chapitre I. 

(i) Font., tome I, page 1660, an i54i . 

y&iW., page 5)2. ' ' 



ï)Wché oïl^éHè;' Vdûè'Ué5'atei-és''s'f J)téÔîiJiyéti^ 
"ERVél^ ëdiU (ieéèvénttiû^ UfiWitùk ^h^Më'^dÙ^ 

^lii/irtiéïlé aii prix aé ieUt* dffréëf 2). Kf^iilt' àé» 
frëcUtiiirtidnS; "«t HehrilV, eti tSga-d'kjiél'Fà'Vîft 
'tféi; 'iHotébfeè, ' âbcAit iomtie les' 8ai^vâWè^"t;5)^ 
hMiafer^iiEdë i6o4 (4)-, l'ettdu^ dit Te |if^ttHflife ; 
sbiP'iy'a'emdtide dé ptu^ieuri' rtiaghstVà'lsV' 4^éU 
t<rtités!'IèS'i^êfelrfetWn8. ' '•'■"' ■'•"'- ""»'^'' 

^•^SP'rbii 'n'âvaît éè&tà. qu'îhix terme* éë l'étfH', 
ttt 'd'y" fdûvét^W pa« cétlt< portée;' i! sèitiblé'^àè 
'sOîi btit \ïti\<\ûé ait'tétë dé dlspeiisér 'ïéë titttlàlïks 
d'une condition qui leur citait imposée.'fé'a'i^Tteito- 
d¥e 1eû¥ !fë«ig»tttiôn -valalfte, iPfellait ((Jfù'ilS^^lir- 
'Vétiu8J*fifrt<lttaMn*é jbbrt. CeilJiqûi'fMyalent id'Wi 
'fe étïîiitttiéïiïë dé prix dtè letft- «^fllée' écft(ap»piSédfl 
â'^ééttè-taëèëssilé^ MSafe rôdltfut îtttéfpi^tëdïlite^tfÉi 
■sètiy '^«' t}é«*idu ; ' le paiemttiift du; toktfnffktote 
doMda à toiùs les titulaires la di«»posirio«( ^èiné et 
étitiérë-âe 'kijrs offices. Le roi «t h ttiâg^t¥à(i!it1e 
fHVéAt'é^aléméiit poitéë ài<;e(.t«<eJ(teniianr de'I^d!k<; 
•lë^hji 'àJcattSè'tdès rev/Ëiras qa'il*tf relirait',' 'teii»ai- 
gistrsrtHians'Son ibeérèt.'Uiï 'office deconsei'ltep au 

t •. '' — • J. * ,: .... ' . ' , •. 'fl« ' 

(1) Loyseau, des Offices, livre II, chap. VIH. •. . . rr,,»r ,;' ;i. 
(a) Font., page 674. . ., ,.,, 

(3) Font., page 675. ^. , . . . 

(i) Loj'seaii. 



iâà/oQo de 2ibÈiyètili!^nKiakîèl(i)i La pwûq^Ucki jde 

Fctapnne r0£i «9'a^/ç)e:vaiti de la révo}»ti9n)qiû.A}^ 
laU $'Qpéiler.tdaQ3 irStat : j^usqu ^br3 Ja . nobksf^f^ 
ayAÏt été.U .^eul^ lûnile €OQrt.re le de&pâti$mei;>if)U# 
seule <9iyai(i m»e exUienca iadépen^^te>jM4»tppMVpiil 
qui'ûlle oe lignait de personne j maiâ QfêtU^ foix^ Iml. 

t^ibia^ak^ L«s ïnagifiilraite.q¥i ^y.diimUmi om^vh 
bué à .la lui «filever yenaieat ][a r0ij»placer,: laii( 
qttr'itsi n'ftvaieat été que le» .4^q8fM^ ^^ t'^iptarité. 

ifelaireûvr^une ré^i^V^icQ, sérieuse ; a^ai^.ipfâiçmîw, 

l'ÎQ&lîiUlion royale, ï0ai^ à J'h^todi^^ <)|Lj,fà, jl.'^çl^,, 
l«»)^aqg^;ip0nt 4^41^ If ,|titjre ep Jgivp^ :dai>^fl^r 

woi^téf l<?.di;aitide^^wi5ir^Mi df^ ^[Jifftm^ 4^hni. 
émêfw^t^ propjriétiés,deiapfiilJej le$jgprïtiJl^hQWr 
m^afte: panser véjreût ; que . I/^» ,9rme$. Eotr^Q içm;c4t 
ie,|iQup)9 s'ét^Ya une clause ipjteçfio^iaîro^ ahi^ï la^ 
quelle fl^ pouvoir judiciaire pas^it di^i^^pére^aux 
eofaats/ U y eut donc pa E'rance.de;ux ari$tûcrajties 
revêtues de pouvoirs divjers.et rivales l'une ^ l'^iji 
tre. C'est depuis lors que les parlements ont pris 
toute leur importance; avant Henri IV, ils ja'at» 

(i) Loyseau, des Offices. *- ' 

(a) Fontaaon. * 



cds ^"$iing^v ou' lesiËtâUiJgénéiiiiix eb unn^ieàt 
SBuki diépèsé dans^ les 'ttob iBm(]|tkë£qm » finxibéH 
di^irl'danntùo siède(i)^iAîirxviif ^ièbie^ilfi*^ 
letoydnt fut^èiiljugetde>€eite grsmite qpueationpbit^ 
tiqué; y1 cafôa'mèmo leB testabieiits 'd&'deuic toiBi 
SiaÈtSiVMdotité et rindëpendancc dès -parleinetits^y 
là iHKDndi^hie Fclaoçaise^ aux xtii* et xvtn'' .^cfes ^ 
éûiéié despotique ; leur r&istancey fohdëô'^'tiM 
sàr li^ne loi précise; maïs sxir le sentimeiit naiioMt> 
ahrStait' lés entreprises violentes. Dépouiller un 
eônsëillei* da Paileraent de sâ ebai^ge eût été un 
acte aï 'odieux', qa*fl eût soulevé • ^indignation 
ilrriiVérsellé. Trop de gens' étaient intéressé» 'aé 
iteàihtren ^àe f «sage; et les dfgciers fomiafiedt Mi 
cdrps''sôlidâîré!êsnnsdesatttreS'.* ' » ' .i; • -im 
'- Tjbl inagistrature^ n'avait pas afeule ëu'part h^^USb 
hérédité; les ccÉnpftafbTes^. les réeeftetat^ <i*»étdiWït 
l^tf sdàfrislâdëpéndàncedtt gbtiverneÉnéiit. Une telte 
si'tiiaiiôh'étaif eue entrave* à toute administrattôil 
rëgiilïère ;. il en résuha qwe le èystème de te^ferme 
fàt partout substitué à celui de la fégfe r hi fWrte, 
cdmnte nous l'avons vu, est ancienne? eh Prtthce, 
et nous en trouvons plusieurs exemplesf, Mâisles 
baux avaient toujours été divisés et n'avaient com- 
pris que cettaineé localités ou certaiite impôts* 
Sully le premier afferma les gabelles, en 1598(54); 

(i) De Charles VI, Charles VIH et Charles ÎX. 
(2) Font., tome II, page iroo. 
Ib.j tome IV, page i lo^. 



«É I i*€*4',f' tMivies'BfBHs wm\mï 'de' 'tî-à iti ',' ' iSu» 

ïjbtf*«lë'^fciîfMk"j)liié ■ favofaï)Ie a taécroisSémènt 
*i?WV-éiib:'*tJii^Wâltâh't'cs*t phis vï^ilànt'surfsort 
ïHWWf ()ù^tih''ftjrittl6iiiiaîre sur celui du'goriver- 
nëfoettt; 'rfi'aîs c'étaii le peuple qui payait les trâia 
êe^càleMmé • îl lui fallait; oiiite rimpot'pn- 
ttttSf',^yelf les bénéfices considérables du fernaîerl 
lès'^^è déë'anctens officiers ijuî furent conservés. 
Pdtir %ue(trientér le prix dû bail, lé roî vendait la 
ju^ifcéramsi/ par exemple^ it promet à J<iiiss^(i)', 
a'diûdicataire des gabelles, de lui accorder toutes 
lèèJîêvbcatioos qu'il demandera. Il néJaiit'pas où- 
JiHbr'tfuë là gloire de Sâlly est plutôt dans 1 ordre 
erlA' Vëguliarit^ mis clans'les finances qiie clan^ des 
fëf6rtiiys : il ét^it jaloux d'^augmétitér les revenus 
dii'Wr," mais li^eri supprimait aucune Aiissi la 
ddiiâine de Vîèniie' avait été établie pendant lês^ 
guérite ^ sûr lés mài^chandisès qui rémonliElient 1^ 
RWonef celte perception improvisée continua; ce- 
pèïjdàhf il n'était pas dépourvu cl^KumaViité' : 
« Tout delà serait boif, disaît-îl à la marauise'ae* 
« Veirhëliil, si Sa Majesté prenait l'argent en sa 
h ïi6nVl&e. 1 ..;..• Ma rcha nds , artisans , laboureurs 
» ëtani ceux qui nourrissent le ioi et nous tous, 
» et èe contentent bien d'un seul maître, saris avoir 
» tant aè cousins, de maîtresses a entretenir (2). » 

(1) Bail des gabelles . ' ' '^ \,' ' , V, ;. 

Font., tome II, page iioo. , . . \^ ■Av-:*' 

(•2) Économies royales. 



^^W^^^^ boçl «qui? ; , iM^^f,ân\poj^iWe,!<pç,4ft 

aux ç^résentes^ et il lui épargnajlf ajf)pi^e3fV«x^Pflfi 
des collecteurs sans i diminuer l6<reyej;iv dji^.ffpj^ 
Le 1)011 sen^ est peut-être 'le Crait 4ia^acti(,}i(e .sojfk 
wricière. .Ueus. de$ raisons .qu'il dpane^ rCootrcv 
rétablissement dçs manufaolures de soie ^tc^U^ 
que^t^us les éconoini&tes ont allégiiée d^pujs 4u|,q 
Gpâ(^ùe proyinee, dit-il,. a certaines dep^^^$.. fp^u 
cîaiès, etjâ Proyi^ence à .permis cette divcrské 
pour entretenir . Ja société ti^uiname (i)^, M^lgr^ 
soy a^tipailiie pPl^ir les r^^s |d'affati;es^ il .^e.fif.lt 
pas pariïsan de ïa chanibre ardente ou», disaitriU 
on n atteindra que des iarronueaux, U- fit une pe- 
c^ercne^sur les reàtes, qui fut p][ustPipdqçtjv(Çl 
piysquVlle dipjivnua les charges de 6^.0|&0^,qi^fl,f, 
cette opération était rigoureuse: ms^i^.si rpu,ï:ér 
fléchit comment. la fortune publique av^it été.dilari 
pidée. comment des rentes avaient été af^l\€|tée^. 
* pour des cr eanjèes Récriées, die sera J ijsti^e. y 

Tel fut le bon effet de cette probité dan3.i/ss 
afiaires/que les gabelles de Fraise en i6o4,fvi-. 
rent affermées 4)^^9^000 francs (2), plus ç|e 
10,000,000 francs de notre inonnaie: elles n'a- 
valent rendu, en idqo, que 5,35o,ooo franest En 

(i) Économies royales, tome V, page C6. 

(a) Font., tome IT, page II 26. , ' . 

Sully dit 4,600,000 livras. .. 



i58 R0rAtf9fi"ll0lME|fK«^ ' 

«fil ^ dttliiû«i6l^ ki^tiiUev liai^taîU« ne fjieeaHi^de 
sur^fo {)ëu|illd/ia/gabene'iélftît«pd*çu0 sdr toiMt-Ai 
Wf&oijifi I > iôais' akisi i ; s'iMcroiBHak • ^Vilc^igûitJé enivci 

tes pTOVil|C66^('; '•*■»"•.. .j --mi i. -j ^}f» 

iQaR8 itS" douze années qui >sépapdtit>iaipa9^ idè 
VervihSy de la mort de Henri IV^ce^qui^se'^l^gjiè 
MBte ' cpoyeode. Nous avons Ttf cpttel élaiit ^ Véi&t 
des 'finances au eomménoemeiilitdé ^œ '9ègiié;A\ 
n'etttrait p&s lâans tesi coffres* dn Trëst)^ p)i!ils'df^ 
7;Odô(obcM. • Malgré ' Tëtat militais l^wi pii^ ^ ta 
guerre oivik>y TexpéditiondeSav^ie^ lé paic^rti^ftt 
des.tMités: de ia' Ligue; >)e réveniii nef dd' Trésor 
s-éli^ra à sa^«oo^ooo^ Les chai^&et dïminmi^^ 
étàienUàt '6^M0f6oo*; 41^,000,000 A''ti^9itifcie,^émt 
âS^^emptûnt (i), étaient * prépares^ pèlirisei^ir'lè 
pnojel) cb Henri IV« Certes, na- pareil rëMkaî 
obtenii) sans qiie ks impôts fussent tuQPnenAéè (f») 
estlepluë gifandélog^^dii prMce etâttmcni^rr. 
Qo.a Uiâmé'-ceUe somine ënormcv enscrre^iéà'la 
Basjlille; dalas un temps où lusage du crédit était 
inconnu, le.grftnd ftrojjst de ISeBri'lY,.saM cette 
nisepTOy Die jsç fut jamais exécuté;. Quelques hùto- 
ritms^} ont révoqué en doutei ia réalité de m projet,. 
miaiaieUe ressent partout de )la l^tnre dé^ ëocRiù^ 
mies royales; tout était prévu^ arrêté dans les com*- 
binaisons de Ueniri IV, et lorsquW songe' due la 

(il ï*lus exactement; 4i)34Ô,ciop Tîvi, dont a3^46o,ôoo comptant'. 
(2^ La taille, qui, en 1609, e'tait de 16, 2^6,47$ nv., n'était plus, en 
1C09, que de 1 4, 296, 000 livres 



éié induites aux iroU divisûms prîndlpfties^; iem. 

lift Sftâ^^^ fia Xioira e|. la. Seine. (i); ila ftUu^daiix 
<^|èaks>Tppuî! (|ue coHé commui^icalion^ oà^SnU}^ 
Ysoyiti^ Uni aficroissement de I riçlBiefiiie et . unè< rieèt- 
i^iWl^éfffmr h revenu pubUo^. fût acliévëe. 
«. >NtiUs^pouY0Da^@pàoe«iuL-ëeodDmi6$ rayalos^ ar*- 
it^^.tà Hiiit^^4ii^iimtîixi p .pri$oiaç( deg impéte 
pfi^s^qaiiiiiFeaisiQe (j). >.S^ly é^.a}iiei les i* sommes 

let^'aoinndlesiperQiies .par la; vilk^ in . : fS^odo^ad^ 

l^sidjâcÛM 69 payés a» eoi parbdèrgé. 4^5oo^06« 
ie i(5')i|>^odwt des rfaxm aur k^; offioes . i )âk)o,oéé 

>G'e8li5M>q^ocK)^ao0d&nat]}eiB€kiJBbai0.ji .■ :• ok 
Ces impôts étaient payés par une populatioit-de 
i3 à i4>ooo,ooo d'habitants; rimpptse serait <ix$iïc 
éicvéà plasde 1 4 libres par tête, Si l'on a ëgardaû 

(i) Econom. royales, tome V» page 66. 
' I ('9) iy>oira.tiS/ Pièces îusktficativ«s. ^ < .•,.'. 

(3) Nous ayons pris, au lieu du chiffre donne' par Sully, chiiTre 
t^Yidemment exageV^, celui qqi fut présenta aux États de i6i4. Le 
même document aVratue les sommes lèrëes au nom du roi, en 
France, qu'*à 86,926,698 liv. Etats geneVaux, tome XVIlï, page 21a; 
Le Jecteur verra dans la note suivante plourquoi nçus avons préfère 
l'autorité' de Sully. 



iM BOYASTC MODEBlia. 

prix do bléqvi é^ii alors à 2 1 livides le aetier, et qui 
«8t aujourd'hui à 9i ftnÉûdé^ «n aura le chiffre de 
30 francs par tête (i) ; mais il s'en fallait de beau*- 
ooupque je sacrifia^ exîg^ de chaque FrattoaisM 
rapprochât également de cette moyenne. Les aides, 
les gabelles, les droits de traite perçus dana pari-* 
taines provinces, inconnus dans les ^ulres^ den* 
naient à chaque partie du territoire une eopilitiôn 
différente» La Normandie, par exemple, payait^ en 
inqpàts direct»^ a,028,S45 livres sur 10,000,600, 
c'est à dite à peu près le cinquiëine (2); la Breta- 
gne, au contraire, ne payait que 289,000 francs, 
c'est à dire un trente-quatrième. La Nqrmandie 
comptait cependant moins d'habitants^que la Bre- 
tagne; idi première province était, ^1 outre, «fu- 
mise ^t^x aides, aux gabelles dont la Ik»e!lhgne 
étaiMxetnpte» ...- u 

La gabelle et la taille formaient la plus grahde 
partie du revenu public : la richesse n'était pas 
assez grande pour qu'on pût l'atteindre sous des 
formes multipliées; plusieurs de nos impôts les 
plus productifs n^étaient même pas soupçonnés. 

(0 Nous n'avons pas eu la prétention de domu;r un rosqltip^- 
(Vune' prcfcbioB «bso^ue ; les documents ne sont ni assez clairs oi as- 
sez nombreux pour nous le permettre. Nous mettons qoç aulprifes.; 
sous le&3^êUx du lecteur , c^cât à lui de juger si elles sont assez cer- 
taines; cependant nous devons le prëmûnir cootrç un« pontnidip'i 
tion qui le frappera dans les économies royalek , et qui est plus ap- 

Ï>arente que réelle. Sully, dans deux passages i^Ué&pav iioiM, ic ytivc* ' 
a taille à 16,000,000 et a 20,000,000. Il est probable que, daiis cette 
dernière somme, il a compris le salaire des coUecIcars, dfv^fi dNÎts > 
alloués )ivK receveurs, qui, pour ne pas entrer dans les coffres du 
Trésor, n^étaient pas moins payi^s par le «oatiifauable . • On petM en 
dire autant des gâDcIles. 

(a) Horb., pages 110 et 111. 1 ■ « - 1 •. « 

il n'*est ici question que du produit net. 



',ft mmÊÊkiis 'Mimés (ÀrrtKW t'Ab¥<>kiTii' à^yiïM. ' < "" ' 

r:â*W%èlfcfe a&éiiïéé par lé Parlement.— Etals de i6i4.r— 
-cDihfcc^e'ènitre^Ies trbis oitdre^. -^ Là noBiésse oeniandè 
nlii 6pi|ipiossioa de- la patiMtie; -^I>9lôffl(iîérj àk ^tistttlè' 
,,4ë{yf^, du.Ti^.. ^ it4eur«ppdfiteî«ii'^coMiA-e lë^èi^ë^i- 
contrel^^n/qbie^lB^ -r Sagesse de leurs FOHiSi-^ flt(«f«iti 
inulâp.p Publication du co^e lUUçhaai|. ^.B4pi)?si^QQ 
<îes duels.-^Indépendançe des got|vernf urs,r— Rfcbel^U 
détruit le goUToir des grands. — Celui des protestants. -*- 
'*Oip^d^iû6n d^ la magistrature. — Administration de Ri«- 
'tÛilkeli:*^ I) Vîféé'la marine, les intendances! — Des û- 
>• Da«c^9 k 'SOn t iivèdémént et à ^ ihoH. '^ tiêlèi 'Ftonde. * 
^rrT>4mt0tité îdUiParleinent.W Dikpidotioti de là ibrtnnë' 
publique. — Opposition du Parlement..'*^"Pfe«ttilèlpè^ 
émci|<e. -- Pé^lar^ofi du ;i2 0qtoj3r€l. -^ Oùeire cîivîle. 
— Force apparente de 1^ Froiidç, ^— Sa.iail?lea$9 r^U« i 
—'Vues intéressées des chefs. — Fins des troubles. 



• . • 



Pendant la première moitié dm. xvfi* $iéclo« fit» 
sont constituées la société et la monarchie que la ré- 
vdMôEf 4e' 'i'f^i tîrouf éeà debout; le vieil édifice 
CôodrifutfettVër^é, et ces débris n eurent plus que 
la f^^Fde d'uH préjugé. Là bourgeoisie eut sa voix- 
daiis les conseils du .gouvememeiit/ et» sous 
LotM^XlV; cette voix fût même prépondérante ; la 
nih^tes^eimt letiers^Étht firent partie d'une même 
nation^ et bientôt les différences entre les'dbuit 

11 
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ordres se nivelèrent soiis une obéissance commune. 

Il n'y a point de gouvernement sans opposition , 
sans une espèce de tribunal; c'est quelquefois une 
insurrection militaire, une conspiration de palais ; 
mais qu'il ait lieu en vertu de la loi ou malgré elle, 
on le retrouve partout. Le moyen-age n'avait trouvé 
contre l'oppression d'autre ressource que la vio- 
lence : il Tavait légitimée et en avajt fait un droit. 
La rébellion, tradition affaiblie du droit de guerre , 
fuit l'obstacle que Richelieu et Mazarin eurent à 
combattre; mais, au moment même où Tinsurrec- 
tion militaire allait échapper aux gentilshoinmes , 
les parlements se èaisissaient de là résistance judi- 
ciaire. 

Le rôle politique de là magistrature remonte au 
commencement du xvn® siècle; c'est aussi iMpoque 
de i'^alFranchissement définitif du ticcs-État. Les 
magistrats formaient une classe iiitermédiaire qui 
touchait au tiers-Êtat par l'origine de la plupart 
de ses membres, à la noblesse par ses fonctions et 
&es privilèges. 

. Eu un demi-siècle , rinfliiience politique s'était 
déplacée. Catherine de Médicîs avait dû. la ré- 
gence au conseAtemept des pri^nces du sang ', Marié 
l'obtint par un arrêt. Quelques partisans de l'au- 
torité royale dirent bien que les magistrats n'avaient 
fait que confirmer le choix de Henri IV; mais ces 
distincUQns sul^tiîes ne aatîsfont qife ceux qui 3e$) 
inventeijt. Aux yeux de tous^ le Parleitient aviail 
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décerné la régence : ce précédent devint un droit 
sous toutes les minorités. 

Nous ne voulons pas ici retracer l'histoire de la 
régence, de ces guerres nées de. motifs égoïstes , 
soutenues avec mollesse , où reparut pour un mo- 
ment une aristocratie sans racines que Richelieu 
rejeta violemment dans le passé. Il n'y avait plus^ 
comme au temps des Guise, un intérêt général pour 
nourrir la guerre; les prétentions isolées de quel-' 
qués grands seigneurs qui se disputaient, les armes 
à la. main, la faveur du maître, comme leurs aïeux 
avaient disputé les provinces du royaume , lais- 
saient le peuple froid et tranquille. 

La convocation des États de i6i4 ne produisit 
aucun résultat sérieux, mais elle mérite d'être re* 
n)arquée comme le dernier exemple de ces assem- 
blées, féodales en France: elle avait été demandée 
parljes princes .armés, et accordée par la cour (i). 

La division éclata enire les trois ordres ; la no- 
blesse et le tiers-Etat suHout ne purent s'entendre 
dans leurs demandes. Une ârconstance partico^ 
liiéire. donna à la rivalité quelque chose de plus vif; 
presque tous les députés du tiers-État étaient pour- 
vus d'oiBce de judicature. Les gentilsfaoqimes 
voyaient avec jalousie s'élever cette noblesse nou*- 
velle> comme elle s^appelait déjà. Les ennemis na« 
turels de toute aristocratie sont ceux qui s'appro^ 
chent le plus d'elle. 

(i) Richelieu, Mémoires, tome J, page S38 . 
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La paulette avait introduit dans i'Élat un nouvel 
ordre de personnes : les privilégies par acquisition 
à côté de^ privilégiés de naissance. Tout ce qui- 

dans lie tiers-Etat, avaitdes capitaux, del mtelli- 

«ih "I o. '. ,;,:•■'. . '. •• r ,''v' ^''^ ••';''J'*'".^''l 

£:ence. s empressait de venir jouir delà consideralioô 

attachée al oisiveté. /ri 

,Ce recrutement gradqel de la noblesse est peut^ 

étre'une des causes qui ont maintenu 1 aristocratie 

en France. La portion la plus éclairée de la bour- 

eeoisife eût été son ennemie déclarée , si eue n'eût 

pu acheter les. mêmes avantages. En i/îaôf.A-^les 

officiei:s étaient assez nombreux pour, que ,1e cai- 

PLtal de leurs charges s'élevât à Soo.qbo.ooo liv., 

dette éiiornie que TEtat acquittait en ^argent et- en 

»TI lijjM'jia 1'.' »I5 •;■ •• • " ^' •; î '•» f»';: ■:. ni'} 

ia^su|^rè$sion des pénaions : .c'jélait^ bleçser ^<^^ 
g«Biilshomines .à l'endroit sensible. J[ls. j|oi:^i8S9^eiat 
presque sèulf des faveurs de la- cojur^ Là r^en|:p, 
qui| açnetaît ceux qu'elle ne pouvitjt.ç^ntç^i^, ^f.fjiJL 
%f ? le .chiffre des pensions,», 6,ooq,<|oo Ipy^^ (çljles 
."r^,V.^lf*^.i«nVq".'à 2,000,000 Ijv, 8.QU.^,H,^iïrJJ,^,,p. 

(i) Forbonnais, tome I, page 187. 

(a) États généraux, toihe SVII, "iiasfrimi"" ' " ' "^ 
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Le tiers-Etat faisait, en outre, observer que la 
vénalité des charges était un plus grand mal que 
rherédité. rendant qu on agitait l'aboli tioq de la 
paulette, des banquiers offrirent 3,000^000 liv. du 
bail des parties casuelles; il valait encore mieux 
faire des offices un héritage qu^ine marchandise 
a 1 eâcan. Un moment, la paulette fut ôtée; les 
charges de judîcature furent données à des cne- 
vau-lég;ers(i). Le Parlement seconda les députés ; 
Il y était intéressé comme eux. 
* Malgré la réclanîation de la noblesse, rien ne 
lui changé, la cour ne voulait pas sacrifier les 
1,600,000 ïiv. que lui produisait cet impôt; les 
privilèges dés officiers s'étendirent, et bientôt la 
robe anoblit plus vile que l'épée. 

Là prépondérance des officiers de justice dans le 
tiéi^s-Êfat'sé iralîit également! dans leur' démêlé 
aVec? ié clergé ; ils voulurent, dans Te premier ar- 
Û(Xè âe'Ieiii^CîiKiei* (îi) , déclarer que ïè^ sujets du 
"Mlhé'^olivaîedt, pour aucune cause, être d<^gâ'gés 
Je'^léùy obéissance. Le clergé soutenait que c'était 
\x\\ pÔiiit de doctrine sur lequel un concile seul 
pouvait prononcer. La cour arrêta celte" dis- 
cbssiôn, où le Parlement se déclara' pour le 
tfers-ÉtatJ Celte opposition de la magistrature 
cbritre Ife fclergé ât commencé et a fini avec elle : 
depuis ^Piei^re de Cugnières, au xiv* siècle, jusqu'à 

(1) États géoérauz, tome XVIII, page 391 . 
(î) Etats g<$néraux, tome XYII, page iio. 
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La phalotais, au xviii% cet e$prit ne s est pas dé- 
menti. 

Les vœux du tîef s-Êtat furent presque tous sa- 
ges (i); il demanda que les corvées fussent atoïîès,' 
que les bureaux de Timposîtion foraine fussent re- 
portés à la frontière réelle du royaume. Patmlles 
provinces privilégiées, la Bourgogne seule consentît 
à cette réforme. Les États généraux, eriï^rahce!, ont 
presque toujours été inutiles, parce qu'ils éfaiént 
in^puissants : ils exposaient les 'ai3us dans leurs 
remontrances sans pouvoir les corrigeras). 

Cèi>èndant ils embarrassaient la cour tant qû ils 
étaient assemblés; celle-ci tut obligée de ïeur com- 
muniquer l'^état des finances et 3e leur àévoiter 
tout le désordre qui avait remplacé Tadministra- 
tion de Sully. En trois ans, le Trésor laisse par 
îtehri iV avait été dévoré, là dépense surpassait îa 
recette de 5,000,000 livres. 

Mais, dés que le cahier des Etats fut présenté au 
roi, la cour ne chercha qu a secouer leur contrôle; 
çn ^t mêpie ce qui a été essayé en 178g avec une 
fbi^tune sidiverse (3)* On démeubla la salle des séan- 
ces pour empêcher les assemblées. Les plaintes Sdr 

1 état du peuple (4), les conseils sur l'administra- 

' .1 .* i ■ . I ■ .' t . .'■ .- . 

(4) États généraux, toineXVUI,pagçi6,- _,,^ ,^ u :n . ■• 

(2) L^s députés du tiers-État délibéraient par gouyerpcx^ent : /fi 
proposition de voter par bailliage fut même rejclée. Ainsi, en ij^Q, 
il fallut renoncer à invoquer les p^récédents . . . - , ,1 

(3) Etats généraux, tome XVIII, page ia3> 

(4) Le pauvre peuple travaille incessamment^ ne pardonnant ni à 
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tîop furent oubliés; il y eut encore sous ce règne, 
en 1617 et eo 1626^ deux assemblées de notables; 
mais leur autorité était encore plus incertaine que 
celle dgs .Etats : membres des parlements^ ou gens 
d'épée^ les notables étaient choisis par le couver- 
nen^ient :.ils ne pouvaient lui donner que des con- 




^ Les usages et les institutions du ft)pyên*âgé 
disparaissaient successivement. Les États gêné- 
rau3^ ne furent plus convoqués depuis 161 4; eu 
1629^ fut publiée la dernière de ces^grandes ordon* 
uances qui embrassaient à la fois les affaires 
ecclésiastiques^ les finances^ l'armée ^ là justice. 
Les trarvaux législatifs sous LouisXI V^ rédigés daiis 
un ordre plus méthodique , ne portèrent (Jlie sur 
des matières spéciales. Gonune^ eu un demi-siècle. 
Ip pouvoir absolu était devenu le principe ^^8^K 
la décision des choses administratives fût enlevée 
à la loi et laissée à la volonté du princç. Geluh^i 
ne voulut plus mettre personne dans sa corifii^eace. 

son 'corps, ni quasi à son ame, c'est à dire a sa "vie, poumôtirrit' IHi- 
nitersel du rojauiHQ; il se rend quaii médiateur de la Ti^iq|ijs.£)i^ 
nous donne, et de son trarail il ne lui reste que la sueur et la mi- 
sère : ce qui lui demeure de plus présent s'emploie à Facquit des 
tailles de la gabelle et des aides. . . . Si V. M. n*y pourvoit , iî ^st, « 
craindre que le désespoir ne fasse connaître au pauvre peuple que le 
soldat n'est autre chose qu'un paysan portant les armes, que qûiind 
le vigneron aura pris l'arcjuebuse, d'enclume qu'il est il ne dev^ienne 
marteau. 

Remontrance de Miron, président du tiers-Élat. 

/èiV?., tome XVir, psgegft, ..-''' 



çfliqff^jt jpfliciiû^e.qH'il faut eh^rdter l'origine idn 

uf^PIlPpe^M?^^. .cQmmç ra¥aiwt>été. ]iQ9:^^irrbs ib 
y^P[ l)9wmA(^,et.4u,feu.} ils .éta^eetîà l>s»gûidia 

IflÇjgajren^jïpt 1^^ apj^q|iji,ie^Qîitiî4naîljïmi>*ioyf5Ut- 

à. J^pis XIV <?t à Richçlieu qui ^ ^am le^r^y,ai|^Q, 
voulaient que tout dépendu du roi (i)^ dQTOulpij; 
renverser çettje autorité, ce droit, de vi^et dp.ppprt 

ysurpé.pardfisp^rticuliej'^, i - -v^ »•.,,>. 

(i) Quand Richelieu fit exe'cuter Bouleville et Desciapelles, il 
n*avait contre eux aucune animosite personnelle ; u dbnhè'mèitiê 
des elôg^és à Um valeiir. Il fkat avouer q«£;BoaUVitlfe'lfViit lUtge- 
ment abuse de la longanimité du gouyernement : il sVtait battu 
vingt-deux fois. Son dernier coinbatt nraiteu lien à l'a f lacii-iltoyale . 

M^m. de Richelieu, tome 1!I. * ' 



^-Utmkhh-^'mé rJéèiàffë câèli^ Hlihéâll'i 'M^ 



de provinces tendaient à devenir la prà^i^të m 

dbe)! ^r(i»t)âmf)Iè^ ïémfMëpuis ^smântéan:^' té'pàti^i-^ 
nioinedi^s Mdbtmorency; leshabitantsconi^bi^llân^ 
àjpeiii6|l0it)dm dû tùi, et le dernier ^ûë àva!it ^éVk 
«h-dï» attB»Mio^,oôO'M5^; «ût» sé^ seftWè ëHdëtii^ 
nimoci^^fD} liou» tie' pouvons mîewitdëfcWi*^ Péttf 
daai^i> lequel iKicfaeKeii^ tl^Oflva ^lai Frdtfi^ë] 'l^ti'^ 
tFaoBttrî^hl^èes pt^ttjÀ paroles*: k Eôrsqti^^btk'è 
«illfejctsilé «e résdlcit éetne donner eif* métn^tettipl 
tii«t' -IfôtitFée ' dfe sear èénseils/ et' iirtë' gfrâhdtl 
-^aïfWrt^iëïi' éa^confettefe^ pour te dfreëildtt^^t'éë.^ 
)»hafKliV0!i>, j^ pufe dire àvèo t^fë <f ùé lés^u^ûè^ 
»i 'ii»fe» pértageôiehit l^lUat a^c elle; qlfe Ws^gràhdi 
«•^'•l:»ÉdbÎ9âiëtilt^«dnïftile -s'ils hVtai^rtt pfà* éîfe 
i^^^àjëisf 46li4ë5Mplus pirissants gôuvertietiirs'^iW 
>p ipiô^inee; èbnWriè éMls eussent été' iométàïik 
iP«éi4'kîB*s charges. Je puis dire que chaciin me- 
^^^iir2(iis(on mérite par son audace (2). >j ^ ' 
-' • Rldielieu se rendait compte de la (âfcKé qtlll 
s'était imposée, il Ta accomplie avec tinejirùdèh'cJe 
et un esprit d'à-propos plus admirables encore que 

son audace. î- , , . , . . -^ < ,M/r i 

mU ti4ittiaqua pa^ d'abord ouvertement Ment- 

«(i).fllémv vie Okk-ii.V «0111& Vir, pà^hiA': • ' ^'' ' /on., 
(a) Test, polit., chap. I. ^' '"' •• • • ' ^ 
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l?n ^pQM?iO|«r(, 4%3(g9»«§w*M*(* i -fn^ ( çflr i *ût San 
l>^trt?j^l,j^tf,Bifi^^{4«.,fii«ft.«c»«ayp|C^rf ..p»r, l4t mr> 

* 

nière différente dont Jlirti^aitai |l^[iBQ|J|r^ 
^'ppPfSW à ola, W^^tjipi^ dep éUis.il?n§fCff|>a^^ il 
y.»vfai^.4^rJ^ta,$8.aquMaeren liaMpi^^ ipaiW^W 
ramx^Bil44M r^'âtait.aan$ riyale^XUa^i^d^ii^f}^ 
MfHlta^orency pris les armes à, la main U déUm 
dq (w? ç^s méisagements j il fut jqgé et eut;lsi. Ijêip 
tflliliGhéç. U envoya dans le Midi des tVt^r^^ 
mvp^ète^ qui firent exj^cuter plusieurs. :g|^i^il^t 
liQfQipfSS etdéaudir leurs dbâ(ï3^x{^i). lil ai^ri^yait 
aip^ià $oii bujt qui était de raser toutes, les* pliçiçpi 
qui n étaient pas frontières (a.)y. il .avait 4ç:'Pl4piff 
profité de la défaite dea hnguenotai pQi^r id4i)^p)ir 
^/fQr(tifi€ai:iQn&djBlenr3. villes* IVente->h,u^t pUc^$ 
firent, rasées après la prisQ de laRoahelb (^). r 
. La. république protesiante^ constitu^^ en Fira^ce 
par.rtédit de ISaot^, fut alors détruite f nous n^ 
nous étendrons pas davantage sur ce sujet ;.naus 
nous bornerons à faire remarquer que, de toutes 
les guerres civiles de ce régne, la guerre entre- 
prise dans un intérêt général fut la seule sérieuse , 
la seule, dont le chef sei soit fait un nom;. les 
petite causes n'engendre^t que de petite, .^i^ 

(0 Mëm. deRich.ytome VII, pdge 33o. 

(2) Mëm. de Rich.y tome IV, page 248. 

(3) Me'm. de Rich., tome IV, page 488. 



ROïAû, bâHgt'é '^a défàiee; est' k(ikj<:^bi^ à^ë'lb 
grand Rotoh'(i)'par^'fes ^âei^itilins^ du sîêtle^dfe 
Loûi» XlVj il» «ntoîcttl'Vagtictaetti qu'îln'y avaW 
ptôfâ dé plate |)b«ir cee ho^mneâ" dont la^ puièsafy^ 
hfe'v^rtaii;ï>as'de?'la rrtyâuié. » "^ «^ ^^^ -" 
î* Enfre Ricbrelîéa et ses fenttemfe, c-étôît iUtte 
^ei*f é il mort ; il eût même presque tou^ofû^S^^ITia^ 
bileté de ïrieitre îes torts du côté de se$ âdvePsâÎ!*èS : 
côrilirèChâlai^/la Reine-Mère, Marillac/Cinq^MàiT^, 
il iie Bi que se défendre; il opposfaît l'ééhafèttid'fet 
IlsisSIassi'n^t/ Retk, pai^ exemple, nous raconte tiné 
eht^épt^ise qui ioi'allait à rien moins qu'à Hitt 
ëgdi^gèlr % cardinal; le scrupule qu''ëVeîUa chez 
lûi^fe ilii?uï»tVè d'un prêtre et la mamét-e dont Èa 
RttéWepiot'le dîsàîpe mérîtètil d'être rapp<>riea. 
(( iQUàtid tous îre^i à là guerre, lili ditçeluî-ci, toU* 
ri'eta'lè\^èrék-]JàS de quartier» de penrdfy a^sasslrf** 
des gens ènilorèiié. » Le gouvernement avait cri- 
èôtirà^é par éoh exemple ces moyens .atroées. 
E'aèsiasSinat' de Guîse, celui de Concrtfi ni fûrteni 
jias aussi odieux qu'ils nous le semblent ' ûUjbUri- 
d^huî; cette férocité, cette promptitude de P^pëe 
étaient lé fruit de la politique de Machiavel 'iniro^ 
duite par Médicis. Sur le sol militaire de la France, 
ëlie produisit ds assassinats et non des empoison- 
nements. Quant à Richelieu, il ne frappa jamais 
dans l'ombre. 
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(0 Mëm. cVÂmaud. de Motteville . 
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.XJa magistrature, sou^ lui, n abdiqua pas son 
opposition: elle protesta contre les luçeraents par 
commissaires, entre autres contre la Commission 

-il\^l *->''"'J ''.'^■•i\'^ • '» ^ ^ .'• ^ ■' '; '^, ^•*',.-/' 

qui lug^ ])farillac (i^. Tantôt le roi gisait venir 
les magistrats à Metz (2), et prenait plaisir à voir 
ces robes longues à la suite de la cour, tantôt il 
les maltraitait de paroles et leur disait qu'ils étaient 
aes im|3udent$ (3); maiS; en certaines occasions^ le 
gouvernement autorisait leur résistance. Porter 
au Parlement les diverses déclarations contre 
Monsieur et ses partisans (4), comme on le fit 
plusieurs fois, n'était-ce pa^ avouer que les ma^ 
gistrats étaient chargés d'autre chose que cTad" 
ministrer la justice entre le tiers et le quart (5): 
en un mot, qu'ils étaient un corps politique (6)2 
Richelieu le sentait bien , aussi voulait-il suppri^ 
mer la paulette et modfxer lès compagnies quij 
«<!/' w^îe prétendue souveraineté, s opposaient tous 
les' jours ccu^ bien dû royaume (j). ^ 

La poutique de Richelieu a rejeté dans l ombre 
son administration : il a cependant prépare tout ce 
qui s est lait sous Louis XIV. La marine royale 
était si faible quand il prit la direction des affaires, 

(0 Mëm. de Rich.,»tomeyiI, page 7ÎV' "'= " ' "i '' '^''**^ ^* 

(2) Mçm. de RicL., tome VIT, page 60. 

(3) Mém. de Kich., tome X, page ioq» 

(4) Mém. deRich., tomeVIII, pace 4. , ». ^ 
(6) Paroles du roi au Parlement. . ^ , . ^. 

(6) Mém. dcRich., tome \I^ pag^,^8^,^, ^ ,; ., . .,, 

(7) Mém. de Rich., tome IV, page 248. 
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11/ /nw \u i Jîlivoj ".111)1 ''IHJKHM i:T\ 

qu*en 162 5 la Ùotle de la Rochelle (i) s'émrAra 
des vaisscciux du roi; u fallut^ P^fF tt*ouyer des 
bafiments^. en, emprunter aux liollandais et aux 
Anglais. Richelieu sentait vivement toute lim- 

?prta9ce d une marine miiitatre: Iç code Michaud 

Iious révèle ce qu 11 lit pour elle; il ordonna que 
e roi eut toujours dans ses. ports clinquante vais^ 
seaux de quatre a cinq cents tonneaux,, presQriv^t 
ïe ifecensement de tous les marins (2) et de tous 

les tâiimènls: aholit le droit de bris sur les nau- 

... • ' • 'y » . • I . • 



fràgés; enfin iï interdît aux justices seigneuriales 
lâ cbnhàissiânce déscauses où le commerce mari- 
time serait Interesse, 

îja même ordonnancé essaya d'introduire aans 
larm^^ecle terre Tordre et la discipline : entre 
E intérêt des gens de guerre et celui qu pçuple: 
Ricnëïîeù se diécida' pour Iç dernier, il ne reaputait 
pas ceux a qui Ipîeu semble avoir /?/tt^Q^ donné dès 
Qvas pour gagner leur vie queppurs^ défendre (3)^ 

Avant lui, Tautorite royale, jiiait obligiée de.se 
servir d. agents presque indépenaajits : elle ^exer- 
çait au 'sooîmét et ^M V^se piar des oijfiçim pro- 
priétaires (ïê leurs charges. Il supprima, l,es ^Jiarg^ 
de cohnéiable et d'amiral qui ne reconnaissaient 
d'autre supérîeur.qUeite.rQi (4)^ 






(1) Mém. de Rich.» to»ie II, page^éiS. 

(î) C'est donc là rorigine de riâscription maritime. 

(3) Test. Polit. 

(4) Mém. deRich., tomclïl, pageîiî. 



i7i> D«llUiMt«S vajTfLS (SOSrXBB I^UVT. RQTAX'B* 

d(^ f 99^« : léteiént dirigées » paît tesi trésoriers: <te 
F»fafiejQ.(ï), Rîq^MîHcjv'seoontepta ctelwirteis^t 
l'iaioij^re du pouVf^r. eu lewr çft àtiuit'le $oli4^* Il 
e^réa dans <^haqu6 ^énémUié un iuiei&daut {a) ; lei 
Irépôriers n'eurent plus qu'une voix copsultatire. 
h^$ intendants firent seuls la répartition des taiUes> 
6t:p6U à peu réduisif ait les bureaux de^ finance à 
uûe autorité noiùinaie. Ainsi, pour la première 
foîs^ l'administration sortit des mains de la ma-- 
g^âtrature. La foute qu'on avait déjà commise ne 
fût plus renouvelée ; les intendances furent tou- 
jours des commissions et ne devinrent jamais une 
propriété. L'appel de leurs décisions était porté au 
conseil du roi; ainsi le gouvei^nement se cenlrali- 
fàit.:- il avait partout des agents dans sa dépen- 
éance' pour transmettre' et- faire exécufter ses or- 
dres. Chaque intendant délégué immédiat de Vau^ 
torifé roryale àgr^it avec une força, irjMsistible. 
Cette' innoTâtion ne se fit pés sans résistance : 
eîte' choquait à la fois la noblesse qu'elle oontrai- 
goàit à lobéissaBce^les? parlementé, sur Tautorilé 

• • - - 

éèd^ek elle empiétait. 

Toutes lés grandes actions de Richelieu ont été 
faites avec des finances délabrée^. En 1 6^5, lesdé«* 
penses et les recettes des diverses années étaient 
confondues, et le désordre était d'autant plus înex- 

(0 Art. 344, 348, de l'ord. de 1629. 
(a) Ord. de i635. 



fMfent atit Trës<M»/'lë t^rmltfk '{i^i^éëqiie lentièi^deè 
Ifermes était àlii^i^bë par lëpaiéMètoiidëâ'dhdi'ges: 
Lé reveim »et n^ëUiît^ qèré de i6,o<^6,ooo liv. €iti 
i63ï (i), lesf dépenses étalent *idntées( à 5o,ooo,ooo 
livrlés. Poui» combler tette insuffisance >< on atait 
aliéné k meilleure partie des impôts^; de^ rentes 
s«tp les aides ; eur lee gabcllié»^ des* offices avecdiss 
aUribûtions de 'droits avaient été «occe^ivbménl 
&fiéés. Ces secowrs) étaient payés nn prÎK «Moi^bi- 
tânt ; • l' intérêt exigé par les partisans était quelque- 
fois de 5© pour roo (:t). ... 

RicheltBU «ssaya ^l'une chambra 4e justice y re* 
médc TTolent y inefficace, sw^tbiit à: une ëpoqu» - où 
Fmirallait ai^oit) reooursaiK^finaiicierSi Lesiçnaoïds 
dessein sdo ministre ne peniiettaieat|iasrl'éconoiiiî«. 
{latait à payer par asi /i^^ooo hommes depiediei 
3o,ooochefvàtt3t^ à saklerune^dépense ânnuellk de 
Go^ooo^Ooo Kytes.'lliitde i^'argent arac les moyens 
e0mi»mns de son^tem^; il vendit des officesv>a«ig^ 
monta les- divers impôts y créa .des -raiitès» OQ'Uaa 
de cette dernière ressource plus largement' ^qtt'ob 
n'4i¥)dit ^nt^re fait-; de 1 6514 à t634i il ftit consti- 
tué pour 16^200^000 <Uv. de rentes (5). Qoelquei; 

(i) Forb., tome I, page 181. 

Il ayait dA encore dimintier de 1621 ù^^ tO^S^.pttUcjue le^,p^)upefi,dii 
déficit étaient toujours les mêmes. 

(2) Discours de d^EfBat aux rtotables. 
Forb . , tome î, page 191. 

(3) Forb. 



p%cgi|iD^al, 9 J|i (ab^^i«4). ia.valej«r;i|(Qaiiqi|le. 

( iSa de notre monnaie) ; sur cette somme, lçf|Et^'( 
^?R^.^*?f, °{^^ que #, 55,090,990. HF,„olflrrfl?Je 

'^'^M!-M\^^^^^' ^* 'a^Hc6^^|iiff,«;ét4i^^v4ffc, 

laisse le revenu public, à ,96,900^0.^9. JivfjÇf^^^^,,! 
^ny .9^7 ,^'^^H ^^^ "'H'* WR9Î ^ . fiel!*! WsR tePWlil) 

<i";e^H»|,^ »'^9F*ait ç^Mpi^ «H*M^^rï<wvAv^t .î 

plus dépassé. : , -.rf.praVf ^I jirJh 

diJQB|cilç » des roëc«Btei|teiBeii,lï8, ; nç^l)fj§i|^,i. ;(|#i 

(i) ForJ).. tome I, page 3i3. ., i î • . t » » - 

(2) Nous ne parlons ici que de la portion des impôts portée aux 
états de finance; nous omettons celle qui, paye'e par le contribua- 
ble , nVntrait pas dans le Trésor public. , . . -, . ,^ .^ ^^^,^ - 



. i 
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épvihéei, dè'gfàttêes ëiitVé^i^ësètdélii 
ejtinfe I «mitenlf t9oto îÉflèxililé V^a^aelé^e iTtit 
8tiA k tottti II>atiftU eu k la fois se$ ^i^hnémts'è 
vdlifireMet sèn èiaiiré à dominer : èd'ut-ci • |Mtf Ùdè 
fil%léssé ihesipHèable éhet un hommle si fèrdief èl 
sttrlè eltaiip de bâtdiUeyètaû Ut de rnôrt,' obéils- 
sait à un iniaistre qu'il n'aimait pas. Peut-être pleh^ 
saitMÎl èe^iiiéAichfili^iitlêclara à i'àgottie(î) : qull 
n^âlt fjattiats^u "d^titr^ erinemts qu^ ceiik^dy- 
l'Étéfti ,.»^ •• • / . . » 

''iJdlFéoodè à 'dtë la dernière lÂsurfecttoh mili- 
tais eimtt^ie* pôuvoîi* royal, Api^s elle, les soii- 
TeUir^^hiSiliés'de la Modalité disparaissetit ; lè^ 
g^tods «d^tteti]ft detîtirènf des gens de' tour, et. 
leuf ambîrto'h se réduisit a la faveur. 

^Éahl Ib'^èidps-ménie où Topposition afméé li- 
vr«il^isà dê^6iëhé'i)atailtè, le Farletnenf intërveuiîit ' 
dâMslèJ éfiHiVi^, au ilotn'dé lii légaKté. Le tnôyt^ti- 
h^ël 'êH\Wvfk\^htité état U forôë ;ie 'mond^ nMv^ ' 
déf «Sj^bii^èé'dfeliiit^èti-elà jii^ic^, se tôïfchfeiit ëh éé 
p<flliil' ii^ Vi^ %eùV të^tà , jeté mt l'histôiré dtf 
tetttpé; licftls ép^rehdrà lequel de ' dëtfx pf i ftcipë^' 
était le plus puissant. / 

lia Ti(«hdéiaco«mèhi^ comme lihe guëWeëiVIle 
etfifai ctfiHtiie tittié iilt^igùe. Richelieu avait contenu 
tous les mécontentements par la terreur. Mazarin^ 
ignorant de nos lois et de nos mœurs , crût que 



(i) Mmoiresdk.lfotteTHle. 
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tre tes Napolitains. Gg« l«vaio«'â«iF4¥0i|it^tfïwff^ 
l^e|rt>swf. une, iiég^jçe, ,ç.'^|: àtidifeiWtiirttfeflips 

là j^ftp. i4;t^^e^ ^|v;^n> j^ . pplpt : (Mrécifiitf es «M 

^^^ïïieg^ ^Mmek te i4#)Die^ derla («Ei)tcljld d'oa 

qu'un corps judiciaire (2) ? Bien plus , elle venait 
elle^f-rtémeode jpelwériMiBpWflltfii^é^kte% ^tîg!îîSS%*^ 

'jL. »ff«i,i' .i .:./.: ;ij- " -^i-' '>j- ..' jAU ij;-. .1 i.fL.'[> lîiop^i '.:c/7i: tflyiu'» '< 

(1) Mémoires de Retz. , ^.msitroo^ï JÏ£t^ 

(a) te Le roi étant tombé dangereuscmcDt ma]^clBiie|)a fl^t^-rVe- 

i»-ro!e, la reine, M. le duc d'Orléans et M. le prince recJwudi^wnt 

»• messieurs du Parlement, et eiw^tx^j^uf ^fmû^nUioKf^twaA^Uné- 



àtëkwii ^ IST ]^s^ ft^À^Méifslè'' et' • !a ^pt^is* ^H6iitëë>. 

jamais à son période que (2) « quand' H^ê&d^fkfik 
(fi (ÉDmmpFiideiltiMtipwti&^la^mïïe^ ^pwôkkfâe^H^st 

6D'b643i($)Br«ii)de>israrpo«f î&ty; '^ivl» D^iifi^k 

feiltBèMrisiuirëad^'diibedi^n c#éa âe« jlil4s->^^âP 

décr»^ ffiiif /4es côrdei}!^ Hëi!)bky^dë^ â^^hiéî- 
9aiée8 kékmmt^m^'éè'U^l^si k d^câ^'dè^éi 

» raienrayoir besoÎQ d'eux pour une nouyelle régence. » Méni. de 
la duchesse de Nemours, page 227. Ainsi r;)utorite du Parlement 
rfteit incontestée, * -'^ ^ '^ .-u ... ï.^ , ,. 



îi^ s'i^lbilrietâl^è =il;'idé(ttà «eitè'foute'dë nifes'àtte 
âli<H!S(àblë«i l'dpiMon'ptàili^dë tk sut pas disfttft'- 
gfiiër iki >itlf)f)ô( Vtodtk perceptioh eât ëtë iëgîti<dÀl#. 
KiWèif vtulaltl frapper d'im droit. tbut*' lés ofe]ét% 
ûê '<J6ittèofrlj ndfàiStttt à' 'l'ent*ée> de f ariàf i )> Oél^ié^, 
^tiVfal !riecbhiVai$èait aucuh pnvilëg« ;■ eiâtt^^élël iHib 
révolution financière ; le Parlen>ent n^'^t'i|iAïHè 
ifthbl4tk}h j 'ét'lfe- repoûSài' pttr • - W l'espëèt^'ààMjrel 
*^f<!>Uâ l^s'tha^istràfô,' piAïr ]èfi drôtu ««^ut^ lii^i 
fkt"ràit'â6tifiëtft -àfttfiifièi^ la 'jùstiiâè à'4a<lé^di««. 
llë'tii'ifitit'tfioateè : iégi'àin; «fe febisVteVittl,''éÔ0i 
'ce i\ii'i ipmêéiii m' brii M Wbtiùfgèbîs' fùt'ësJëifl^ 
'dè'ârdie. n iiëi-é8faSt''d<!!irâ«l ,'rMtik ît^sèà^feirfflê^, 

' '<1lÈh£'%ôùrH:4s*iini}dU'^tid-'i<«9^ «ë|!ÀH 4«Ji^^^ 
^ii^êfâJiibiifitfàlWh', ' îï^'à^it' 'éë^H^feftl?^lHë 'pâtip* 
'flft<e' â''M .i^ébeï^Hé^i 'M'glten^ aVëè4^Eé^git^^ 

•ji^rtëtitfit' pajj d^écôttothtè/^ët?fe4>*'^'^^*é^^**n 
'Àér4lÉ<a« étàît dé se sôttledir. €-ëtaH tt^'lMtifcîi^- 
' SNfriièht» 'dii ijyStèiDé q«l plabait ht Irefiite de* Vm- 
'tbrît'é'rbyâlë tlà'h's du et)rp8JtfdîéitfîiPe;iëtfWï*ëës 
éiii^ ' qtii ' tVffii^éclliereiïf de ' pWseJH-tfaW»» Isf^^ftl- 
ff«ftiè: Lé magislKat, par lés-hàbîtuffës'eftite^ëi ^e 
^ 'vfë;'bé! s^it' pai sê i ist»Uilflë((rë'<jait>«]t%ëi«^'lie 

.•'•■'•■■• '.■ ' : ■ !(i .;'•■. J • ■i'<-> ni| Uf-. tfpffi" 



4n(T)r4s<)^»i monire a^ez en ,queU£s.n}ain$ h fiT^ffCÇ 

.W[».648f.P«îPvWW9Bt Ja^iS iPOïW i^PHlfiXpr, jJflpitfi, )ii 
,h^yrgfK>i#;;i.q^aj^renquart}er»,.7iR, j;çn|fl»|,4^iiint 

aanuèl «ur tou&,^^,s^ps„^{^U^|^?^,;^enrfP,fjp 
i*f^ (4f*?rcpS^« »*iWr«,r effrayé,, A^9f{i^; ;,m^s 

.,fe^t«pir,ç,fjft,^^8 ipi ^^KBa . la .(êtôi i I, :Ç ^ , a^rêî^r 

.^l^,içejppl|Fe*j4il Parjieipesïit; cefu.t,le,s^l)d^^ 

^«B fïWÎ û4^??irfi»'<p,ij6 dfis,grafl4§ «eigBeuiP?,.qe 

ylà*W ii»'y?'«!yflit(|iifle,dp8 i»urgfloi&.et d.ep n??\^- 

•.&'%^i«j^'Cqmpta4|, iff,ppijple pppi» rifinpt s'inw- 

ginait qu'un chef seul pouvait faire un mouvement, 

tandis que le chef sort souvent du mô\ifemeut 



hÂtoBàou» IJapaDlifoilanêDigto(fiil<&ébk! fimnme 
dam^pÊutemi^si tém^Hnfii )po|^hiMres9 ^ tapies ( -n^nk 
sur ce point le témoignage. jdaii<a)-«aâj«l8i^rwJL0fc 
dèiH[iahagbtcatsI|)rupiMpierft fiui^njÈ^ cenditt ai la 
Ubeqté'iip£éa'3bujoBnidejdes»baf^Dio^ i ^^Lp/Kj 

fKJIl.îfeB^/ucM&i tarève iderqQelqu)^ imoîs»0Blvei<le 
I^urlbmtnit > et Ja cour r c^tcMoL «çgiiAitinAvilËiift /la 
MAt^hûbt^-àw aa^ <iotdbre< lesiwddes qtM| aframii 
étléJark*éitâ& au rnchi»^ de jniU^t dami'uncf rèijtlima 
cc»>â(i^sd€r)d6s côt]^s douyet^ine^yaës^blël^ malgré 
sesi ordiif s; D^a^rè6>c(tte idéol^tuKion ^ > àheunaiitipàt 
m^ poiiran jèb^* 4taiiH^ sam HeorâgîsireiQeat daq 
couts^ i^s ^âïdaiiU' ^ëtakcet n^ivoquéO; epfiii» itost 
fmibnhiH)\ipyàitéimia^fïxiffA ^higÉHqûaGtb&'kcilres 
»jk*èsK)SDaIjwn^l»tlqff*'iCle il)erm6an( aHide>fulride 
tou^ IdopHis^ bQ«tC8téf| liLsifciiiblàitiqtfeBisiwptrlant 
eette^*dâ«kiâe 'i^^iitre^ i'arbiUHiî?ev'' faà magibitofs 
^indadai^enil wm -- > eliosë intsiîei > Le puinçe) nàè 
Condé (1)9 un des adversaires les plus.vifiDiierceÉ(lB 
ï^llâ^lciH^lli appointée >à'i'alitt)rkd i;<kfaIe^jne.aQPflbu^ 
m^ffO^mqix'waL àv^pltis^tafd il await'à lanytiqtu^ 
{I6iir ^tm 'pf^fé iûbmple^ et qu'il paûfrait^dèiisa 
liberté rantmt>sii6d'uhiaiiaisti)e^ - .i >) u) ^^i 
^ Gèitédéôtaratidn' était u«ie i^oluti»nv'maâ6;^ae 
Tié^èlàtîcm aans gafantie/ Le pouvoir 4|v»ti<tpw- 
j^iul^è'te force pour reasuîsit^ cd$ qn^ kni «r^ak/ai^ 
raché. Âpres cette courte trÀve>iles<idèu^D>f avdfoen 

(1) Mcm.dcMolle\illc. ^^H •.• t..Al''\ 



Tiinm»! ii^îfeëJh'bsOiii^ë^notif^èrtesufdd csmésDitM 

' < U soihbkf ((Q'àiidette ëfuqûe pi /fi.atmit.dni^^ 
peuple toute ilëcergvel et h*AnrcBi?éde8èaipeèJpodii 
eiiBSiaQcer let -poqi}' 8()utëiiiir Anr mûuvtineirt.ilLa 

«rétAtfcpftS' eotDimncéla^ei imteléelatr^^e-^dH^ 
mmlvlt pmmkn borpH 4^ là niaitiûtiyétaiiÀ i«:(6te 
tlfjilréfQttfii^SB&x Ja aobl«»ie> i»a)g^ boAitb^jUten 
mcjalisdusf Richelieu^ e:feéfttitt euoqré^t&fiiimsMe 
patronage) jRètzvïmiltonné dMal'arebetièehé^cfa»? 
Sflitfbhilqas^^te^Tân^a gffîtilahgmjdM^ 4ii A^b^iBiKià 
sa-ffiNledeO^ii^^/il, fat'0iit(«iSf d^llliMidfldmif 
oënta: ^aititskomme» <f i ) ; tIeaipItis|;iwidaatoiBA'id^ 
matf r qiéelc^ '"Rpta^ .Ckindéi ; Tiiyf»mv La*, ilqchkfintr^ 
eftutëi, ont étdspir€i98fiiytanénêti4atét9iQt^)tné9flBtr 

iiJlIaîa^Bu^dlmd^ Uiîgitatbn'étdHii^qinftfiaroffyié? 
qufpUenhfef.terpaitaÂskairt}; c'étM la .1)09^590^^ 
Bartbid^>^i^viilt été bli^^ d^ofl^fieft <mtiii^t9f(8i|- 
le cardinal, et q*iiv Xtmnt p&i^'Bwite BÉ|t^iàiilii 
5mBg^8Érat|im)' |][^ i^tp^l4»l^^lNl9H$K ne 

MWfbQà. y|tfi9r eompe Jau tsaips dep^«»WfiJ4P^Ur 
giBiise<%{ fesl omipagnos aottkivirfi^;; l^Ta^M^U^ui^ 
(Soi?(âîtefa«ijâte^fiI|9s>#».t . : -j .j.v ..»nA..3a .• 

(i) Mcm. de Retz. . , ,. » „ .k ' ' 



. Pendant ioute la durée des irpu|>Ies. il|,y.,eiit 
comme un gouvernemenC représentatif.; tçiitej^ J|es 




l^H > v°^»^" ' V^ f^" ^?8chef?,e^88ept,pfî,^e f^e 
^n^o^^fS' JM^i?^^?'^ SQrti.des rangj^^^u M.^?,T^af J 
,pe^ux-Ià''jauraieBt pu passionjjw, lç,pftupjp,,fi}yà 
émtf. Pour a|it^^ la m^sse popij^air,e^, U.^%JF;^iju 

4^® ''^^ 6r^"4?. .f^'êiP^^rs .p.??ssçp^..a^l^fpç,.,^ 

drapeau, et. c'est, ce qu'ij^ nj? 8ureflt,i)ft8 /^^;^. jjs 

raux sont (SOUS s^s ordres; la cour.ne,pui,tpmii][j^K 
'â !.^tte c[i^^àr des cpnceépiçns.,!)?^? laf^i^m^âfA 



-Ces'déùif^i^ùftâis montrent assez 6u était la puis- 
"^ance rgélle. ' . ,.,^, . ^ 

Il manqua toujours aux grands seigneurs une 
conoîtîon essentielle poiir entraîner, le peuple: ils 
lie partageaient aucune de ses passions^ Tpu^ ^s 
nouâmes qui ont été grande par lui ont eu. îu$qu a 
an ceriain degré, ses naines et ses idées; 

• CîroinwèP fut fanatique avant d être ^liypôcrite* 

'ïjHia'Ëiletëila' plus consofminëe ne produit pas je 

m^rae étfet^que la tonviction, et leà vues mteres- 

*yëe^ iïès pHncipaùx frondeurs perçaiértt au travers 

'^'fleïëtit^^dyciarhàtïons cbritÉ-élWèizàrin.^ Le'g'ehre 




ji^ii^ent aé^èz qu'il n y 
il^'iyui^^iàil^rcitfël'iUté^^^^^ 
3*&Éairl*è^ cliaû'éotà'^ de 89/ nous' n'àurioM qu 




iât*èir *fa^'îifarséîilâi9fe' et* les 'liiofets ae. la 
^Hitiàë 'i)ôiiï^^piiôîicër sûr ie^ detii ^p^qii^. ^^*'' 
*''I:a'hàiiie'i1k)ble8se n^'ëtait occupée que 3e'%ti- 
llté^J'tè^ i^firletoéii^ galaïitei^ié ^^taîepjt 

f^o^èupàViôn pniicipate* de la société làe madame de 
ïiyn^ùa^llé; 6'est a dire de ta 
Côndé.'îjeS deux sonnets àeJbBél d^lraniè écnaul- 
féi^eWf ^ lès ' 'esprits presqUe autaht' qiîè la ï^roncte 
èi^^Mi^ê. \tf2^ini iîû^liîmé enii^e ïés masses 
pbpuiâtreé, qui ne s agitent que pour des idées 
^^i^ki' '^ëiiévàl^/ ét'lés'gentîfehomiùes' occiip^s 

à j^ux' d'èsi)rft.'' Att'^ièci^j^^^^ tîtiStii;^ 

idnè hë piensaient'giïère a ces futilités^ maladie 






f90 DMHiiHiiB iniKf'is^iaaamiBcsiHiiiii msmxm^^ 

ièilQel sâbiétéJ KmÂë\ aqllMidoHa>hilnflfcnli]h»)|9ni»i 

tBStAlitd)àceaif]iicdtil^libqii6(leiibnsoikiB^ ^^t 

àAin^cÉjqnelfjéeuefl sèrek^ (AréfaéDtbiri paiftiewf 

ptodnj^mèmfe^» €Sk)pàiT]les>cilyésidei Baiàs isàsisgpeîlis 
lus plps aâéi^és(j nais ilffut fintotliné MmmcnlBrf 
aotl^fls. l^àllMHyrgeoisfe seiladSt^bîefttôtideîaDjasfadv 
fitrpq^vidodrienàrittmi'gouwrdenKaity^^^ KavÉré 
uriidiKipcawrde icandima&f la\tit>hlfri^ 
ses propres foto^'itfSÎuigéfiîefmtUlaa&fda^Cb^ 
fafrmiiif:u6|ta*eÉiii0 iiitkSreoi^iLt^ C# S^ktitederaJi er 

-i0ii^jÇiç^)(Mid9eftf4|iérA[)eft^ «l.y4^ eut fl^ipaa&f 

ebiW)i»tiB8Mr;4^.4éfebdftit ■p%rî.yfccttfirpt;eft;qçiî«lto 
*ta|tfnpflf>^Pflit pat l'autre* .fce |iri»* tl^xÇoad^ 

Metz : po^r y être admis^ il fallait a.yoir commi% quelque, laran 
amoureux. On n aurait (jQ^une idée fort inexacte de* la Fronde si 
PttC» ked ( Sèi^.lii Jqiiir U^tàté )ierfèiix . ll«tk( ' imà,^ i ^àHtti' ^e4 Hkh 

d'Elbeuf le commandement de Tarmëe parlementaire , le chanson- 
mtr Mlêjiknteuh.coupkl .'MMisiftiir d'EllieQ0et sM tofànt«P 
Uém. de Retz. '^'^- 



DWiiniiiii xiwrBSJinircwci&Waa mtmàmA*i tKk 

\em^mtlpêimwÊÈidm^imM,pe |Blé«b tèlèi'Be UMUéfc 
les qMlifeâarri}imidbel)éÉrrpdHLi|lâl£iiif099é(h^^ 
aéifiMt'faftiit^dB^rà^iiai^dirapilîUla^ inais.'dyiEiil; 
prestfiMf IsKStfate.* i) i^Mnit ii'ariidk^iifëiltgBri j[ës 

fadmineise soiitestadt iiioiitre 3ch( jbètiitgéok eqiiî «rf 
vjbnlaieat ta l'SiQtorité royafe; i;) pràUtë.nélne 

(B'véléJà'iPW.'pèElicidthoiVedr pMf la pmvn\i4iïïi\»j 

antipathiques l'un à Ta^iCire^^quUt m:fd4kHi<{»^ 

to(i)fem> d{)m^érd%(AiiifM^ gM ve^yVéligiéuty àëtit 
ffde)qjsd^i&Ê/iyMùU ^ar |$xdtnf^levra^^)^t'1«§ 
eaVai^t^aÉ(^è€%!, Ûèi jetant dflfti»it««i^oil61ë§<# 

pbhf ^oûv tes ^^rtf^efi*? •(») du? Pôl4€ttt«nfi»îé 

ïftS ,4fiVaPit Wx Iwil^.awfrJeiJi.^rmWÂ^ Je; l!lt?t : 
Cotadé^ Tui^ehtiè se 'scwit tour à tèùr -aliiës^aved 
rEspagtié.' Le patriotisme augmenté en cleécèii- 
dant .l'iàehçllei Siocialo. JLa. Boblesse if<NR9»aiti .alosa 

(i) M^rJlL:diH}^e Bo«itf<iu enpAfkttt d«^&id«nl<di^ Bblttèinr 
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diffliremtnent du pfrviîqf ^ispfif f^ prince, od pour 
un autre, sand paraître croire qu'elle dût quelque 
chose à son paysudLcE igefiililthomities ne con- 
naissaient d'autre loi que l'honneur, c'est à dire 
fë'tfëVÎ)îFeiïVè^^^o'î-TÎî«i»e^ ^iaiùf;à«f *èiî«foi«à 
empfoy^r tous les'iiiéhagein^fs ' pasëïtJlë^^iiafur 
décider le Pa^uem^nt a écouler yp envQye de 

- |ifeiîa|îin^.aq»i [fut,^^W6i»t^ ^en^Acirnles 
Isoifefbtesiqsi'àl 'avditr-éjbéajkftptiddes^iàoIeftoaBMifÈr, 
^<^^parfâfil^in«Rt^q«i& k'H^^aràg'éérit^hiIfldlBstble 
^rfpe^'€e^ îdëês et de^^h^tfithes^sî mVet^s^4i^ifl^«?îa, 
ti^ le^ iaibéé^ ett l(^gùeïïi^V s^aft^^ à 

séparer fè prijice de CpjDdé ilû ï^àïrleniept'i se fiint 

-£At-^ esbîûéi^ ^iemdaMp^vaihti^^iSûm^Q^^»» dGutint 
^«ftles- »ii(teigëès^^^$>^^ia!a^ ^tf^Bffipleini»ttp4iolui 
ffit^tfëferirfù dëVe ttêler^^ la 




»ovir)r<< '.J — noir (ir I '^'r^'oo y^mi iî — **>,'ii/cfiïrni*? 
, (i) Mein, de Joly, page 3i6. 

-Tf 8SÎCJÎ.1J Zî;'ill — .>':,,:■: ^i ?.fu.iy -lîr,^ ,- ii<' îfVri 



jaoffi 










tailles. — Fait liquider les dettes des comktiTÎiilaÛTOJ?^ 
^^krimwmêh de T^tiMAié t^i^ai^ bak&jle»' j^id^^Kië^. - 

, gifitrement. — Capitation, — Impor^nce de cet impôt.. — 
Lutte de 1^ France contre "Europe. — Papier*nionnàie. 

actions. — Baisse. — Effet du système sur le goi^vernCî- 
ment. — bur le pays. — Au xviu* siècre, le gouvernement 
' : s'rni mobilise. -^ Il lutte contre Topiiiion.- '— Le mouve- 
ment n'est plus que dans les ideei ^ veux, faibles re- 
formes tentées par Necker et par Turgot. 

: Le siècle de Louis XIV a été plusieurs fois com-^ 
paré à celui d'Auguste ; mais peut-être n'a-t-on 
pas signalé tous les rapports entre les deux.épo- 



ftivteN&n^'kiëcMkââ^t 1i ées'hbinïbëi'iâfili^gâHé 
pUxî'HûpétMM!; fi(as bHItftbt- ittais-4è^ilt'>rs^i¥¥F 
éUii' re9«â6 kaciiêvée ; ilsr oiit:gôilVéî>dé uffttBîItt^ 
bke feé^ae é^l «TaUnéë* /et <eeU64oifi^ëMfii^ 

£ë 'Psé ekcfrà des' tégtmi ïnâf$< "iJSï^'tiar^te^ 
fftéi trieuse; ce pô&vàîl1ét|îé'«fia te^ffi^^Mï^i' 
iëë jpài'qiielt^uês esprffe *pë(itilàilfi,' 6é'D*Suiit^]i&^ 
lia* possîbifikë à ièàMi^.' m(bnm4êfWiimé'i 

de Louis XIV n'a pas à répondre des cfîâfé^âra 

" lyàlh^è ù^'ëtat dé-ï649, ils ImpSà'^fâiTai 
9iW<kio(0'! Te pîuV^rbi'tràlrèf lë^p^^^ 

Diaprés uif ëtat rapporte par M.' Isamberf, dans sa coHectibn, Fim- 
pôt nVtaît que de 78,000,000 : oelui que cite Porbonnais bous 
semble mériter j^liw 4? çoi^Sw^iil^f feu!liM<^I^Ai»«€do#ï^^^ 
évident que, depuis Uichelie», ks dépsn^^ir^ai^tn}j{^|iAîf WWl*** *«* 
imp4U d'une somme assez forte. o ^ ,, . ^, ^^,,"^ a/ 



raniWIV »imt«v>i et* 

Telle est la sitaatioii financière soci{^,,I^^^UfiUB 

traiiger par des guerres soutenues contre l'Eu- 
rope, par des conquêtes qui font tnbdfè' pjfîtîe du 

iuoj 2ii;iifi"-.'i< I ^U> 3-'p '' •> ■ ' •'-■■.- ''. Ji)! Ji;;.«'n i')>| 
(i) Forb.,i&.,paeet73. • "• '- .-- ■ «J»". • 
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territoire y à Tintérieur^ par les mcfnuments des 
arts et la. création de Tindustrie. Jusqu'alors la 
diplomatie^ la guerre , aVaieiit été le soimexclusif 
du gotivernement ; les fonctioiis politiques ètaieat 
les seules qui ne dérogeaient pas; rindostrie^ le 
commerce / oceupations forcées du tiers-État ^ 
étaient frappés du même mépris. Mais, quand le ixh 
se trouva non seulement le - premier des gentils- 
hommes, mais le roi du tiers -État, ces objets 
éveillèrent unesoUicitude nouvelle* Jamais la sor 
crétë française n'avait .été représentée d'une ma- 
nière aussi compliète : c'est même là be qui ex- 
plique cette unanhnité d'admiratito qui né s'est 
dissoute qi] 'aux derniers revers.de Louis XIV. La 
tâche nouvelle acceptée par le gouvernement de«* 
mandait des moyens plus énergiques, des res^ 
sources plus étendues ; nous allons le voir le$ créer 
siicce$sivetnetit< 

Oôlbert trouva deux sortes d'abus dans ks fi- 
nancés, les uns tenaient aux hommes, les autres 
aux institutions (i); il en essaya la double réforme. 
Depuis i635, les droits des fermes avaient été 
haussés de 60 pour 100 r lès tailles portées à 
un chiffre ériorme étaienit mal payées. Le J)rix 
du blé avait dotiblé (2), et la disette s'ajoutait à la 
misère générale. Presque toutes les branches de 

(i) Comme noire autoritc principale est Forbonuais, il nous suf- 
fît de renvoyer le lecteur à Tcavra^ Qr%ioal^et ans Biim« justifi- 
catives. Forbonnais avait consulté les papiers dt la Cuaille GoHMrt. 

(a) Voir le prix du blé aux pièces justificatives. 
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revemis étaient passées entre les mains des parti-- 
culiers; enfin une foule d'oifices inutiles dimi- 
nuaient les revenus de TÉtat et par le paiement 
des gages et par les exemptions accordées. 

Colbert fit ce qu'avait fait Sully ; il remit au 
peuple les restes des tailles de 1647 ^ '656, aban-* 
donnant ce qu'il était impossible de recouvrer. 
C'était un soulagement réel pour le contribuable : 
comme il ne pouvait jamais se libérer d'une ma'- 
nière complète envers le receveur, il était livré à 
sa merci. L'arbitraire dans la perception ruinait 
celui qui payait, et enrichissait celui qui recevait. 

Il voulut aussi revenir sur tontes les dilapida- 
tions commises depuis i6S5^ et institua une charnu 
bre de justice , moyen violent sans doute , mais 
qu'il fallait employer si Ion ne voqlait pas renon- 
cer à tout allégement dans les impôts. 11 fallait 
choisir entre l'intérêt d'un petit nombre et celui 
de tous ; en prenant le premier parti , l'ahimosité 
était sûre, la reconnaissance incertaine $ car le? 
homnws ne tiennent guère compte du mal qu'on 
leur épargne. 

Les reçhemhes de la chambre de justice contre 
les financiers eussent été plus efiicaces si ceux-ci 
n'eussent pas eu pour protecteurs les gens de cour, 
et si le plus grand dilapida teur de tous, Mazarin, 
n'eût pas été couvert de l'autorité royale (i). 

(i) Préambule d^une ordonusncc de 166g. 
iMinb . 9 tome XVIH , pag« SS« ; 
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paiements^ la cause de la dépense.étMfBpdqiftyè^bt 
les eh^n dai c ^'j i éi» cDiriptgs ^^ékiMiiodiettt kn»4iWa-t 
lUiié^^es?'0nlbniiaiifms iè^/ici»iKplafiiri'i|ii3imAÉ{lt 
eoippthut^iteiiâsJmCreiieB tidaii^ âivpotv'^«|90€f^fti 

t'v'lieiniseDiiars^'^tilesfidélpateiiré d0>Aiitedt]sifiéâ0s 

Vilie^ déjà réduites à pluS'de>iiioilâë^iâ|e^)isailiti^ 
^bMaaiiTinj )sifA4Mat- aait)i)WieB»rffc«iet^^ 
iieic^phal ;(k4 i mntos^^aralea tfaièii» t&i^<|te^ 
r^^ooœdivseï ^HMS^f^'^Goci edil uttet^ faiiiî^MfiMtti^; 
•«Dai)i)rct$xaît»^oh ^la^dsdi^ pàrîis4^')£tati(c]pV<r'iratafCK|l 
rpsdiiBÎenB ' ^ri,vtif iqu«lquQS ipiiéfûNéUif esfdeirebies 
^a^eiëesëà iMs tpi«s/ > b w > ^e^^MittfaÊi'^^lQ^é^fffl^riie 
^dibQars»tm^^Us>/qi|e dîf^tcfs d4mi«ikiêr<{Mrl^iiii^t 
^hfvèsnAekêÊtfÊUemi da^ptfin'xhrp^vré^&akdéMtti^ 
-dbKÉâtUirnè ss^tf^a^iMi mttDe^'^^ue>(emix>4^ 

^^olftigB tfodti*i^r«ttiEi^i'|Mroe<4^é7(daâî'ia*i^^ 
W(j «Ptjimihiy dlintére^év et t(|oèiblppvidiiii$Glpi^ilibe 

ipiKis^aité.d)8>i'£t^it^<.iti donu^ «soBt attaoMj^ 
toutes Jg^ pili>s^âitéa4)dr(ic9Aiévqs j, qDâd^iti«lQfi»14|^ 
maintenir à^aih|ïrÎK^t«H| »'.: «r> - ii <:i't) ,orOi ii'^ 
' . »r6es^at£akites>poiiéQs au orëdiÉy <^tistifidqsi.ii^ i^ 
né<?€;ss^é, eurent djçç CQq^équei^pes f^çbgpç/fl^ Spus 
tout le règae de Louis XIY; leseaipit^i^s ii^- 



voyanca lui en itewti<tttmTA»blfllMK-fiùiffj<iiht^ 

:9gmanMfàl^suB3t (fe fai&iejq^iquë «wvitocsoîel 
IpoîBfâii'ip/^kts.ii^eiiîi^l nblgffë flesjiexIiiiiolMB 

4n^é)^if)S«dii«iriin8s^ »l]u0'Je,»pfUL(titei'dsa%K 

en 1670, elles n'étaient plas4][i«p de >^5L <;n «t uhjr/ 
' 1 iiljc^^pteidÎFÎrsiaQ) dmr le^^finaïKM» (rfèait^ «^^ant 



II 
I 



s'étendië'viDèléefraiihtitirè dbo^p\^ ^r/^ '^'ij^I^lt 

k>iJpéclFjë.^&^ ^taiii|e[(fia9liç<idèi^VjEt4]iiinîstfM^ 
qiii)^i|(e^d0Siic(pnBai$saiHsaiDisf)éfcBA€S)p «^ai^ 

i^ô^èîii%r4ï8nDe'<^>h3Jna^^v^^ âI avaièhte^ 
«^MfiSseitt^uiBSidfmf rfqtî^msnBa^ tiioteiâétifdos qwÈè 

sùaptç^tesrd0tte»^o^ixliQ^^ifti li'bvénsldîtpdlimff 
nMÎMb ohaqfiQifisinqe'^ f^Hiesipffiâdi»if$i ^tx^Banb 

de 1 682 le porta à 56,670,000 liy. Ces produits éle- 

'•ij 9JofT î î-c'Oï*i'f. L' )'• û<; r '«i^' tri" :-3. 31 u^c norti"Ufïnh f>._l ;^i; 

(i) Mém. de Desmarets au rëgent, rappor^e'*^i^a?' F^toîiMl^r 
tome II. \ 



des ^eiMe^i^oKi^ (^^nteot /rbes, t«feifhHltf|^ct0slDnl 
étôif^d^ià'vleG sàébcY^ i^teopnmiEn knpaterootiimiclf 

noildV^ai^atoi^aéfae piicnifipparDdlne ^às .dêilé jbl^<»l 

kfiipHvilé^^'iëÉaôenibttXflrtipli djui»jfKMrt(Off)diBdâ 

Toutes - les mesures de Colbej(t ^léoéMibftlid^'tm 
«iriqpoftiHfipeTtrrlIaobraménett t^^ dai méiyeQti?f|)ti&Kc 

ptélBpé,Mif)rkk)foBtiinosopii#tkblièpe^ bo pm^ 
èÉrp e0iifityra]^'dansriiHXTfMar]»i{mtiypeufd^ 
andèlsdeamnpQid'JEfed^diinotksp^ |nnpiGerlM:(f»9 

paimreoiC^tis^dinpc^fioni seul^mmft'AViufe 
iitiniÀq:rebIettè^d'é l«rf|iaiir(dnticgO|KdlifibB£dn;t9tqQte 
ëanefnB ^Mêihsm^ifûhi^ le^)pmKtueiê][ir/lo érvîwn 
)dtittea|i dedêapilai^rniseituBsént ^dk'Ttravïil.lMsk 
<lkdiût4F^f ibôétt). eA(^Qdâ:^<Wesr^>ai;ceJsilde .JjfafaMS^ 

-sis èj!Lf.lx''rri.8^i.) AMJ OOC.o^' i.çr fi /;tvv| l^cBr) f ab 
(i) La uimiQution sur le sel avait ete d un ecu en i663 (note Je 

ii i'. >: 



roi étaient diminuées; ks Tillëi'bC^'léi id^i^i; 
(i6Mitti^n«AiYft ■ >ti'àk'(i*iati$' '<èii¥< teVtiiëht' 'd'iîtttrèl à 
k^!tf>|M«fii V'^leé''étttt«ht' "^(^ V^e^ ^é >dM(ë«r *dMif % 
]M(i«nMhVtfëtbrtibtfif ^àu^'tié «tÉtMI/aàfelél ^' « ^'''^ ' 
•'lG<«bèW;'fil \icfttidëi'ëtp*^m c^' dettes .'«h'=i'64»; 
IW 'ni^fttë'dé> l^<yetnii-d^ 4il(èS'ti'vaU éfë^éMffi&«)^ 
^liMrèfit'dti'f rléèûf; tlb($ll^Vë-y:<é4'ëvëiiu ''''HAti 
^mAi^éipiH ^otitMt' t^vi»«»&1tf (ÉteKè^ (fêM^ 
iK¥diëttiài(l^t/èbrttt^Ie$ {{'téif^fUé dërëndil'dëilèdA^ 
tmaèt 'àuteafi'tenl^Mttl ,' 'a'ih«èntei"'àuéiiM'fjteé 
S*tls'' FhtiWriéktidù' • diu ' -rtrf ."'iié'4)âa^t'^dè'é ISitt-! 
liliiti^ lut'Wglë ^àV')léë'iM:étidéM(4(^)i"AWèi'Jai^-i 
^#t(i^sl3ti>enlF}èâ' «tiuvérm-S^de I» rà:>er1^'ibtiAiei]iièfRJ 
ddimÀyéti^%è V ^ iie< S6' dJMingteîit»^d%t^'dé<Yé( 
sdti^ëj^aii)<étë :<tei' i4U«s ; lieaifrb^i^ïideâ; 'IdiigtëMpâ 

eèWttftitté 'd^ 4a -àaohdithïé'. ■''•'' '-•ih/'-.o.i '■.vb nu 
' ' - iBèiimë- idèr ^tiVafisei PiMlâi>v«htJo4lidb IV(^(oi#i«e 
'gébéisaté' liibtts- 4ci8M(tfr«fteâ'U'«éQleâ"ft'èst't}&s'^tttiséi 
Mtebte > qu'idu ' ëi6'|'itda^|>iwe. lA ir-« vil* '6iée<le /"^lëliâ 
n« d«>ti«i»Ùs> paiiqtt'lâtk tie<firé»ettt4«<piy >#tt^ëtt^ 
«igfe$)^pM<^itJèbti>7éniefiM,''^tMtid lë»)â<nlér6d%Mil 
ré^t(ild«i|d; qQâhd étiacun-peut', en' ctftitiakm^éëiâ^ 
csube>; prQÈt«a«iér'Mï^ soA Wérimblé intëréf/ ttitë^ 
gmnde dépesidatice n'est ' peiati^ètre pai> wéte(;stifar« j 

(i) Isambcrt, tome XVIII, page 4ai, un i683. 



ponmofBtAMoiincs ftM 

ner plus duoité que l'administration ^.,^^^9 

l'État, dépQ^^p.,^{^i^,gViW{}Pi((ApiteWr9ifi(^ 
SJ'iÇW^ «!^/W Wf?Ç^FP^. ï»'l«".8«in^ifafiSrift,ç^ii(^ift« 

un des pouvoirs réels ,4^,r^l3»^ifiî'«pt)Be)BeW/WA> 
^mr^B^i 4%m ter IpinSPWtlipigfi; Vjwto^ïietfifteëui 
4gO§egjitpS3%c^-,^',^l«;,«ftf»PWir^i/tf>WWferf^ 

<ie§4flcHtorop4MB)lsivF*H!e ?#|ï!ft9K«itf)*f ^Mfi»- 
hé«it^. l'i«dfl^tBWod«i i€|piMiOHr*,dei.l«vplll8»t:piji6- 



' ' peines les plus sévères. (M tWtW'tfJH '"P<iiA jll^ffè^^ 

imdiïiihe-'k Mh" fe 'iMàië') '^dé ^a'pi^iimk'às 
chfitWàettW 'était àlbrsftle 'dr</{li cbimiïn i*^hWi41à^^ 
rft«'^8it'i'écerite"dàîis'ri'o^l6W."Sitii VlbUfè'/'éd i0^ 
dOhhéirt 'leè 'rtiethôdWlts 'pWé'^kvàtl6'éè^"(fè' s^cf*^' 
Cëii^ ;' Colbért iié S'atfendàit^^|)àà^\qiàfe àW Wéceéi^' 
8éli*¥;"àîtlàéhës' à' la fèttfefet- ii6ù K'I^éà^TÎf 'd'à 'M^ 

fWfc'éf V«'ët«it j/ré(K?cù^ê^dW béi^i^ d'^hl^ëï^aâi'- 

i <ïtf^ft9sëîe«WécbmiMérce'tfu' gIôWt^)',H6;oôoû|iî-*' 

|iWK€hrfiëtfl-Sfaë'péllï*e';''là FJ^ùcCèti "pbfes^dSftlf' 
péîlié>«bb:' =Q«e èe'dësséiii •àîtï'ëtils8Î'eri'i)â'rtié^;'6ii' 
^m^ii'm'ixM^hibtte- fet |)ifr''l^ •pro'slliéi'ité'déia* 
F>rt<à%e', fei jiàt'l'ÉWéae lailiirinë'i'oyàliEr^SS t^fs"-'' 
s«fe<«ë''jte<ïù'à;!*"Haèâë • Kyp'oÙVè'aSséii I t|u'ëHé (élaft' 

> ifi# d^Difet^-gtal iëm Vkmèti i^^ë'â^'Mé^y 

des gabelles, -•d^i"x*rÔÎIs"'dè!'d(Aiàifô fât''fiife<îfAft^' 
G6tb@f &/ ï»^i9;tibti^ VéM-Idris d'<M<li^fëi-'<^lttë'tiA-d 
pt»fl;<tf«'pà^<^<ây^d«^)ëëHêWaSfêf«.;n*>éëi<âi«'ib|ttké' 

(0 Depéch* (te;C*lBe?fWt'oiflf)«Ân*;'ràt)fortft!-'J>^ Ptfrbohnais . 



main destinée à Louis Xiy}^j{rp|%^j|)p&^ $Ûfi%l> 
t^s ;, (jt^ujl», ,^|,V| éfa>t,ffif|gfliûq^^-,^ f^^^t» qiW r 

^fs S'^,*"^wy,e/,4wf ;pl^(5^çucs,nQ(^^vlfi?.,Pftn, 

4çftf...^H^ p'étnit,(PflS. ^«p^i^iyiÇii- P?^b^8WSl4*^^ 
%WÇ?v-^*?fi'1»«i8» .,çUe: échappjajt, |iu .prenp\ipç.,icpvff| 
4iff 'Afi m. Pfi •??- ^«M^l^if «PÉi la- . CerjWQté, A)R59.ilfiiri 

y^aiJHçs„SOjfl(€flm lagv>eri?et€irpaj^fle^;^HU^Hi<Bv. 



UWÇ?,$)dtfWjttl^ 5old^ un^\4!i^nse de »o4, 000,000 

Cepetidaiit, à î^^jp»^^, jk^yfiMW*4Î^P!7?Eéfpr,## 
VW»R5^f^^ *!^-^ *e» charges jé^p^^^^j^'^^^Sfij?! 
<^tç4pf:^ére sop^^e, 4,é^ienA .^«f|Qn^iffi^,flof«^ 
' diminotion su r le chiffre des tailles. Ainsi, depuis 
^è&i^'let^eiv^nu publidëtlstitfaugmentëde 28,000,000 
livres, les charges diminuées de 25. 11 avait abaissé 
lfé0ipotrsiif^braelld6nxjfoi«>>iQiarëdt]||&€t^<lqî|l^ 

C'est peut-être ici qu'il convient de s'arrêter un 
t9flîpftnt.pj>ui? dpnner une idié^ dç^, çjbi?yg<sç,,pt}^\i- 
qlies}^"Stms. L&Qi<s»X>lV.' Plii»-4a^^ les^^xpé^ABHIfS' 
riiineux, les revers de la guerre tel Ibl iriisère 'en- 
fantée par ces deux désastres ont (diteDaiBifCéhdUr 
levers^ fotrs'iés ifiappons d^ vàlt?ufë't}tiè 1r V^é- 
nté serait msaisi^ft^jjje^,. . , , ,.;, . ., ,„ ,„_, . , ,„„,„.,, 

• n((5)iLeS' feCT^ëeS' pour- les-eh«fniins''<-- y- '- "^^i* '*»"^ î^- 

^ reporter, • • . 1 46, Ôoq^o»^©^ 



dixicme de ninpot direct : pu prenant la même Inise pour i an-. 



-(IJy'Uàlsiî&ifeitî^'aâilii'eâ^éiiiit'tlé' iVi9V,Ô06; i1âdyDA'ii)r'i»i^i>^/ 

2,4oo,ooo francs , ou , par année , 320,ooo. Dans cette, somme nV- 
taieat pas compris les frais de p(ffceplioB : nous sommes' donc* resté 

avons pris une moyenne entre les deux chiBres. A la première 
ëpoque, c'était un peu pluBdutim de fetkUfte." ^^ ''^ ^ ' ^ "' '^' ' 

Gomme la plupj^rt des droits étaient fixes , .qu^ils n'ot^t pas dd souf- 
fttFtf«^Vi>îiièsirtnent des espèces, ntïùkl'iVôni <«iy^Jlé^'^bfe}irii 
ait été fixé à ce tauxiqpfKrcHri^giê anf^^ps^rd^ vt^iiasftdbem<>a'' 
naie plus fiable ; nous le croyons beaucoup au dessous de 1^ Yéfité, 
si FoQ^a e'gard aux corrées personnelles dues parles paysans aux 

stiyiU!iii»ài«: ,« >i » • . • " '''''.^' V 

(4) Il existait , dans le royaume , environ seize cents péages don( 
leiproduitt htmà B'éhtv.^t à 4,oa9,toa«. Smr ceti^ 9émmfi iet^Qm^ifie 
nfyftlÈf^'tfe^cWaîf qiVef doùlàM lifttëA, fl «ë ^sW^if'èep^/lant'^s^ 
juste de porter la totalité en recette ; plusieurs <le ces droits '(étaient 
conpéàés à titi*e\ onprqux. Le drô|t de mpp.ag^ se pçf ce.Tai^ énpfttpf e^ 
sur.les.igiarobéâ) il Jatait qqelqoefais an aixièmevqBcIqiiefoialdiv 
trente-deuxième de la mesure. Le produit était de 3,ooô,0oo ;' tx\x 
peu tiltk du quairt appartenait à dès paTCicuHçré. Le teste était 
levé au profit du roi, des ville*,, des hôpitaux.. Tom.pp,ç|ui.pr4^k 
est extrait de Cormeré . 



2M POlMtMAAAMëïtfPt 

â3lc99ilaëd(iittr«i<ccie)itr^le^d>ii»ii^1ffi«t& mTS[^ 
Wwe(pa»itott»8àiftîe'a(f>6éifp^23.'»-> ''t> 000,000, ,\c2 

base un^<îqe'i«topftiHfiéê'>à' Va^i^«jlKl^è'»WM' afëseg 

B«afe,f:pta# lè't>iVK <fè'\ihtf^bê 'flèrlkè'pkkfédHèf ^ 

ik\ ptiii ''dlï'bW 'a. ^û- -bafes^' •^^ï'-ft ' 'èl!îiHg[ArfêâÇ 
smiiiMehâi'dBrUtef'tégi'^atibii hkxl lëtràMsptf^t^âe* 
grftiàssi "Cfe eolflta^c4 »hti*é l^sMài-if^t^ÈSî pW¥ih<*i' 
émit «neik«^ê'¥«sb*él!yA^raiWfe|iWi»a(H'êfei*î'é«a 
vatÀ»bd4)>j^}iit,<èt qbf ; àu cciàtrait'é; Ifa^tgfiHéAiafêttt^' 
Q8hI) leëM«it^habd>A(lt)téul'paf c^V ÂéAié 1«/a%HM99: 
l'^àttbatt éVrflaêl» ifonfftëé drblôfliriiéftî9tf9§i«î§| 
dSe$ttè"à4?é"à6»i-'<ib' ^r (S5'è6totiià'ey'''d'éittôfH«' 
monnaie. Si l'on prend pouif VâletW'dy't&'Jdûfflétf^ 
moyenne de notre temps i franc 5o centimes, on 
'rM^f* a^^ Ip prix, de l'argent, reïatiyçn^en,t„^y, 



Il j • I . : ) 1 1 f 1 



([!>) MoiM ^n^t.prM» pour plwd. d'exaotUudti, lu mtofjrduM dad«Qx 
pEyb<4pi3eluid^j,6^^à. i6.76-et;cleceUû dû •fif.G a i6ft5. ( ,. (^ :ujr 
(îï) Le rapport entre les deux prix est commftxi.est a Sj4ftiM ,to .7<, 
:.()a«).l^;f^p|!Orl!de9.iQ<nmowi'¥'taÂtpMs«à l>,6f8.^<' ^ > • t'> 'i .' 



5a4,ooo,ooo de ce.l^îfi^(t^\wlkéiiiAMWAB(poyél 

-(P'^pr^j^* )çsQ^ïw^w^fit/i6Ht.rpaRii^ftîirt«adx«faactt 

^ïfS ff^9î W?^ MW^<5/N?çk^R.^,pWfflPff!4e^jd^ 

(i) £q prenant Li moyenne entre les deux valeurs données par 
Vauban,dn obtient Go Cênt.j le rapp'ort àVefc la journée de noire 
époque serait comme i esta 2,27. 

tient 45o,ooo,déoç eii>)étiïU]tif4iaittbii9r>a,«lt7,' riij[i^è (fy* jbâkk4»#,ï 
on obticnt*785^0ôf>,o<ftK'^'': ''-' ^^'î'" '' '^•' '^' '''''^ *"• ">' •; 'i '^ l '' 
(3) Il nous eût cté fià:U(9d«'«ln>iBk4till«f A««re^lio^il0'^lâl>tf l«Vé^ne - 



l4flMiQfMlNl^l!4v>#Mfs.<f»o9«m(r)dPt: ^IK»ttm ifÊÊtf 

vrai que la parodie qu'on en a faite. Si Hf|<|^i)S^DT 
dçi Çoltect,; je?,.priiïQipps,iutr9idiiAt8|)^ J^ f^9W? 

<îte^fi6ni«ilt«jnml!r avôtts pHs celle ml les lifapôb 'rtnt* cHc \fc^ plus 



ïS»^â^mèMé<4ê\ dtf «aittf«^ Ia recette H'é^gritélMr «jjtiè 
lie ^8/^oo&ièùct;-\é d€fici(VééJà'<enttfl^Veft/t]«lr 
CJoSier»>'4aâsi 'se« dé»iâèt«s itioêes, »'élM^ié$d3t '; 

«(«IbH^éMa Jdle»'rëi)(«$i> àéi éSktfst. LJëi «àij^tfuMè 
étàfëi^^ê^HÂUès t]tteflquefôi« soaéAé Hbnrf'd'W^ 
nWrieaHîoftr'dè; ^aig^s'V 5t)0,o^ HvJ'forèrit^dlè- 
t<4biiëéfrItt«^c«(M iriaiÉfièk^}^ e6<àVai i(tipèriëtif(<s. 
t^yy^JM^tfé^ sfef'tièriçbit ^<!teii<'fe^ériré,= «s'est 

fi^8«^i»'tiltjli^8^'; «itit>rtin1tér-4Uk>aiM>lftl ^Ji^'b'iès^ 
iièffî^trë'tè<-^af)kM déà? dléftéi^ye^' à>ttbë'<é(k$è|Àè 

dit'^Véiètfèl '- •■-"'•' ^' •' ' •■• ••:■ ' ■■'• • 1 '■' '"'l' '•'" 

vînt. L^'^i>ëi(fl($i^3'a'dfflèë$ âé'Micbëdâi^i i<fë6^k- 
fmiêVU 'm>imû\é det'é'appefeàntîr sïtf ^s^iie-i- 

vite; il^l^àrMerài-é 'd'ënterhàuéfit- ^ttl' prdclàib 
sirei)^ ,§.o|ç»,op,Q ]iv. Le igouvememeiot. ii«i Acin4(aU 
pas lui-même en détail sa marchandise ; de» trai- 




§^iét^mt^mtts^tM<ée tiîfUMffi^ftirihdMUBm. 

i$V[^nm^'tpWktmfi 4lvtlfl|9pkiâ£ntKaâB«i«iMnph|; 
ail àt9&: e'^tMtil^ mvoBi qeè dnJSMSHripilUidifp 

r^j^ii fi^Ocil* reamtcità i'tinipliiiii* odÎMpéîedfi 

«létale pbisicléil^Uïtiis:.^ U» i|Naf)Mv k|Mt<|MiflB% 
çabl^nt qu.'ii puisse être , iiatt^iîttt^kHîûttiMItwMi 
qu une fois , il ne \w 49m(ai4^^uciiOf wMaMi|t mH 
t^c^y dif^nief oafiu, ea^ c^ nywil Ale»»iyfiÉrlt 

teç caox d€i» sujets eniDe- «dus., UHàànimm 
péces y au cootraire » a'altoche cûlMM^.tiife 
à. t<pt«8 tes conv^tiaiis poi^r ks dfeaitwnr^ 
ctuique lengag^taieikt, elW aiitoNise êt'>iiBpniii^ is 
Yoii pour ^.pei:ce^oii' une part J^igtoe* - , ^^ k > 
Le.B)4Kc d!ar^eiit de 29 livres «£(it.|)ti#| ^, 
16S9X à 3^ (i); dans le but de muUipliertJ^elM^ 
aéfiicesj (m multipliait et To^ ii^riak J#9f!diM9»if 
i^eots^ l!aug;Di^|4ation da^ski'.Ti^iir 



(i) Voir le-tableau des moimaies aux Pièces jufMfaH^cii. 




mkMmnIwhmâiimtUfd tilt>«IMiii»'t>MdiMwiBft 

-tê^là iÉfcèb:<g<»iige«» q w wtut yé ikMtim »» »7ill\ 

^finfaiiiaiadcfiib'ifriBrit.' Ile /|ffa«MitiédiMl^ ^ 
HttbÉiiÉfUÉ jaaitwfe jMi iarte«ry'rte|<èt élite •»- 

ttt NMMMNC fok' fCScttM» ^owéqdefietHdfeÀ 

ribp)Mii:iMi«lK!S à' n«teintiat$on et 

d^ qfcn aTOk<50ii«aci^ ri?fé*pendMC« iiïétvftfaë^ 
^ 4ii < ff i iiiÉt #ari^aneé les' r^pérts eht>*éWsei- 
p«hrér»ftMwaâ*, ^it'*ieii loin : îeî te g5ii¥éir-^ 
imêitmikm' êkm les affaires prii^é^^l &éâ 
vi# ««le ^x* n'y rh^t qcTiifi t^^fmi 

(i) IsaknB.^ tome XfX, page 119. 
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]9roda^<ftaiMftib^oekiiraà«iBi^haBi^^ éaManAi 

lièfaiteJulMiignjteq4i»siflgingiffil>fkn^ j&dqfbcb ti% 

Frànohe-CkHnlë, I)aafilfléiBfdfaœiiiéfflB8idariKi(erfai«| 
te 9totaMesr.«leg£arJq[ icbitéiD^ l'cKeç^itiottl^dù 

f(flrfi«fii^Q}|{^aett(ri»iri|}ircnrïréj{i tuiî^iuÂÈ^&àa^ 

îHfN^^4fffti%8S^l8"»?. ft.-!(ijji!!fi;)flinrfB gsJ in anoitaa 
M%fr4{¥^ 4>^P?f)!H9^ #a^fr>R»rKf sh)al(ttei>(q09^ 

l • M f 



IftidîélpdiubmifihiédiaiAlnBllra 

tibDeoiâfi^nil uâggi^Js^ julépeiii^ès dvaieitt>iété «U 

f0q[bifauihw)^ljdbiisi iea>U^nièré8^afitiëé6^ ide^ded^ 
le^dtlttrèndf il^Snqriiq Wilhiiaiiijte]$4(|ttè'âèii>itb]^f«^ 

MY4e^xÉiHË»âiè«|iii^ liée (JKMM 

ttuUoDS et les augoîeQlatioQS se-sliceéSiiMMf^^è 

îl>i(S>é*â^ d<5 ® i 4v>»ii^>k fciSS'K #ô^.j ^Hi/dtj^^^aè 

le hek.i^>tmÊ^tw(ûh»^jûieBiM éDlr&inaieiir arec 
^ux plujs de désastrcB .qu'au xi.y'' siècle; les rap^ 



quenls , cl chaque 'fmill^t^^^'^^ttid^UcP^ lW5P«ftfrf 

n^j^^^y^lTR. ,; MJ' •'■oMq ifîn-iul xj'»||i(( ?>9,l .o*)gRT 
;nCi9i(P.€Mbt»f8»'«foiMker)n99e,^ijpia]^ éj^^ti^am 

dû /Brifeof viv'OTlât/pB|$ dfÉpîi«fiié»$87y<?iWs^ow liïfrai^. 

f^a^iHippp^^^ Ce dernier iino^yeh^o^ l»ff6»t 
assez nouveaw^4ti»6rJ'J>Ht^Ver^^4>06! finMM^'potwf 

4^ft.^>Pîploy^>^n^ip^4atrt d0sptf»fM>rt>o»J)tréf^iii- 
d'une caisse des emprunts. Cette tentative isolée 



tfOiëh 8SÏétôttWéfl(te>ii^ï ^ ^ là? rvôl r plMé^néS AÇfccW^ 
ragée. Les billets furent prodigués, îft'ftiJ^ftfÇ^»- 

ii||'l>ëi«ftr€4tiijù^ 

avaient sauî««V^r««t(»iltir'fylfes tist^ebéVoîk^dàn^b^fe 
tMHsfes>?ïiioôïitofittiiiS cfA'*fe forwèrât^tttf teJqtJàt^ de 
tl(ti«^ii^d]^mléM 

i^lfiriibaitétdttïgotfVërttertehï^dfe^ëlt(»¥<di%ri'èhâli- 
igân^t 4te>câfesieî"lés>ttô'tt^feaf6à eli^tS'f>atïtîkg*?éi* 



iiArétii^^ à Wn«.dié^eUâe<.<âè'i2dè,ofd<>^d€Rt'i^. fk 

'céétë'siiUàt!6il ;' if n^ s'à^ib^àii^ \^ûm<è-tStci^o^ 
d'abus, il fallait vivre. Le»'^m^^^éthi9m>^SiA9i 
ôHtWt aS^tilâfgé!, aahsiès'grthdîs aë«ètrk/q\ie*ien 
'rië'%Gr%îé ' bVsiAeUytiA imitmi^^tfmâiPé 

tfiiii^è d'ini^éilpté «st'iëti'^4ii!Sii«d| liliâi^qiiaâd 
'tiit^ 'Pçksr' \Wtii<Meî' i&at 'iti^vêmhi^-ptàiklp 9»- 
t^ëniysr'/ Itd dttilâfu^' «St^ tfâë atétiessin^i ^d-nuoesd-r 
'''-'lBttlsëiit4iiià!éè§, il-^edë|>ei»ë ry^^/i^afdiMiT.; 
la recette n'était que de 76 ; la dépense moyenne 
était âe aigjdoij^ôôo; ëliâqueinhëfe ][ii'êàëïifelît^nc 
une iiï»affisaaâftde.ji44eiPai'QiQ«>.kNi(j^p[^PÀ8^F^S' 
marets, èri ëôi^t'atli des âffâ5i^V'tt^a'''l*ii»**^ 
.Sûaj«ae.4çr: p^pimM^lpA celle quiï avaît'ï|;^^^ 
(4^f atï llett cfe 483)^ Plu«i«iir8aifitt8§^/iloiS9trii5K«i> 
avaient été immobilisées; les billets a v^îenlëtéYCÇUs 



è 1 J5N5^at^t8o«b«wrfi^ k^(è^ffr^. l'fy^SÛffi 0^^^^ 

«9ft»?«llCpwkifl«friWB^t:^ l .'../" r.!.!li;'lii ^>,ridf. Ji 

tome II, -ry r 

- ' ■^ï'tiWrti^t^yùfe , t68 cafcnU- 4e Va^ibat» fetAbut ertbp^ $ J Vk .IWP- 

'vinfftiemedu revenu total. Le reveou de la France était donc, seToo 



éopdËdto»ieninHteteér <9d^ l06o,dançàOacclét 

TBSseflaUflDCflsjàivsfl liDteÇ'indpabliîfcrcsBÉi'jiàrjnd ààf 
{MtiÉdailJnbdB lanqoolîftéiiibiitfajlh oliiiâituiild(|iiièoii4 
itibiiftl^c^ljmacà Jse^edlefrtxJ& «h f ovtailfio Slacils ^ 
laBCBJ^éi^spiiuffUes^ l'ëgalbè «mdiiÉe «bOa; J3«{nia» 
tion ;fi àtml ieiiitéékikil a(n ^dbnèmBeb LfirnUsdàiM 
sk^IiqUntrriméqpaj hstax^ (pmfnipl^ i mbtâiiénfS^ 
même aux chai)ge;vf»yëe8i^pà0i]Bé9T^ dànspcaebà^v» 
nisûiak ;i be/ii/ëtaktt]ie'itnB s^édaaiicBayjQft eiicàlle- 

l^égalhé^âiés «uje^sdiB^Bqt Jaisoujcef^ain^iiiHmtiatiQ^ 
Ieiiifbtéjligési<ilfij t0mpscJLé)jdflaL»édiei ûiit dboli)'éH) 
i!7(jJ7i^(i))^âl)repavutieii ^7^^1(0;)^ sksnetJliDQoiDcfié) 
ciaqfiaaildéaDieç; >ed i i ^iSB^ jçoits/ iXielkuidGlvjngiièfimc] 
Su|ifriméiflncQrafUi]le)fcMi|3Q]i7%y'iil'i&ii tàtâbtit 
définitivement en 174^ (5»)v«i,ii-.ajiu«ju lui li iiitM'xl 
iiAiBsil depiH6iXQUÎ$tiXiI¥/laRnobles8epindé|i^-- 
damment des taxes ifddiraeti}Sy}(iaya:l(faux«lijdxpoto' 
dk^tsurulï/iiilfiqlc j'ofciirkr'y/ixiiaHlpi^pdDdsIi^fi^dcÉi 
importance; déjà^ en 1716, il n'était plu^ que le 
quart du r^xsft>?.,f^J^Jiç, ; ..;,.!V!'.^'!!n.UooioH-(^ 

rVatlélhiLiré leS'privHt^gW, et kcbursige qufi) ftiotithi |'jtf«r éi|ie'lili«" 

\MUiii!iie.'U to^e'toit même pM ^o€i««iiti'^r l'e«t>di¥'dé l« pb^nM^^ 

ritf^(;'80lili\i^e ét«it<<!>b6««F, etlla»t«urtël^tÂ<kiÎQ de^i^i «èn^riééel • 

(1^ isiiiifb.-, tome XXI; page- 'j5o.'' - * r^n i- , , \^ 'i r-^ " 

(W) finposM!. eniFranciSj'tiiynpail^ fage 474. ■ '*' '. ' '' '"' '^f 

(^)tMirtiiLiié8 d^imp^ts.ReinontràtifcQs de la cour dus nideS) p'/08oO' 



n^^ kBUiUMlDCicflèi ÉAins; ^Ji&W<jr8ar :]nie')iiiecfltte 
^Dae6^0D6,o6Ql Inavabe) "^nëstoi rae3 twMtfcHfM(t>qoë 

fâr kipiieiÉeniftlde^qbir^adost bsvddainBliittsesaT 
kso!Îni|)QteiJjilBcÉte ifhkltiéiirèkidirait^elBlëdriuiiitàiBi) 
pals éovtû ealièto^yà da JifaiS9di9fu8ttk»D(idji»lgf<icidiT^ 
BBÛtpai 'jf^iei vèflrenufli âiiili;7î'3 #l)iikr(ii9r6>(^(aMDBl 
ocaàbniméi dmàiKé>; àh ftFàUk > faiDé fana) à^ ucuè 
^ëfifixiielclei i65^^fiCM|/3DOp ,zeti'.au>ipàiemèiitid]c^BJB£9 

-dlRofiia aOon&iniBttire ejBm'aj|leB£fftttKddi|dectEsuii 

6fibiite})fiaii$aie'pouias)abjpa9'jlbBJofiis êjiiitèri L'%b^i 

alartiiodft Jsit IbbècmtitéklLs^ilouHfusion^liip'fK^ 
dipuiGiiGdlberli' (^ai)8rs]ça finaneeq »seihb(e )afyoiv 
pasaÔJdj^nâ/lebeiUttm^aHçecâéli^iiléjq^iiael» < 
srididns Hâr iic^itÉe^ époque, i Ghaque:»'ohiffrei ufntar* 
besoin d'un cominentaix^e* ^ *; j h» jh M/r>/iiiiiil )1» 

• (Lai'dBtteoaeildivisBlît éiv'deuK'^blaiBsq9ii IvtféAie 
caD8piidéej^>la><ieftQ^flbttaiil)ei < '--i «^ >b ](«'*(. mu.n 

tf iiecat>ilalKle)afpiBmMir&ëtakide(5i) f ^5^0^ > 

^1 'JîJj.» <;ni.i t'»,^'» ï« h .,<^» • : »! •■.,f:î'^b ;'i:'(îr,\'Ut(yx\i 
(i) Forb., tomell, page dôi. 

(») 86,000,000 de charges, 10,000,0(10 de' âfiliiikmion.' ' '••('. 

Foii). , tome II, page 46-). 

((<â)r|JForli^» iWM' Hw (PAge 6o4.i|li.«jCQinp»giii«ii(Qcicû}Btitin0 pç9t4i 

Bun>tcWJ4 iii>éU9QAif*ittesir|y«lq^499(.réd(Me(ip0Q,fi9HQa)fwlfs.8^JeH9^ , 

le capital primitif des anciens offices, ait ûi4 $QiUni9'di) rembotris^^ 
ment; il n^a porté que sur le^ dig«M»)taiioB9 «du»» gttgef< et Ws 
office* cffééa dapuij^ iBSg.- Lecapkai .âfi€e9 4ette0fnoUyeUes'étMt ée 



noiivny 1ib;>i'.» rn; 'nbn/îfTfob nllni ^^f{k Jk^fi M 

c'est a dire 4j52Q,oqo,ooo, c.ou 2.880,000 jooo 
de, notne monnaie . selon que 1 on *prenq la yaleur 

21 5.000,000. Après la réfornle de Colbert, 1^ charges conservées 

M»diwnwfid«i«ii«PTd9aiwfff»:ï>aïMiw«»n(f^ mvi^^\\i(SÊm 

psèsiau chiffre du texte. Quand deux voies aiQerentc% aboutissent 

•Ti .r -^r' ;ni.i '•-g»- ^'r '^î* "f, nm, ^. ). JotTYcl '^nu Jgt) 

au même resulrat, c est une grande presomplion en faveur de la 
Rentes paye'csdans cTautresbuBeaux, p. 385., loéjooo.ooo 

i).^ r^inr. iv-'Ajf II Jn .t>-, [,)i)^f(î\l.'î/ cl oimnnfb mp 

Augmentations de gages depuis 1 689; p. 3gô. 210,000,000 ^ 

-ir )i^|iiçiaèi)oJ8èég^qÂf}4t4^tiâeeu îisàn.nn l8fi,âo;(âl^9h 

* I ^^y l^i'è^p^ifd&Vit> iAi6^6i>)&iî^ai(fA<yÀ lèis -f^ t^^(ie^%l)é«biils 




poui 

paguie à t^J^p^r^^^i^^|-,vffp|^F3y-^ç^^jp5^ 
Pans les reproches que Forbonnais adresse au sj^tén^, il Ipi fdit 
<<!è1uf ti^Ivirii^t^afil^^ôti^^ \Mi cMxick^'iki^^ eà^ Wrem- 

17 16 ne laisse aucun doute. « Noiis avoàs réduit au denier vin gt- 

I Pî4f«nrWss|3i|^W»I6ÎiglPjiiid^|iFaî^t#«f;H^ ce^HJ deîi;flfte>rflf-^f(*J « 
Peut-être Forbonnais ne^vcut-il parler, que de la portion des rentes 
payable^ sur le produit des fermes. 
- (1) ForU., tome lî, page 488^-' r'tf. ..tn^.ijl i^»,!'!; /.'»: rr>v • 



voumi¥k^ AÊÊOtnvn fit 

éh»<\M)<e<^^<$epteà»bl^%t en décembre. Daiis les 
quatone deraiéM|i^9iifëdSQ^ttttii^m 

il^~avâU ^9^ hilii demander au crédit environ 
a,ooo,ooo.Qoo. 




cette situation par une banqueroute. Si FËtat eût 

«t«,.(«»Mn<ainpayiertte capital de, .sa dç^tç,(iwi,^tî!# 
wacniléàpiine mpoinbiiliiËif nan'oeti^niiffaDarbeneik 
est une hypothèse qui. ne se teafise jamais. L\E- 
tai n'est débiteur que d'une annuité dont il n'a^^fts 
grandimérétà rëti4l*ut^s*rlecaipirtrfi'fcél!ehïmSeul, 
q«ii™i?.y« r%,F^ÎV^fî«l afgen|, ^im^t^ùe^pgsi «i 
dellfi);oiO>>st un.e&A ios6KnUf/tp€9iin(>dfiSiipa(B^ 
fiëic§« jc^a^^l^rës important pour TEtat dont la vie 
adaitipfta>b9ffiiéQ- «L» iiiwler^&Qse^à^QXi^^WvéAait 
te^ap^^l^isntfeffewvèiiu total «ft*4e8(^îîfhtiY^èJsf»«è- 
nuelies: il v avait la matière ^ des çeilçiions^gra- 
«es^i£Au65ider(iib oiaitiévdtttsâvewirr.ëtaitTpeeaLyfiÀs 




4ti^«iùd«fBè(ï'QéHetiidètt6neliigiblèyi ég(«leioà0lDbMiif(»fs 
lè'fêt^éhV'tfé VÊtslt; éi 'qui^ dg*«Hàit^â'thiiaû* m^ 

Hli^ éni^ëîisj^^ id*>>reiard8*^^de»'^paieiiiePFt^'fl(TOiènt 
introduit une confusion tejle que. quoique 

(i) Voir aux Pièces juslificativcs.t '.,•. i i ^ui-^i , «^i . 



danriKseisiicfcesJdàieaarsçiiadDiffià^ 
lèbr:»dét8bÉeurrf/ Béofeiobimn^ (kj^rbgyBetBndiÉiat^liiiim 

qiiil'iU^toiiééé^ fxlafirdéjfia)acqiiiii}lBrÊ^^ 
{ih»Jieàrdfjdèp]Bnsfe8k)&ièso{]aB(Âk8 dlllér6sr9d& jdBl»3 

^igêttt^i;(Sf(i^^bhqbeik$'iiëdiaBÉal|oiis ailnËséûd'Bâ 
^dgefii <2ie i Kpaptqtmit 'i^ae / isn r i rxmeMâ^ftinpnell îis 
A^,aùf(»\o&& {ik^^^â^}^ du8%ra»gi^£ieMD 

S43900€i>;,,^i(HPdendQUpsâe^^ ^m W ,omnio8 

^ilIteiapLa déstnncëurcis lèaifius) ^Mr^^ djikueai^ 

( I ) Forb . , page 464 . 

(2) Lemontey, Hisl. delà régcn^çev^iq ,/// ^nioj ,,x\rnivA (i; 

(V) Forb,, tome II, page 465. «'^ '»i.»ri| //'♦«m)fn'»j ^o' 



efaft$i9élfdlê9i ftvpimcsaiBKEiait iileaiint^D jfUdqtrisq 

kx^t notifia agilx teiudes (»» ëlasliqu ^, i^^fibtai dcn 

bdôcfi Iâ]f)ilb6i^ratlnilf Be> étaifa noise i^auja^viç^i^â 
tHJovhsp Àè snusktiiieb ^eap ttenbiieiaUBitUDSi^ 't3<)|i$tl0lfâ 

efùSsk âfsâa^iàdtte «BMécifé?iUcfaâl:»0«O|éfeit'ideibiiii| 
ttgân&4f6 iultBde)fleiiii£»^î^ijbûn'Sn?aîtdpiMikfo 
{ijffeBè^.;iaidnB nliapiAfickltrs ;dM^raltp(^4>«}qilâ|^^ 
aUllafflqutt^e'^ocnt'isaixanfe-dUc&ifiare^ fn^cji^l 
ofkuiaHmëlèsii & i|Nd]pciÉ> i 2eiig^t^jQf^o(,c ) i9tidpMr) ,^s 

samme^ il ne reniriri.'Igjipèœ^iqUebT^iyQï^^ 
t^teifoit ffx^fàSiéf omkBcùà vaxiSstmûL&irsjftlaUles 
sollicitations des gens en faveur. 

» ' • ^ . ; , ' ' ti r 
(i) fsamb., tome XXI, page çfi\ . • ' • T- ,*•,, .| . » 1 ' 
(2) Lemontey, page G8. . '>' : / H ..i .• i f '[ i 



9Yait. haussé <l'«iMcii|«tiè»« 3éb«lfâtal»>ë4|na«^ 
WBÔPiéaiiLmtiéiiti oo^Éum ^ifim^f^i^^- 

pas ^. 11 donna! au ^ka»^J«k^)^«lyîil»^^ëfj^»i)^<¥ 
eiiiU« ^'iif>!«iiàkiijawà<iii%cl«t, -^49 4iV.^je'tfe'^»^i6 

êmiÂëm ttttin4iiS|i:^oe%éèS'^ëf>^[ftW*li(^^ttàëéMi 
éë il^&tM)éltêtii>éti){ibr' <è '4ttfid>i(t)métt)^^é>pî«ttiV^ 
19,600,444 iiv. sur 32,443,439 étsiiièm'^^^miêm 

i90ul«ii«^^ «^I4aifb%u»)^ de ^Étart, i9tit<$J(bi%â&lte 

?'UJ'ùi:,' <■".> '^'.' "".•,';.' >■• ■')! -> iiiiiitiijrt?» I joluo'/ wbJ 

, (0 Isamb:,, tome XXI, .pagq >oo. , , • r i . ^.,; 

De 1716 a 1730, les altérations d espèces produisirent 333,000,000; 
de 1720 à i^iZ, ifQi,oia^O(KS>.'': •,'ii.i m r.n m. 'n..I >fi iiuK ;. 1 



L^w yoylut-Fdstit^i^i^ jbe'ppmjire .de. ces. valent 



I , 



timev Le '^|>iei''kéÎH«fié^Hli't>«i'A^ 

rafsdii èe létir ]^f6ctait/ filèé IM tàMt» ^ùpf^èêÊé 

éùiiRdo^ n'âvatt aticteé MthiWv • ' > ""** «»-*»^»i» 
Là' ittiiqiye^élr 'tiè^>!(X)Cb{â%ii{i^/ |ffi|rt^dé4<MÉ 
même systèniéNftn^Pte f!K!i^^étf1»6«t#, lM i> i lt fa 
véi^Mift Ibbgtêffi^ v/hè e»fetëi^|éfffg|iafey %l ii |ne 
aV^ié' M «K^ié^ éHi" ïffS- 'ttt -èaplta- HMéOWU é 
6;bo6,dèoi elfe Wàlt <»bfehtfy ^^'iW ^piItl ig t? 
qu'elle ne paierait qu'ett ëcm 4e liâiwpie, 4**>*^ 
vtil«ur' iiwaridak/ C(Bt» feit4> M i^ iitowrt éM 
paiements, avaÏMt ranÙKé la eirauiaiioK prie8(|nè 
éteinte dejMiis la refonte des monnaies ; jnaqn'en 



IA%^J^MI^.Iii««U|i «^vnil, .éjté 4^, MtfVp^q^p ,4e 

élii bien peijL <fe c^|«^jm< più dft bi «qpiëtéy <tij^WH' 
lJWi|k<lR»<4«iki» nmtuuffm, .oi|.^u(bpt' I» afl»eié(é fût 
dimiie la iwiifff iTTMiwif 1im'm>^o. 

^9^mMf^ f0i»i;vfe|ii)>o«6er If» tkiles de l'État; 

\$m \0^,0p^mm^ M'J^ ci^ hon ^ ou 4e forcer 

I 

(i) L^ërabliisemenl de cette compagiûe avait servi à diminuer la 
AKlIWttfr ;;l6 t:n{kbv|itfM<^ MlM»' d^tnt «o^ult <4e lâ^t^i* 



226 wemm «Mmw 

'iiiàmiqétÊàsflà'p]^ôimià\âm'i«ttg^^OOré^lê^ de 

'«Hlôs)de9ai6«H(««pré9e6^r.tJi«efi&k«^m)^ ï^étt- 
l^iiéimntnil'tbt)qiicr>te îstiiirû'cii^eiafftte*» oi*^(Sl*Ô-e 

imureHetttld^ Sàt^héii^àvm ^iiimmihmià- 

éiiÏpBrdpïiridèii^or 'fett jd«iPa féetei) • t*fe Qftpèèe^ <iW- 
^t3«tletiiaeilifei)d&tset;dréarid«8i:t>(asdM^ 

!i) forb., page 601. ... , 

L^'^,^o&fib;tkrtfYa.Jfttifal,i^i'^«'^!'FJaniè^'âMm^.VJVÀ. 
If amb ; , fomt XX:!^; psfgt s^rf. . î ..<»].' i n. " i . i » n « » ♦ r » ï m' 



^BiW«BifkiWW«é4*^^i*P^ io«iHJUyid«fldft,'éf»it 

-i»l\ W.J^lWfc déprt^ 4yom),i<wo^opoiliwe^ii ! i . 
\(i^^im^h«\WiiA»M.Mtiqw ûb (Ae^lftl compagnie 
TJggt ()ii itii^mj^^osystèiBMr; laèliUlkft de Ittnqae et 
^teftrMtlP^f/deyflBW»w6rffdM?fe8jj s»! |ir^ci(ii|^wint 

-pr4(|^k<^iq[«^ 4fL'|^i?éapiéritéir(G»itite uilqiabtioti 
qui fat vendue un louid. Eniin^ lé billet de banque 
fut j^é)^pné08^,,,Tqus. le^.^çts ,, açtîops, et billets 
furent soumis au visa : de a^aaâi^eo^ooo liv. ils 



3C8 PQuyOlR ABSpLD. 

vësmtat si on le comnare, au 
toiiles les fortqnes^.Grâce à cel 
visçr.aes richesses, il se releva i 
financier^ de Louis Xly qui 
ÇeUe rèdxictio^ i^e plus de c 
des tit)^ déprécies portait avec elle son, excise. 
Le.gouverpement av;(il_, il en jV^ài, g«ranUKJflf 
billets de jjanqîle; mais i avait été entraîné lui- 
même par ,1 enthousiasme gtinéral. La vérïtahlê 
banqueroute fut raltéralion des monn'aies.,Lé mare 

rentes, ta conversion des rentes sur rHôtel-d&-yille 
en actions entières à deux et demi pour cent, la 
banqueroute fTun quart sur lès billets de banque, 

tiers retranches a la dette publiguejjar l^.P^XS'yfT 
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^6WtA^&èt^ eff y es rempVm(^eux7ôù"fes c^^^^^ 




-QMUWij bUii'JiA i>l^'^'* 1 



?nnere avait eie appelée a 
e leu etlrene ; le ma£:isirat 




Qnne 



iÀ inauvaisë forliine cfépendaU ae celfle de l.Ètat. 
L esïll celte époque q^ ont. commence les Iheonef» 




^ t au mon 

éney'^^fiïént? "accueillies avet^Te feVus dé layefar^par 
ta nation . 

Le lecfeiir's eionnpra peut-être 4e ne pas nous 
Voir pousser ces recberciies plus loin. H y a une 
telle diilerence «itre 1 drgan^sa^on jiqluelle et celle 
oe ràncien regimfe, qu bn est portje a croire que des 
îraftèitfiSiiif^àés'rlfertn'és graauert avaient pré- 
pare et am€taeTe cnangement . Il n en esr rien p9u^- 

procréa ftit dans les idées : les lois restèrent sta-» 



230 POU^^II^"âBAlLîf.J<''< 

du>idaâVïd[lebtjpl(iki($é^ toUdtsfittè^q 

deS|n«dvé9d)fi»dciaiX¥âd«Mf^^ '- 

>> composé^ if aét'cpm]i(teM(^ka>éeci^ 

{aîné e()dBseUûydlopétlîste8^JOiiiijleèle J^b^ 
été'btnaciKî'ii ellstDldhtpssIétàfidioalKq ixiciin irio'e^ 
Cette séparation du pouvoir! dlM^rfaoîd^oçoeUitésebi 
été tsigiiaiàBipai*jl)oîis it^liœniÉiic^ éS- 

cupUs^ê>l^faislosrèiiie)e«lleté(H)qii0i: J^ é^^essaHS^ 
ractéf^dcB xtiii^'IàièekiiJuaidp^eQliKiioil etUd^pan^H 
tiqii0|Cdi^MÉ(>defeik/ii3Otid^>di6tiDatft^>sim 
comiiiMmi(^l)oi)i'|«|(qui>> muEtufillQiiieae j isprmépni^ / 
saiiiq^'l^^f^Qtl ^IdigneitueRididi^i^ jâéps^ifdà&dlifiMiei) 

coi9r;)rerfiba$$ïi»h t^ut ^aiil{sêiÂadti;AM^ demi) 

mcntJiï)&î^'€«ïi][ioitiait4àt éo^ ^liv.doo eoh 

Iew6 àHift rteë$ V '' («^<ppi»)ièi^T jafiâ»al» ÛoféAbkiàiié^'i 

pt)sé$ pour la magistrature. Les idées les {]llas har-^ 
dies se dëVeloppakul donc eh facn dn^ocnremèiveoC 



s'est méine paaboiilisDÉlii hiu][évabaA.iitb ^^ssêrxaoâéfi 
-S» tfaHjCQ^èjpcHttaiÉioMhi vffe (Ajcilcha|tMaiBa^dqB 

veoiqi^iiin^iiloeiiiBitaJuûWH 4^ii|0iiFçlM(iiéfi^Ic»Mmi 

des coDàeiU dépendanjdt6rt*il'vi6 ti«*^i|fW^^^ 
tiosii^ipai Imi^Mafi^^, li|t0cij^M I 



^ hicDbuyfellk) ajomdbniidf aaiiL6lii9|>înfiie J'^tilfté 

fiaoiisç lBsilîdUcacid»libisiEri&IViq)r^^^ 

la disgrâce de Fouquel^etir>}dghè9de99iirèQjt^rtK^iép| 

lÉtfBsbdlîffi. ikfp'y)BptfêuBjAeoii^istDcides(âKiAdés : 

^QVAMJCXPUSRBI UCCllVUUcDll.vSl JUCLICIlaKD ^01lhrxUIOJUBOlo>U^*IIC 

JnB^ijfMi^tddp 6ai]ÉiH^Qll^liéK]il& OiKTfflT ssdtitK)» 
^ifilBmiislfciflÉbDni) véteit ^fdktfsrflppsrtMle^qite néUto; 

aviînilé» BBé&«N4gaiimèddtÀfa;ti^clJ0({iBnta 
aj^S^i^ODNeckfr'fiièhDHBiaÉm dés fiBMnèsLioJ^pisi- 
-cpi rjdkoi'b iifinlyiflntai^ bvi|ii9Lldes(,c)[>lîtDJleiMB)ig;i6iëh 

«aiix o)no7 '))iro) i^.ni/ /)0/i8nî bI IfiBvob noijfihq 
ob IkM^êaofa^isè^îîoDJ xpRbpÉ0BJ«éiDBÉtea9[Aii9Baat 
^aaTâî8'};TnaiiBl^]paB ^NmtilhûriflâÎBléffie^ eiimeofiï- 
iiEBieBU'j60p}aii aoBSKf vimp uatiaîn&^rL'as&îtë éiùàk 

4i^MmdnMs«iipfft 9t^ qiîeinè(riai*téu^»- 

rAàÊaffitÊpà9iMiit(i{(çA}tÉÈàf\ .paDidev)jiigKi]yéiilBîide 
"éovipéimpoévIdtsiitîbtiiiâU fai)omiDk0àida|b8«Mej1i^. 
^^Ei9hDiqiB9Hbn{ BiQfi tewfaae'^as^klinfidiid'de *^a lëjgfe- 
iati(i]|) civilën ¥tijd$ i ites^oidciiaifiikres iar ledultffflH 
Éîqn«(a');4€ts axststiBshts^ (Hififti^oè ioà tcGrkam0M»is 
i^iaèi|HiviiHYifra|]l^eléesi^*{>l é'e«^ 

ses aux articles desrreiMiUiiiiesJ liieansoibslîlAitîous 
furent traitées avec plus de ménMëtifiëûï'^^fke. 

(i) Préamb. de rordono9oce,^rfJ£& 4qP^^PH^>; ' ^ !^/ f- 

Isamb., tome XXI, page 344, an iili. 

(a) 1731,1735. "iV. .g >.«!.//. -.P- . '^..MM 
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^itei , gAaaaicpiaiiiainBB fteiviècBK^ oât jeiidook' de 

gi«qAlttiatfi<faetyi(ptf hgrqidd «hbliitoigHt ^deox 
j||0^né5J!,amilee9leéëgkfci<éet ) ^b ^nci^pil) < 

4sriisansÉrèidrâîi, ifl^lë^^hUehd»dl0l«sdDiry|»kh)ëi{ne$^ 
«pdttesk TsrrafifU Avatesi^tteffiËFcÉaii» qùeiGo^birt 

éiieaiiifeaîu^ehtra^e® Je .gèiiM^nofnkviusthi Wm^ 
4pyié|eiiai^iMT{K»U9a^idî^bbéb0iiopJucr9fié^ «édnders 
JsjQ^lliëoMiivit dd> 901^1 flrëaaKléut*'tfit''0KcD^r||r. un 
HiBâni(m'jfiotifc(i&)i')lCdi|i-fei j^insBcnralt Jileipro* 
priation devant la justice. Ainsi toute vente d'iai*- 
imettAlesdélaîttMiaiwqri Hqx loiig;iié8i;[piioeèdiinniA de 
4ao9s»$lb i^jnàUiKIifaBjriï^ffrBEf snqpMfiarcça'Cvma**- 
diédi ëtiAcfiJtééaifflthà^Hav presser cejqctielABSiSOift 
^iitai;d{h«B Jibonrvïfaubii^iiia^^ son 

ioh^iè^ie'èiréBiieiftp dèifotmee èii)bb»tmi)aii(}an*- 
iteMinlitis^^erMateBif. Qtttt0(txppk)S]tikaKëqiiiMafoit 
àil%»S'ifitîéiit5iAi)Qodé^ dilieél)At!>aibI^f»fftM]lv^ 
•a^(3^).<)L'ëiDSân]ld^idp9:fi]ie8«r9fî pidseBipairnTer- 
•4mféiitoi*'ii0à estMnadiopIiirDe'.'vStdicid cellèi^êi qiD*iik)e 
ytesâixanofSmàïBcièm^i tsfriqvRirlsâitdxfs^èréu^^ar 
)lé9 lofBbicDS')da0|*9é» de id^li'vv^j^fi'dWm^ faç tés**de 
-phoicédiirc^ h9(i(io«|ciiérenÉïtpi^l 6|i]!djlBn (tieiliirf»'du 

{s).Guyot, Toc/Décret volonUite. 

(3) Art. S, ï5 et i^, deToi^iMde- 1 ^t »"•"'' ' ;' " ^ 
Isamb., tome XXII; page 53o. 



-s! 
■j 



dant le commerce des grains, selon les înt^tSiil^^l 

Louis XVI| avec de bonnes intentioQsyëS!i!a|%'^' 

^"^•^f .C?i?,.^^. !3, réfoV|ne,,;T^rgot ap^^^^^ 
afiaÂi;^kSi,idiâesi<kiiSQn>silèclie;>il v«ttlut(riréftli8eetlft.. 
réfotfwe îiAnitti^èriithre ttù'éffetidiJi' U'tMUdm '- 

(i) Imposit. CD Frajtot, tpiiqc iV;;' "i •' '^'i'f- 'ïts'*''^ jl t^. t-i'^ldon r' 



litë de sa lhéo#i)éiq<r<^i<^<ië'sèbK^ëbéil-^r^âl?i'' 

édile '(^ymni^^'ihicétië&u'mcim'^é iSL^mW-^''^ 

• I 

affilia 






<niPMl^l 




(0 L'#it iur k conuiMrot des grains, celui sur ley^él^Mhilittii^V "^ 

(îTjIsamb,., tome XXIV, page 4-ïo, an 1776^ 1 , i , 

Il esc curieux de lire, dail« les remontrances du Parlement , les 
in<fllf£tâeJ^Jôt)]^ifi(tii< il c^^^^èeLlà^ai^t^^i^iébMVtieffcèiâ^l^ 

ne nuise à sa prospérité, que la suppression de la corvée ne confonde 
la noblesse et le clergë avec le peujAb; «pa^ 4r%^A ^ -^ * < r-<< î 



211^ porront abwlu. " 

Dans les deux luméffi^uLw les Étais 

généraux ^ il y eut quelques éaîts dont la pensée 

qui réduit les juridictions à deux degré$ , qui res-< 

i^»«P^i«tP^ knilM^^^'M'M iSéFOJttfMiftiàlfr'à 
4ie. JëgMnaa ^ft)^ 



pôus le régne de l^oms XIV.. nous le répel(M»s , 

iMtfefai-«rfençaiéé>;^ si lé«glieîï^ toie^téëi"ii*éfp[Sft)- 
allônâ faire, nous n oimlierons pas lès cnan£:emente 
changements pourra . inpntrer au (eçt.eur $i nou^ 

final ,'<'.-!i!iïrj.d'b yi^-^hb A<;jb ^{Yw'vfO'ui «^upe^b 

1 



£'â]ÉW9i|Mloië$r 6tà^^^m'<^ÈiM i^^4iki^S^ilSi] 
de la taille. — Département entre les paroisses. -^|]^ 




Ordonnances de.Colbert. — I)roit sur le papier -timbré. 

— iJoâànes. — Division de la France., — Gène du co|n- 

^'^ei4è.^WMniè»âfi^ÊXllièU;îlThrlt^e iéë^l^im^^ 

tiiiB)£ppi4^ii|^^rj te i^iit'^ciè'^p^^ "éTè "^^fê^^i* 

chaque provinee , deux classes d'hommes , l'une 
SQUveriaiae et Vautre serre. €e$ deux inégalités 
ont laissé après elles des traces profondes. La pre- 
mière, celle entre les provinces, élait consacrée 
dans les taxes sur la consommation; la seconde ^ 



liA^ ôiaient ipstMAi^^ LIkiîs^V têt U (pcêmi&fiii[\à, 
•litândshsi«ni xrercfe)'i]^sr|étM^, >^ili«^ Wï9f»f IVftfé- 

4n^»ëi't'< ^>f ?-"l'ii.ï'.u([i|ii^.iii ?i.ir{ )!(,(m'J'i 08U6) 
ébft&(!r(lèé<ibeè1ll'éi't^H^pbhiiit>ës>ï^^ilV^tftent 

■ 

déclarait, en établissant les vingtièmes qui i^âftU- 
'4ê#ëôt'îitf:4lxîéfiïifeS / INSpcqilè iA» fll'^'dMféttrfes- 

'fii%â)it^^iMi^iës»{tlla' ^ël^(m^ifly<èëli^ 
iilÂ»i»H)À(tt^fé^^ei^^^l<MiédiWftiëHb<lbëht 

'Wïi f ètt'iitay dé-^l» *»oîflë'tié'ia'«!«*tÉe'(¥|p1]#' 

f bhs <^y dlxi'yiitKîhi^éfioW ■êa miiam\^ imi^^ 

gaspillage où I^ chiffre des taxes était d'aulant ])I(is 

(0 Bclit»'4e ii49, itM, 176», ijCf;'- ' -"i -'J'-l"^'*' "•" CS. 

Mat. d'impôt», pi5*4i>8. • '' '' •"•■:•"•'>;•"""'<•« •' 

(9) 14,000,000 sur 26,000,000. ^ 




. ^¥é im'eUes, j^MD plufb^npil} pi^éfttù Sdosefiki- 

.^r^/ll^m fi^^«b«SfJaiboeâétéyJc BVtèaMcnpii 

Jiipi4f>iitf8^ 4fim ,Qfi((r9^piw^e«ki«fi^ in«i«il>{inêfne 
cause rendait plus insupportables les i^ej^èriidè 
ViÎB<^fetScftSf^i**ilC^P^tW^pljJ»l'H*pre6s^ 

«lil/^«I^«^ift#4))t^i>j|w,ï%flfgiëpifMA^ 

.Htert^f '^fi>^>c«n?«ri^><-M%ta(|e5;.:^enf ^ei#s 
îMfffo'lI^PffftM'y.^ftPt'MPït? (éfefit ,fll>w.qn',i^ qipt 

(a) 91,000,000 liir b85i,ao<i,oott . 

{») Hat, d'inpéto, page I6f,,. , , n , j^,-,, ^,;. ., ^f, ,,,(-, ■", 
(4) Remontrances de la cour <l«s aKtesjiçi). J(36}. , ;'„, ,,,,-[ 1 jf 
Mat. a impôt S, page 348. . . .,^„ 



ii|#s MM t'ioCiiliide du goitireviie^^ 

ToûUMs, JM «i^^r^fie^sr i(i4itt« de 4t Kbeilé 
sMt bdtttie* il qiiék)ue cbMe. lié» pftfi 4'ÉMiB: 
dootla {M>iml«rti<m élak kiqiHnrtidb oellNlQ -pajiiuaci^ 
ne pirydîent an roi que 6,<k)0V0>eK>'lt^. efi rôjo^ 
tmàU que les provineeà d'^élee^on p^ytatent* 
3^^000^000 Itr. (i). A la (in du xvHf' «îécle, on 
peut etkeùte observer ia même dîffiii^eMe(2). On 
renttrqnera qne les pays d^Êtats , à l-cftc^tiofl et 
krlldiii^ogfie^ joiïissaient tons de qoielqiiè mimn^ 
licm^aiir le^ dmits d'ariAes^ii de gafaellesv 

fIcMi (m^immt Vimpèi ^p&bl n'îéttàit pmpÊtk}iâ 
partent de Ja ni^e ymmàte , iÂr^m^VétÊilt màêrn 
fu d'après les n|éB»0s fuétteipes. Le ^sotttriklHfeMe 
chan^it selon les génâralilës : d«BS les UMS', tar 
UdlleétsiU réelle ; dans les anU^es^ eHeëlak pfr- 
aaft«alle. Gem-àimmin ne s' aci g r d ait iMlinetpÉè 
a¥€e celte dont nous av)€»a parle phw birtt. AÎMfi> 
par eacemple , en Dauphiné^ pays d'éloeiion (^}y 
ln^taille élifrk réelle, tendis qa-eHe^élate péFsonn^lé 
en Bwi^gn^. Bn général > ia réalilé de rianpèt' 
étiiit le droit oomannn^du sudi. La juriapinidennn 
i^omaiMi y avait inirodmt qiiirt^iiea p fijia | Mib 
d'iéqiMié/iniixmaiifê «binsfe terte derla Franioe^ 

(i) Forb.y tome I, page 443. 

{iY Côm^ de Néckaf à FAa»ttMÉ4é»oftiiirta<n»lli. •. i > : 
(3) Les pays d'élection où la taille éteât réxàke éUàmi la jg^^ratHe 
de Montauban, de GreQoUe. etd'Auch. />»>';> .>'.>^ 

Imp. en France, tome H, page ii8, i ■ - 1» . ' 



litë de la persten^f «.U- «ée^e ^. tfa|wi|i'.€riJMiP-i<|^ 

galité; Bam*te pce^niéie^rfil y «viftijl* 4e8«r)iQiii|nc||;. 
duo»' te MomidiV'r dif »4Q|r|Beft qui ne p^fuîmi i(mii»,' , 
EnlM (W deux i^,pMliiCBS>^..la 4eiwé«^ ,)AtMt| Ii^. 
mmodre ^ ponPM «qu'ielU . j^U fiye f die «. avaît;^ i 
f«te qQ'uae fak, et» tpQt acqtiéreur à)ask btWirqp 
lierier ccmMÔsnii JtyjigajtigA' qu'il MfttBi^UMt«; 
Im AAB^emeate daosia, tiMlk persooiaelie^avaîeiit 
lien .tojm h» m».> ftenfoe < to. taiU^^eUe dan^ hBfïti 
le royaume «isii^i^ Je \]Wiii^^ ,6i. 

IfcifliMyiàm de^lMia tet. sè«wisa ( i )* J^iaa |aUis>,v««it 
à«l»tMttiiiip.ddià;clés HÉI|MfaJe«ufi)ii# hardies»,, > 

«ii«':at^ilifiMiie<€t l»«x9i]<iâuiifd»4ii. {nhivik^, étaient, 
dmx' tafiOBurriniènts iubmiiiits à la (aille ptyipi-» 
mHe» U .est dtffîoîfa}4'éir|ihitry avee prëeÎMipn /la 
^idoir de V^eMnipliûii aecoi4fo aux ^priviMsiél»* 
Gomoie le fernier. étak inpoté à raii^Pa d«a 
teri^es qu'ii^ Aôsait valoir, il ooiBpeasak Jl'ii».pôt^. 
par uae rédudion^aBr le^isma^* Maia enfo^^ îk 
y avait dons la.tatUe use portira, ^ivil^dii. 
ptuiFM. Mutant des campogneai^ Jiaclsei^.eatre^ 
am deaiMtte de 4a is^té, uoîia le paisotts , q^liand il 
révalueà' \^ ou i2v-iMUkiîia^r^9% oar lea,privin 
léges étaient nombreux (2). 

Tous, il esi vrai, nftiiMuitpaala.ittéB^.éten'- 

(1) BoukiiiTillien. . i, ,., •< 

. (3) Necker, tome I, page 88. 
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dae.i i Lés > * oïdbiei^' ^' * tesin^éate^ dè^' coili«|30Ui^ë^ 
Diiaw^inson^idèttkm^nt^ lie p(atfaièiy| rfia» {aiUlllQ 
fmmM^\\t} 'nâai^ lia dvaiieiiQ étidorë'te droit^de 

dira<4md.>Q« privMëge d'^{>lqUiltî!Mét;ak'dë quàt^ 

liqtitttir^^A^ diarrae^ p(>ur l<ia'lM)r«itg«oîside•^a'• 
F)s(c).iL'«xeDapUôll•de la milte feitionmMe-^0i^ 
cendait beaucoup plus bas. Les habitants de Stfmy 
éftiLTUn^ el de plusieurs viMésifratiebe^^kt'isiiin- 
bvM des prësidiaux, des élections^ de» 'grtiÂ«r$iir 
sel ^.-163 offictens aux cirmées^ e-esia dife^laipo^H 
lÉiifc4a<plii8 riche du Itefis^État $ joui0Baien4'de<delftë 
fiab-vje^uri G'ëlûit ïttki de eette idée*ioaibeuTinis^l|iii 
a»iait^t^hè de la «homte à« UQriai^» :iobactm 
ebevcliait'ài'S^n exempter i^r vanîiëiet^par^iTafMr^ 
Telle était la force des préjugés que M^kshptbes 
km-ontene ne imit daus^ieesiprivilégpBtqfQa'desdrèits 
%équia'(a)^. . i --if > -«.'i.ijip' 

-^(|4C&pieiQ0i^de la^^iUe pcarsquitelfo lui>ô^aiîtt0iitâ 
Ssdilfi^ 7 {elle nievait vamp icommfr: «hi i aridaesàtt >'db 
c»ffibH9»u(ble«. Le fevdfiier.'ëtftit apuèié^^dank ;teule 
ankiélîeration par «la cndnie de voir ang^mieutei^ià 
€ote^ On Â'raitréduily il est rtai^ la rigti«ur<€(e ce 
prioc^ie; ou i^t^it égard à lu valew dii fondsjctx^ 

(i) Édits de 16676^1673. . ''■ - i 

Imp.) tomb n, page 43. 

(a) Remontrances de la cour des-aides, i-jôS. . ' - . . r. i^ 

Hat. d^m pots, page 210. ' ^. ^«.v .1 ' -^ 



l'ex^ltoQi^«MS$pâi»^.i<) SiroMW» Qri ipwAamiv 
4«4«nB^/eUi^/àl!mot.pbftéeft : m A^n^btitLlmpDiif 

iQ^pritîlégié pury^ît^uneipaïf indirecte pan l^amifia 
dfi^i^nilsiraiimv U <lai^ ali eioiiWy escmpt de touiQ 

i.ilifiGhîlifra idoila taiUe et'ta yépartîtkn tntfdkft 
4iir«nwi (géuàralîlés étaient fixés, oh^u» énwè^ 
pao fia' arvèË da coaaeiL, appelé brevetai D'apnéa 
yaiiis.deSiSiitraila^tSy IaictiviaÎMi< de IjBi^twééaift 
fa^eiairtre jkftbélecstiitma de chaque ig^oéralité^paÉ 
)f)6oedaiiiuâ^mis>ëmaiiëMi<>du»cottBeil« làpcësitleg 
CMDtimssioifS éiniuéaa y ietcoQseii da roi nlkitemè* 

uSkixtÊL'Uanpm^f leSi fiwelîanaalitrtfaaëesiatea-fii^ 
tendants étaient remplies par les bureaoxihda 
finonocsç o'iétaat d'apiit>kiiif.aiâsifQ'éMLieiiil|e3K^ 
diéeftiesj (ûommtissionftv lia faisaiâil aUssiy avee^ 
éluav ^fi départemcoiA entiie lesi diverses fiairbiaiMU 
Mab, depuis .i64^'(4)r ^^^^ atitenité passa iIbs 
na^iistiaits ittainoi^les.aux admiiiistratears réto* 
carUes« Les^ pvetBTen n'eurent plus quHmd véin 
consultative, le département de la taille dua taif« 

(i) Dooiat. ... I 

(a) Yauban, aime royale. Boisguilbert, diîUdl 4e la France < 

(3) Mat. d'impôts, page 659* 

(4) Forb., tome I, page 236. 



m 

mwià. J'appel. La .pai?wwe 44ç^i a^i^iit 49^^i^ 

m^f quand cette. op4ir9.iion ,çuf, lieja.pft^r^vpie^^^- 
siiinbtrative^ ! le$ magisti;ats «e .:P^F*^^ P^^ /?n\ 
Ci(»Aiiaiir«^u ,...,,, ^ -..,,. _.^ 

L'autorité^ devant les tribunaux , n'eut p^ijis^ft 
S^f e à da» QOiii«auoau44« ^ tmijiÊmr^iplw f fr?^^. 1"® 
4«ts iw^iyidus, eUe. d€wi»tplvS/atiiSolmç,4u j^W W 
§U^;^f fut débairrassée^d^s» ]^4sistaj3x;Q$ col^qtiYe^. . , 
. rJt<a»i5QBle .garantie contre rinj,u;5tjpev,,JlÇfi^pfti^- 
tement^ était dans r.intârét.du.gq^Tef;]:^9^lçpt,q^^ 
ppfi^iT^ill^ret la perception facile. ^ 4Qit la, fi^^er d a- 
pi;és>^pe»pri[>poiliaii équitable 5 . . r ,, 
^itDa«^;ehaque paffai«6e,> le- rôle éitait fait, pfi,r le 
Ciril^^w (OKroai^F comme celui-ci; jéjts^it ^uveÀt 
inbap^le^fun cpwiBisfiaire au rôle , d^lé^^^d^ 
l'Â^ei^ant; (12)1^ f pou vait imposer certaiii»& cotfis 
^^m4 hei cdlèçteur était respon&al>le du montant 
di^fA'ixufôtt;: malgré Uireinise qui lui était ac^oixit^i 
06^ fouctioii^ étaient une charge si lourde qu'elles 

(i) Mat. d'impôts, page 2S8. ' . - • = : '» 

(«) Mat. d^impots, page 660 . , ., 



paroisse. SI fceUbi-^i'clévèûfeteW! îttSôlK^blëê y te' wu 
(iféVéui" des tailles éhdlèisétfitteiÀcr «If J^ictoé^p^^ 
éi](ÂtiJ:1iabitàn(^' d«nil! il} dls^bta^l lés^ bl^ns'(tl>ii or> 
' ' lié bontribu^bte n'ftfite¥vemk <dà*s l^im)>èlùqpflé 
pbUrIè'payèr^rÀTbitrâire> Jetait paiiUMt », et'Mùmi^ 
Mïité'^dfes Téîs to^frie t<rtijéttH côntuei le «pauwm 
'Tbtiï 'séî^neur en crédîf èe feisait un point d%ty^ 
néiir^^^obtëiii'r' un soUlsIgem^nt pour «a )Mifoî«m 
àiix liëfiei'is de la parois^ toî^^ine; les* colteicîtéy 19 
étaient forcés de ménager ceux dont ils aidaient 
bésbîn'j ' ' ' . i ' . ■ .. . . .,., i 

*^'Eé prodtiît'dé chaque pal'oîsse étdil porté, pa* 
lès tiôllectéirrs; aujr reèeiteurs des tailles, Iqftti4d8 
Iransûiéttâieiit âù* Tecereurs générauk.' ' AiMi'^ltt 
répâirtiliôti'et îe recouvrement dePimpôt rieis* lai- 
saflènt'j>as parlés mème»s mains. •• '* . ; -fuj 
tes conlesta^îoos' i^elàtives à 'rimpôt éf^teni »j U<î 
gées , en première ins(dfiee , 'par 'les élè^tit^Afs-j ètt 
diei*ftîfer'r^S(]frt; pai* les eôuti^'d^ aides-» 'MîliS'^Êitte 
gàrantfe légale, tôùjour* réeoteiltté, étî^*ébtdte« 
eSôitfme'^lëi iateâdiàhis seuls' pb^aiënt'^ât^dëS 
âitniuiiti6hs , et qu1(9 impdéaifent torijouï^S mt^ 
Stthithë ' ëUpérîeujpe à i^elle que chaque parôissfe 
pouvait pdMer, ils disposaient dp Timpotàlevi^ 
giié(2). ^Quelquefois le despotisme m'e -daignait 

(i) Imposit. en France, tome II, page 99. ^. u 

(s) Remontrances de )a cour des aides, 1768. 

Mat. d'impôts, page 244. , . .. • .... 



Mi l^MtàilkiiloM i'^rigi«)e>irèM6hteit'à< Une ép<^«fe 
fti» \w dM» d089$s de ' lar tifilliôti ^taieût ^ ube di^ 

mp^lë; par ifaelqUéB fot!sle9^/'^s'Mâéuvènii*sf<d^ 
Wbmé et d- inégalioé. Lm 'vifigtièm«è c$«la'tid)]i?f £h- 
û(my tesdcnirces imaginées soiiè iuil tégiiè <^i\ A^ 
wàit pins aucun intermédmire emre iemijet et le 
ffisitre^^'ftinsnt imposés sur tdufS.^Mais;t%uMI*itë 
«bMtoâ âvâjt grandi en mém6.t«mpd que FëgisLliCiëç 
elle>iiè^ vdulut phts même rétaotmiitt te ûOûCrôlè 
îmfdi^fait de la magistrature* > > . ; , [ , • 
. I . iLa» 'oapitatioA et les vingtièmes > ëtaleirt répaf tfe 
'pat> les intendante seuls (^)» La'oàpilation <deB 
'tailbUesi était proportionnelte à leur^ taille; c^Me 
dfSifirttiiëgiés reposait sur unelrnseplu^inëgafle^ 
puisqu'elle dépendait de TÊtat / et non de kifoi^ 
tune du. coiitrilMnèle< Ainsi > pareseitfpley toiis 
les conseillers • au Parlement payaient 'la nnénfe 
^somme y riches o«i pauvres (S). • ' ^ 



(i) Remontrances de la cour des aides, 1770. 
'"MaU dlinp^U, page ^sé. 
(s) Henontmnces de 176S. 
JMa^t . d'imi^ôt^ page 1 q . 
(3) Remont. de 1774. 
Mat. dlmpôts, page 671. • *• ■ . 
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île .^«teAt.l6vé9»^a>Mwa \m hmfi^ifmf^^^iim^ 
ïtifivi^.fiil impoli, ifé^lsa'iàwmHi' ^i^tt» ii^U 
comme les taxes Mk«(^br0>r<iIf nb »CMii9Î$t^t'|^ 
à»m' i^w^9o\tïtlfmi\imM^i9iit^p^tû»' 'éati'brfDUSl les 
cof^tcibu^Um b o^ciîa i dfin$^ . uile ^ pcoj^rtioQl > 4él^f& 
irmA^i du rdv^enu.. iiK I mbbilitë i d» «taiietf r su») Ja 
cppifwmatioii ae Ir^uvait tpanaporiàr dam uteioif- 
(1$^ 11^ •: rien Be eompetisait le» mcoi^ténU^iiito^ de 
oaHerm^ecUUide. LertaMsândiiteetes tieBe|pM«M^ 
en( géiVérsiU quefMtf petites 8omm^> au^motiHM 
de^U'é^biM^ ou de la consommation) o'eM aiéme 
pour ^eétte ^âuse que Vaûcroiasemient daua Jâims 
piiOdiiit$ e$t Wk sigoe de richesse». Le viogiMme 
qe^M^ti^ail aeitthdivteer atitaDti)u'uilrdix)k(6UtfJk: 
vin^ par exemple; et conflie il était eXigé.d'afffès 
Ufi rl4e {«t' d'a'vaiice; il devait knirwMunj^t , 
l^lfcr les; oadillatioDi» Dattipelles de Taisance et A^if^ 
gtoe , $jpkdf le plus fcfrt impôt fût «xigé auHiMifint 
ixièm64>iiil6 c^tfibuQble pouirait to moioB letp^ay^ft». 
Enfini il eat libre à ^^.haoun da. sa soiitira^'ap 
paiemefit dtt <if oit sur là consMMto«ti0fiv'6t4«tle 
fsfeuHé tendle f^deati. n^tirs s«nsiblej i . « ^ i 

Une large part ér^it Itîsfiéf là IWbilraiDe^dans 
les vingtièmes d'industrie* L'évaluation d'une chose 
aussi variable ne repose que sur des présomptipns 
sans aucune certitude. ^ ^^ : 

Les rôles de cet impôt n'étaient déposés nulle 
part : le contribuable ne savait à qjui adressei^^ses 



•S48 ÈtAr^êm, ajl vmkiu^H'iA^Mmv ul aévourr. 

,i&£reâle&L cdiées' , -par 1 1 Loaik iSANK^ djea> >cira$(i4- 
UIÂdi»i9ai7 >leo)k»tii6lQl(é)^ <sttr^]e<'€i6atièçiet4Je- 

-Bëg*éeufiotû»fci tfcs préteiBles|JietMaHqu(5iitgflBiais 
«aHK'jDlairE^iâss tmesureB^i«i( {scditiiiif qjKieaBâ dkfaîts 

jji^ésidand sobi conseil .( ll;faut<0io^emeir>epieno«|sent 
ceux qui éngendreat.fe plu&dqtprôoès^/eiiqui^ piir 
leiiPinatune^ i^çairentle plua>fîoiia la.ooiyi|)^dnce 
iji^dmaive^. Dbus l«s autres .ioapôls^ it n'y» su* qu u^ 
queaiioi); rimpol est-il dû ou nn^ Vâsttâkpa&V'ikii^ 
aUicooti'aîffe^ il. faut iiKer la {»^p(Btitioa'<;d'aipnis 
laqubUe Âl «est dû^ détarmiaer le)86ttâd'jùnia[clèu>Le 
4itâteiir nou» reprocheFa peuihètre ttn'p;eiiiie)coa-^ 
»fusii»ç<'iimi$ il e^tdiffici'lede T-ëfiAf^r daas les mois 
opiattd elleiest^pertëe à ce pdîntdf us tes/ choses. 
Ëlleilf naic fsurtûut à ce que>le mode de p^roeptioa^ 
kicbdîx dtiljffihmal dépendaient non ide (la)nature 
d[^8>taxe3> mais ide l'époque de^ieur ë^aMissémaoU. 
iili'impôtdirect^ quelqiié fûtsoanom^ étaiit »peBçu 
ait nomi du smi^epaid. On relrou^^ "Sotis Fanieien 
régi0ie:les impots iindinects de nos ji)UffSy.lea<lroits 

(3) Kemontrances de 1763. 



(3) Kemontrances de 1763 
MftJ^. d*hTi?pèl, f»àge 117'. ' 
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reace qu'ils sont tous levés au nom4e'Pfirii|Cttjlt^ri». 

i4e0<deU}BiS.yslèmesydb(f<^FMe6tJa4r^^ en 

-^fiéâoocevn Boxisi lit uni du tc^no: de) I^id6 iXAt, 

Herepif y > sons : Lou» XYI ^ Medur filonnércnt Ane 

piuHià llBlat>daiifi fesibénëfios^-deaiCioalpai^iesiAe 

<&ianp6Si;> ijfMÎfr ijosqn'iilol^ .'«c'avait' ëiii' 4lkie> ft^uih- 

atâdolb fiBri]Mq-Ltiiliflâ^«»£|k>xuk baildefBeBdnokBià 

doii&fattfamber^Qbsoiir^fttarilës fèrm griai^ak 

ine^poraiqdaifmt^jnts dansi Taote : ils 0'étaifais6i|^e 

dfil cautions de FadjudîcttaÎTe. - - -m /•.. 

• HiGeafYEtèn&e soulève bien des objections^; jusqu a 

iquel'i point Idt gouvernement peut-il déléguer ses 

*fodCtioi|Sià'des particuliers? Quand celuHoi admi- 

^&ie|lre>stfa finances^ chaque citoyen :a nna'g^BiraBtie'; 

lliotéréd idu Tarésor lui^même^ qui '^e confohdiqveo 

litistéÉèlf'jgénéraL: ii est' sur, tant que>riiis<itiir^ 

"tcon ^nct seiâa pas faussée, de* n'être pas sacrifié à 

tme> . avidité ' particuUère. Cette séeiirité n'«Kifi)to 

plus* aivieci la ferme, car le fermier n'est < pas .iiti 

fimctionnsàre public; son rôle est 'm^e^ distinct 

de^ttlat dngoni^ernemenit . Le sort du contribuable 

ne >'](e touche guérej il veut jouir de ce^qulil a 

aelwtà; re*est même là rinoonvénient ie- plus réel 

de ce mode de recouvrement* il y a foroément 

deux intérêts en présence : celui de l'État qui ne 

peut abandonner le peuple à toute Tavidité du 

fermier, celui du fermier qui ne peut s!en filer à 



i50 mur im i/Ai BwmOfi ^^m\x I4A m^fH^m- 

UmÎQ^ft par! i'eihpopteif ç alwa le tQntribtfablç {ek^ 

p94lfto<dÎ0rêi$ptiteni20 dtB Jaifiml9&>^|^ r ^ riJi 

pwiquhàr «haqtie'pepc«f)|tkmvfdptivf»i( ^afisijstep «rt^ 
fOQCtkABaire public et le .pr4po9fé4« t^ Ii^i^M^rD 
fout doiïDer* «a oaire^ ua b^tié6ee^:^rrfer^î«9b 
béoéfide comidërable^ ^rca «({uef t€iiteA'lQ%'fp^ 
Q9t)tioi»s ^n'empèchifiit pas le inoo^ftcdi^ ^ )JiviVy a 
jamais^ aEsez de capitaux ppur qa'uoô^ aff^^ir^^^ tfijUf 
(^ ilia «lameDient des deoiers publics; 84M[t d^i9^ 
par. mij^'eaiicunrence $ériw$ei. . , ; » .- .1 ^' b 
La taille ne i^oackais^t qu'une ^4Î3!titt6tic^> 
qell^rde.Bpblei et.depoturiar} o'ét9it^.e»€^e$|i<^^lle 
quif.,à M <(in»du moyan-^%ey- s'éjUik^^d^ -smr 
tQi|te la f'rduce* Lea taxeatsur la cqimofi).Ci|AtÂ>a9 
an ^QAtrairi^ ra^ipelaieat le moi*ae]^t^j^ut.j^o4#l 
dppa.fXMit^ sa Tariét4« Aucune d'e^le&palj^itiçv^f 
dansilqijt.le.royaume; il y.avçiit4« pçQyiflqesjcwp 
lea.aid^xavai^t cours ; d'aulnes qp 41^ éUôf^t 
iu/COMiues.; des, f^ri^viiice^ de.graada g^bi^lk f)< 4e 
petite ^belk»; études, p^oviuaes^x^Qipt^f ^ de^ipf'o* 
TÎnces de& cii^q grosses {ermea^ et des^ prpyjiiee^ 
riiputiées étraugéres. Daus.cbaçuqe de.ce$ divîaîoQ9^ 
on trouTait des subdivisions nombreuses; et^ pour 
pendre U confusion plus inextricable^ ^Iles ne s'ao- 
cordaient pas Iqs unes av.ec lès autràs« Ainsi là 



èti^-lê tiYi^ pâfyaidii(?bde jibrtion'iiesidroiesinirle 
sefl ; le^ Pdi tott> )' Autm>'€oii»pFi6r dénis le» ckap gina^ 
seè^fbnnfedj ftfiâai^Hiitipa^tie'dè^paTfs redîmes ftovs 
Henri II; €esfiyHgul&Htéfc d'éiaieiit"pa$s6iflefikeii( 
une gféÀe "pbur Itf pèhiêption ; ellies ëtaîebt éncbre 
une' excuëe \^mtf tbut^s tes tyrpimies. La oopttiet 
Bande ' Àait «Acmitdgi^c et par )e prix étevë du 
dltlit!^ ^ pf^la miiUiplicité de»cotiim«nicaUoiia/e(ar 
ht ftrmbe ëtail iwe en défait de se» lois de 'fomncei 
' 'iAt VafÀt de jeféb^h eotf p d'teil $ati eiss idiiw*^ {M- 
{]lèt^,'ïiëti^t2l^)Itrô!is au lecteur que^ depuis la 
réfottniê deClc^lbeH surces matièred, il n'y a e«iquie 
des innovations de détail. Il a fixé le derniôr état 
de tontes les biÉ^atlches de revenn. • • ' 

Une partie de la Franfee payait Timpôt su^ le 
seh; la •Breiag;ne, la Flandre, le Gatubrésia ' en 
étafentèletfïpts. Dans les pays sôumîs à là gabelle, 
oii diistlng;tiai( les pays de grande gabelle, ceu^ de 
petite' gabelle, les pays rédimés et detjuart bôûllf- 
Ion. Dans éhacnne de caes divisions, le prik du s«d 
Variait; aiûsi il faWàrit pi*otéger l'impôt, non sieui^ 
ttient contre les provincefs exemptes, mais erttioï^e 
eowre telles, où le droit était moindre; Nons ne 
noUs oe<ûUpe^^hs que des paysdegràndegabelle(t). 
Hs fortoarent le centre de la France; Icfur popu-^ 

(0 Voir aux pièces justificatives quelques détails sur la perception 
de eet îttrpot dans les provittces de petite gabeHe. Les géueralite's de 
PariS; d^Orlëans, de Tour») de Bourges, de Moulins, de Dijon, d& 
Soissons, de la Normandie ëuicnt 'de grandes gabelles^ . 



rovaume, payait a elle seule ( i j les deux tiers de 
cet impôt. 

* 'Ée^lecfeur se rappelle peut-être la in^tïiôde em- 
ployée pour lever lie' nouvelles taixes.' Des offices 
étaient créés avec des attributions de droits ; piiis^ 
les offices remboursés, les droits étaient mainie- 
nus; 1 impôt total était donc compose de plusieursf 
impôts pârûels. Ce fut ïé premier aKus qia8 re-l- 
foi^ma Colbert. Dans lé t)aîl (le '186^' (ij, ^idiis lé^ 
droits sur le sel furent convertis en un sèùl/^ppeïè 
le |)rix du sel. L'ordonnance deiiSSo (5),' le ùs,i 
à 42 liv. par minot, c^est à dire a 79/'8ô île nôtre 
monnaie. lEn admettant, avec Nëcker, une con- 
sommation de 9 Hv. par personne, ce serait uii 
impôt de 7 liv. par tète (4), cbàrgé âccafcïanté, 
surtout en comparant la vaîleur dé 'rargerit aii 
temps de Louis XÏV et au nôtre.' ''''•»' 

Lés taxes exagérées produisent deux maux : là 
taxe d'àbôrd, et par dessus tout, les mesures acir^ 
bes destinées à les protéger. 

Dans retendue delà ferme, on disfinguaiideux 
espèces de greniers : ceux de vente volontaire, 'et 
ceux de vente par impôt. Dans les premiers, si le 
contribuable n^avait pas consommé son sel à raison 
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II. i 



(1) Necker. .1 

(2) Bail de 1668. 

(3) Le minot de sel cftait de 100 livres pesant . 

T9ous avons pris la moyenne des prix ; 11$ variaieiit 6elon. les 
greniers. , . . , ^. 

(4) Ord. des gabelles. 



damné à l'amenda, 41 ht restUutioa des droits et 
autres peines^ s*il échet (i). Ce sel ne .poav^it 
servir, pojL|r les grosse^ salai^pns^ il élait ]>ox\v Dot 
et salière,T selon ^expression technique de la &- 

u<i«iv.>e* «Vf ,.. f , 

Pans les greniers 4'imx)ôt^ le sqI était réparti, 
par parpis&es. On trouve rici la piéme légialation 
que povir les tailles : un cp^lectei^r^ chargé d^ dis- 
tjri^uer je sel, r^ponsatile ^u prix; .la.facplt^ ppuPi 
le^ fermier; de discuter les I;^iens des prijicip^u;^ 
^a^t^^tST^A1^flnér sui^éànce ne pouvait être .^ic-> 
cpi;d^e par Ja Çojir dçs aides* , 

La gabelle étai^ protégée par des lç»p odieuses 
ou atroces. Toutes les maisons. devaient s'ouvrir 
aux recherches des officiers de grenieys.a Voulons* 
>) queceu^qulse trouverout saisis de faux sel, o# 
» convaincus d'en faii'è trafic^ soient copdami^é?, 
n ', savoir les fâ^x-rsaunierS; avec armes, aux galèf es 
» pour neuf ans, et en 5oo livres d'amende ; ea 
» cas de récidive, pendus et étranglés. Les faux- 
» saruniers sans armes, avec .chevaux, harnais, et 
>) charrettes ou bateaux, condamnés, poujr la pre- 
».miére fois, à Sioo livres d'amende: et, en cas 
» de récidive, aux galères pour neuf ans (2). » Si 
l'amende n'était pas payée dans le mois de la con- 
damnation, elle était commuée en la peine des ga- 

<i) ard..<k3.|;«l>^llev, page 16, , • ; 

(ay Ord. des gabelles, titre du faux-saunage, art. 3. 



M4 mToi»l^i4>FiiMQ« 41i(MirqUiRilfOf:IT4 

compliofâ* • ' ' ■ " •!« îïîi > .n." <T 3. ih. -..î/M/ 1? 
f€^ . p^me9' n^étmmi point îMutfmeniiM «8a ^de-* 
naec^^jeUes étaient appliquées... Tfoia^^di^ts^ndii»^ 
dm, lH4ier8 de»ceQi(kfi^laëa<die Iwt k>m{iaiiim9<,; 
éteiimè f^iiiTo^ aux galènes y «i^arpi««Q«éei{ pmt 
i^xt^auna^. Le ttombpad^a |»ré¥«ftf]a)étaiAiq|ii0ltr^ 
quefois si grande qnedea maJadiea i^i^tMi^icmt»\m^ 
dëobaraîëAt danis Le8'piifié»a:(j).. SouTi^nt ^ oob-- 
iidÎEpaiicedeeestaffaireaiétaitenlefvée atu) g^eiinèi» 
à selôt aux Goars de$ aides. (3>) ^ j^es^oalurete d^ 
ces nuitiéves^f et domiée;à de».Qomiiw$Âra$ <($)« 
DoitHHiiiSî'Aoftmr qu!Qn^a&mbla]f3tei irégioitp^' rcoofr 
lâhuiif pendant di0i:aîèelira> aît;halntiié)Ieit>etipl<^à; 
v&iv. dans le goUYennemeot uh : ennemi. )(4^?'r lii^isi 
60BeèBr>:da gSi tte s(»t fimÉ-étner que iat ireniiAmee' 
de*tèesrJbatbavies^' légnée de i^éfiéfatîoniim géoé»r 

Mitp«ti^semblevfélrange' de^diiTeique^ette or«n 
donnaneei brinUe^ qui punit ^lee^œBtiiairaetiiiuaB de 
poIKoe eominedeaerii&ies.>.fùt.un bien à l'épeqbe 
âà «lie pamt : telle «st cependâni la, vérkêé-. Ces 

(i) Necker. Le inombre oretmaïre des prisonniers accusiSi» de faux-* 
fiaM»a^ était i ,&o« , Àb»y tome II, pa^e 34 , ^ 

(2) Mat. dMmpôts, an 1769, page 373. 

(3) Sous Louis XIV. Pièce cotée A^ au bail de 166^ , 

(4) Sous Lonis XV. Mat. d'impôt, pages i3, ap. 
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ttMT iNi'< LA • FMntê ifvMt ' LA > «tfroteiv Èis 

\m\fii'ipBi^'diipa(i^iti^t'f^^ au'WoiM.eUftimk un 

sévérité des peines fut dégagée de l'arbitFsmi M'i > 
- i)eii» (ec^K^*^V9âté^quiitM gr^iert >à i$4, ^iotn^ 
posés de ^phistQtiir^ juges>,pv€moiieai«ol/y pf6«- 
mîéM' idStAMey* » Btir ^«ib les pvoràs de ^^A^]lk {«i ) l 
Aîifîsi^pmyr ce 9sulob)el;,pour le li^s seukmaiitibe 
IftiFiitme^ le -personnel des tribimattx dé|ns8ftîtf« 
Ddmbi^e'deB'j liges de première instance.. ' ' 

•Le pixidu set a baissé (topuis* Isms XIV j/Q9* 
^^àn9iecker> puisque celui-ci ne l'éTahiequ'à 
6>î H^r.' (â). Cett« dîminciimi a été due-aux alléi^a** 
tiens deimottadies^ ctr le goumraevienjt ne touchait 
ayK"iiifpôl$^ que piikip les augoienter. JS^coc^sêtilev 
flii6fit}:la<Uvi*6'aiot)étaire octtieoaitmoiasr.dft' poids 
qiieU^us^ Louis >KI¥y tnais la valeur de- Vargent 
Ittv^UK^me étmt deTenue moîpdve« Cw doux eusses 
furent lun sdulagetpaent pour le cooliribttable* 
£q général y les vieux impôts^ depuis la fiaidu 
xvtt'' sîàole y sont nestéfr statiomiaiFes» Les be^in^ 
ont -été ^atisGaita par des ccéatians» nouyellos. 

Lesaidos étaient régies, pais un système enoors 
œafûbs uniforme* La Prpvence ^ la Francbe-Comté^ 
le Roussillon^ la LcM^raine (3) jouissaient d'uae 



(i) Encyclopédie, voc. Gabelle. 

(3) Depuis 1680, il avait ëté ajoute au prii; nosiinal du sel 6 sous 
par livre, un peu moins d'un tiers. Imp. en France, t. III, p. 54 . 
(3) Necker, tome I, pages xa4^ itQ, t^. 



dvoîM d^iKK^ë À^'l^ortd'/dèsarillèîr^iièfislâncâlipd^ 

du lecteur. Toutes les vexations inhér^isiléè^^ 

7U8 ^(^''^(Jl) M'î-nîl T>rysq o( 'ma «jjoih ^J 

(s) Necker, tome I, pages i38, i53. 

(8) Ord. sur les aides de i6»oét ftsW -^"^'^ "' '"" '^^^ '' 

(4) Imp. en France, tom^iin^iigi'Ss».'^' """'* '^•' ''■'"' '' 



M>£Mtèràè6.ptf)^'4'«dèri6iut^itlâœa^> tà fi^yeildm 
^^jpwfie^é MwïihfeihAi faire detix .<urdOiP9ftl^ 
peây4'^0i»f'P9Hto le ressort^de Faris^ L'autre pi^tr 
^lui de Rigueur t Sans-dëtroire ces abuft-, Gotben 
^MWiyifc'^de^jeil pëdttîlp? ;il rendit la perceptioa plus 
4lboilef 'il péam4']ie6 «Bvers- drcnts d'entfëè eu #1 
4Jei4 f et tâcha 'd^'ofnirer la néané pëductton p^mr 
lûus4^ 4f0i48id*UBl8 tiattire ^mblabtej Pitse» w 
^k^unaneês^i il sulistitua de$ prÎAeîpes certams èrJ(i 
juftfifi^radttiicev TamUe des tribunaux. ^ M ;e'iâtefit 
fdi^l>li0rarBiéll9ration notable } tap labît^itu^j^at 
^ ItiKïvl^Q.de ^us, la juri^mdencfe ur'est i^oqi^ue 
ijp^A^t^yr^i^kiws, Mais ses siiccesseura djoat^rea^ 
46 nowreaux 4roits t.créèrefiit des oil&ces , viv^oA ap 
Joutf >b. jipiu?> san^ s'ocfcupet des embarras légaisik 
rav^piip. Grâce à cfitte. incurie ^ ' JU. confusion ^m^u 
j.yfigy émit aun^i: . grande qu'elle Vw^Si JH9^ 

Les droits sur le papier timbré (1674), sur 

la marque des leva » fiûsaient partk de k ferme 

-■ ' t 

(1) Ofd. sur les aides, tit^ ^U 

(«) Imp. en France, tonie lU^p^^ f09* 
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destiç^çs àf l'étranger jitejj)d^«ejpj|is,5,le#;4«Bfée«j 
cplqaiajeç jie pouvai«D|, p^jné^er 4a#§i JIst ièpyfiiita<b 
q^iie, par certains ports, çApayja^^ti^ffiiiÏKc^^l^ 
4 ,P5Kif » T Qo. Ainsi, part^wUQ^r^utf <ii«pj:^50*f^ 
Ti^ni^té pt la diversité delà Frawç^^?<Eî^*P«^^urrtM» 
sop^^passjé et le germe de soA^^^ir^r. jt,<j jnGiuon 
.Q]i^ai|d on $0nge ^u prix, d^^^pj^^rç* i^l^^fete-) 
rite pçi^r le çpmmejriçe^îCfl sjé<^h€î]q|i[Ul<'^lfa^^ 
été a^éafiti dans un X^mm où çh^q^ie? ,pa§|*e*()^s«kîl» 

ferme était immense et n'était recueilH 9l4)te{f9ftM 
^ ,of JtouftsjtvQtt^ bienj^di$ait,Iîi;C0#ïf d)(Çï6 atddip), 
>) <|y.e ^, poi^r Jever des droitsçcfxpes^if^i;; il dfkiit ded 
» .lois tigqureu&èf ; mais au lî^îi^ fai|t>#4ii^eUeib 
>V|SpieiM; j)f;éci^e$;, » J^ ma^rçH^p^ aipait f^ieux) 
I^T??;f?r^^^ .?^ 5*?^à}t p^s qnp i4ç.p«jf^i<teiifli 
uiî çrpcès ;d9j^^^ )[;iss«^ dép^ail 4^ Iqi^ q( 4!llft^*« 
donims'seuleipent 4^ spn ^dversaire.^ ,,, ,,;, ,;;:,^ 
Cplbért eût youlu débarrasser,!* p^adwtiogiidft 



'1 



'■ ^'; 



t,.,i , ^ 



(i) Forb., tome 1, page 220. 

(a) Prëamb. dcrëditde i664. ' ' .- , 

(3) Mat. d'impôts. . ; »*..! >. 







inftikitude ée- plSA^^'Aotii lé liomW ^êiîissaîf 

6ob;^w d<feit ië-t)ftfem^ 'lihït,; en 'i^ë^'/ àitva^ 

6,0^006: Ili- lie^ vfcîyaîént'pàs que là soçîdië sèufé! 
peài ttTbi<* iiH^droft «tiV -là àhose d*autruî , en Vëirtii 
déflgîjtfot^ifeirt^ù'eïfe â^Më, et que fcé drfait'iFê 
pèulB^aiiéûër J'teri un toôt, iju'îl y a un abîme fentHé 
k>pff>j^ii4âcë j^ ëtia- "prc^iété privée. C'était 
éâniiCe^sMfsMÀue' Itt-mixiinede nnaUénabilîtë du' 
domaine eût ëté'tiaisorÀablé;'et'c'étàit'jùstëthéh(' 
câltil''qiji'o<n to'âtk^y^è^it' jamais. Màlgi^ li préaài-- 
bfit^ 4e>'ë4U:4ë 'f6«4> là Loire ftit toujours îh^i^' 
i4t*ëfeliltf'i8'tlâkgë*'(i)i quelques' droîkj'lè Ù:é!p(ii 
eH'riMpdj^io&'d'Atijonifareiit même àliëtii^s ià^dls^ 

pâtCîMîêM t!i)."- ■' ■■■• '■;' ••-' ■ ■ - ••■ ■' '-••;-''""? 
Cplbërt né fMt faire pottr tes droits intérieurs 

de> >tr«0l«ls lquë;eè ^qt^l fit {Ihis lard' {lotir lësr àïÀes 

6t'jla f|a)»eliy)-$t ï<éttrtlt kis dl^stlroits'deré^^iiié 

p8tt9àg6 èi$^tt siètt(.>:BÀ ttiêE&e'Hemi|5è, i^ipJAtitk le 



sultaitdu droit Itii^'méme. Sans'qué le goiiverhe- 
ménfô^fen soit i occupe, sans pçtit*être même qu il 



(1) Forb.y tome I, page 3o5. 
(3) Forb., tome I, page 355. 
(3) Tarif de I «64. 
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Fi 
espèces.. 

principe qu'eHesn*àvàienf jamais sîdmis'ibtssî fôi^- 
m^èmént r celui de rnïiîté nationale (i^llfjés^iilàr- 
cKaiidises fabriquées a Tétranèér |)ayéreiït tîn dïôit 
^ têntrée/ les faati'ères pretti^'èrés;/i/n âi^attî^S^iy 
sortteàu royaiimé. Divers arrêts 1dU ^fôtî^eil éffài- 
dirent la liste des objets soùîniè a une legîslàiîoii 
uniforme (i)/ lé droif du domaine^ ^d^Occîdehl^fdl 
de même perçu a 1 entrée du royaume, sur toutes 
les marchandises dés îles. Ce coham^rce âVàit'cJÏ^ 
d'abord W ' monopole accorde à une cônapàg^ië^ . 
fdlJEi ^e ruina, céda ses^ droits au it^oî qui maiiitîrit 
lesdroâts éiablispar eUe(3). Malgré ce^ éx(ens|ipiis^ 
les principes ne furent pas changés^ ce fut même 
une discordance de "plus dans la légistàtion 'ônan- 
cière. ' « 

Jusqù!en 1789, il y" eut en France dénx^ zones^ 
dédouane dont les limites se déplaçaieilt selon lés 
deùréës .Quelques marèhândîs'es paiyâïent; àl^'érltrée 
du royaume, lés droits du tarif de ï6i&7,'ëi jouis- 
saient d*iïne ciïmafetion libre; d'autres, ail cori- 

(1) Tarif de 1667. ' ' ' 

(a) Necker, tome II, page 101 . 
(3) Foi'b., tome II, page 3o. 



(i^,ciipi];grp8^f!a<.ferpie8.,D^<^s les proyi"nçejj répu- 
téfsi.étj^ng^f:^,ç^]lf&r((i ^aiept SQu^is^s à tç^ytes Igs 
M»ws,|0fi^?r ?P^f V.étriaflger effectif, c'est a dire' 
l'Alsace, la Franche-Comlé, les Trois-Evêcliés, 
^^yoixoe» Dunkerqueet^ Wtarseille, ce riçc^onnaib- 
sa^t aucyne de ces lignes de douane (i). . . 
^«Les ji^es, des traites, Ijes électeurs, les gi*emèr^ 

^l'^i. fe'^ffl^^^.^^ \^ premier degré de la jurid^ctiop 
^p^çjéjfp.^^es cours des aides prononçaient, jen 
d^r^jÇbje^^e^sqrf;! sauf les exceptions que nous avons 
^^^ l^ien^ionnées^ tous les procès, relatifs^auxinf- 
yffts, ét^iient portés devant des niagistrats inaino- 
y^bles. Le gouvernement^ qui faussait souvent ï|ê 
Pf'incipe dans Ta^plication , ne le contesta jamais 
en théof ie: seule garantie qu'eût le citoyen^ 

(i) Nous demandons pardon au lecteur de tous ces mots barbûresi 
U langue rinaàciére, ihémeau xtn« sièdle, ii*éUh^uèrotf|((g9ét9<)l 
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BTAT DE LA FRANCE ' A VAÏfr tA REVOLtJTION. 
JUSTICE ET ADMINISTRATION. 

Réforme judiciaire sous Louis XIY. — Lois sur le com- 
merce. •— Elles font encore partie de notre droit. — Lois 
civiles. — Elles n*ônt paâ changé depuis la féodalité. — 
Diversité des coutumes. — Causes qui s'opposent à l'uni- 
formité.— Nombre des tribunaux. -^ Esprit de la légis- 

' latioa de Louis XIY . «^ Défiance contré la magiaCratm^ . 
— Ordonnance criminelle. — Rigueur des peines.— -Deux 
ordres de juges.— Les juges royaux. — Les juges parti- 

' culiers. — Juges ordinaires et juges prévôtaux. — Diffé- 
rence entre eux. — Comparaison des procès criminels de 
cette époque avec les nôtres. — L'unité ne se trouve que 
dans l'administration. — Intendances. — • Centralisation 
administrative. 

Avant de parler du rôle de la magistrature dajis 
rancimne monarchie , il convîeut de donnep'une 
idée du changement opéré dans la législation sons 
IxMiisXiy. Cette réforme judiciaire a été fail^sous 
Tinfluence de Golbert; son oncie Pussort y. eut 
la plus grande part. 

La révolution politique de 1789a introduit^ 
dans presque toutes les matières, des principes 
nouveaux de droit civil ; elle a, au contraire; 
maintenu le droit commercial. La tenue des livres. 



L'ordoia^q^ncç de h iQ^rine est j)9ssée^ pi'^^^^tMr'^i 
d%\\^ ^te f qçièté j jls anforœent la^^^ 

Farrâit /a^td aiJiréèf «es propre priti$ipçs.i;ÇQgifl[i^ 
Wutfllégitdatiçn^eBeavjiitéwrvi^ua^^^ 

dmi^ ^ l'#qq¥ie féodale. CeM^f r^i l^^*il*Pfi<W6îÎM 

t4i^itôirtal0 ï eôv^i^li } U . fi^hostiia î ipplnil^rerf . «t. ^'ep> 

direnty qu'il fallut ëh £[xer les lois ^ elleé a'euipf!^ 
rif^ ^ d^B^iâier â;vet leâiidlée^ d*ui^p?i^4i3pfinfi?t« 
X4>B,te3 les affaires .dj5 çoramer^ Jpnént*î^te>îé^sji 

^' (i) NoD seiilément lé ii^ns, inaîé'tèâ éaôW ^n^lûëà clé^f difddiitlfttt€te 

rer J?« art, ii, it, i3, 9,.28diLtkre;xi ayjec |,es firt. !^3, ?3?, îm, 
q39 un Code : nous ne citpna ceux-là que con^me exquple ; il serait 
fticnè'dfc multiplier les Vàl)pr<ltb€*nenfe;' • '''' r ,r Hi.jjt'h*' 



"J!l"è8t ftiipbsfeilflè^;>«e*!§fUàMAt»te>jtf^ftf)»%d<»i^ 

xîn^sfêëlè'.' Mkl^fjte ïéVktAiôhis daiiS ièSittoeiartl' 
détts 'IfeS -foîS'fjMfti^dëé', «e^sôtrt'ldé'nfèiwèS' pAtùi 

hl'i6«HïÈ'atri«6rfâef*Hb'Blé8éë'é<!'dë'K)lllh« pmt^'hsâ 
Biëhs-'aJtoYiife""(>dtfi» !és' StèmniM;' desï'fièfteC'd^b 
tëlVè^-i^iMriësH 'c(taïftië' d^ génfilslibtnrn«ë ^r&éé 
^dtQri««yiës'i!fiêfeéè'!oîS{k)ttr 'les S«(ifcè*l<«ii?;'W 
drôlt id'ififÉfeifeè r lé teémfe' sbM -pbèt ' wife*«^rile» 
t:»én«"dàTi9f 1^ {^«ul1e<j>, làa^féâté faf 1ë$'''Rri»it<^ 
pôsé^feSt fâ«(feâItB démki'; ^t'i)'àk-îe9déti«!^e*r&!i«*'/ 
I^T%nâ^et'ëtffe'rë6dâl. Èdfin, sirèi/i}it<9eàtlk)«tM<}}^ 
èifes auwiifsf difs X Vi*e* IVit^ çiécles', on tréwM',' 
^«Oi'i^i'édiftfetbUëfteè'^iQtâ, defs dë<)teion§bMk>gli««f. 
nfeul même'ajoùter que-la élàifé'lft' la'-MaJfliieèé 
sdrit •ii'ré34We tdiijaùk^-^dti' côté dtf ' \'ie«x'firi3ëAïi- 

• ïi'b^àîiiSàlibil-dë' fa- ï'ràii'cé''ftodàteV"Mrtkîtè 
j){fH6W( ,' rèt^l'fcoiigéi'i^ëttàbàîe^biù'turiiéS t|n{ tiit 
tenaient lieu de loi. Outre le droit romain reçu 
âsm leS 'tiàV^dfe droit ëerft,"it y atSiît"tenMron 
oo, coutumes principales (i). Le nombre tQi^l (dç; 

(i) Fleuiy, Hist. du droit <4Mattnnier.''< ' ' ■'' ■ '' - ■" •'• \ 



ï^e^libi^ T^tirdbés; tii^i^âll^ld !(iliS»«M^ 

eût Wii>^^ pto» oiî^mW^We 4to;^M^ JVis 

-IfOikVl .îij^uv^ll^ , 6itfâfii/éas ^r^ rîm^gîtiâAiQa' des 
:tfaH<inte- ■:•> ^* '"' l. ' - * .- - ";'■'} 

Le CQmirf0rce, vivant Louh XIV, était ^raké 
com^iiofe u^ ennemi ; iliS^diIblB qft'on T^ût; à pltiisii*^, 
àl^t^ par des gènes, et des eAAenF^s ^middlt^iliéiE^. 
;liji Çraace,. $otus !<$ arappc*! derdpuan«sv se ttîs^l- 
\mtf%id^m naUoo?, (l'une -po|if|jad0îifè pm ii'és 
'^ffih; qm ^ réunies soa&^û m]^m^)gcitiF4rti^ri)^eiM; 
^e.ppuvaiept échanger Îewrî8î4etiréqi$ ^ Jscit.K Ifisa- 
jtç4e,.?qit à la:W>rtie, qu'ep pi^yajit des i^îlSr )L!ii«ie 
jëMatcoïnprisp dans les p,rQvin€Se$ 4ç6 cipq^gr^J^ses 
;fèn|^fes (2) ; , Tautre ., dan$ : Iqs proi^i^ci^s -Fëpi^éeijs 
l^t raïjgêres. Çdles-ci étaient celles où le^ t^^Kiss siur 

;n'étaî t pas aiisji jfeible gu'oi^ , jjçtuçr^î t; ^\§p ppQSf* . 



4 « 



, . ( t) Imp. en France, tome Jll, pa^e éog. , 



<< » 



(a) Les provinces des ciiKf grosses fermes eUieDt rile-de-Francc, 
'^ft JTormàiHfi^ îa P,if:^Jiî| la^iOidniiagoé , JK^DUt^d^lila, lé'fifesse, 
le Biig^y, le Bouchonnais, le- Bepri| le jP.oj^oi:^^ VAu^nh^ l!Aflit)u».le 
Maine'. ' • ' * 

Diaprés le recensement de Necke^*^ la.populattOBf ^(Cef^prprinces 
était de i2,3oo,ooo, moitié' .dje ceUp ^^rpjraumCj» : .• 



nouvelle taxe^ aaoçs peaser à la coordonna ^yiec (je 

.^X^ifi.ft^ ét^^ç^.^ ^^9^ti>^)v iV^W f^Y.^V hX.^ 
îlJîi?<^.4fi.y4?W^^V..Sfiuyernei»j:;, ,ell^ ^^ut J^^r 

jq^s ,^conti»ué.^„..i)a^lg^^ de? r,^c,l^Rjaaçii?, pçi^tj- 
.9»pV^r yWt.fiCiîîJHi y W^ajt4u.;Pf»Hjp%4„4ç.la 
,taçn9^ , 51. d.» , ^i?SPf^ ,„^f3i!, ..sofifnis ..à^jçlfi 

,,dji cQi?^!?!-*?^ eji^f;«^,la,]Vlé(iiterr*R^q §t i:Oçéj?ft,.op 

..,a,M?it.é<abU.f»pç iguane >palç. Ç9HJ:,Pfir<<^Yffir .je 

4m^f fin .f9r^..Jfl..n?iarclpnîl àe,^^r. p%T..f^ne 

,y,ijle;, la, marchapfljse allait p^erçher .ViïnpÔt,JEp 

1756 seulement, les soies purent , entrer dans. le 

royaume, sans passer pàj* Narbonne ; ' enfin ce . ne 

fii( bii'en 1745 que les marchandises destipé^s à 

(i) Tarif de 1663. , . - 

(2) Prëanil>ule de L^ëdit. ,, , 

(3) Forb . , tome {y pa|;ç 42 . 
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bttedJHev 45'4l*ifc h^ûmti ihmw <»i«à«& diacfeii$«>«tfe 
n'4tW!'j»^<i», -e^aMUi^e' per^nnigUéli ^u^fi&ttUt» 
tÉ'ibt^B}: ïdoio^^cle mitres de 0ev^\i4àe$) •€« >]^ 

lie cnàvmitêivuts dw fictif ^eetm^éik ptApUétà^mf- 
1MM& des Coitf^dwywalmîs r ils «espDUWàn^i Attfe 

Une autre cèUsé dé- wari^f rildlt !«f noftte-è'ilsi- 
^indé^jiirfdîctiditfi qni^ dis|HltMe«É'li6 j<kâtlëiAl}k{ 
^fesVFariBineatej tes «oteré^e* aidasfj \é pttitià»mii- 
Bé|l t .'feis «entra -tN' iwwmàie&j %s JW«*éëtit»É|fe 
flhiiiice; les intendances. Pouriqtti«*td'cé»Éft^ti"U 
içt'dllBeîilB ^'easp«Aériaèr%*Ui«ore'd'ttn««ïiÈfli'*', 

"Le pb<ïv:i&i*. 14gi$l«tif .{Je tevaSt <«dtta»yÇ' i-égi* 
J^îailicia^. ,<lhaqtte ordotfpatwe^rsttr ftife i^î^î^ 
4qK atruteflai» d«i$.î)wiejî <jcwArié Jeç tiHtotiwat'iîtf i 



.!,".Ui 



(t) Prdcès-veibaUerord: atiiftCi- ■' V-— 't '-. '-' ' 



obscune :du monda > ^ f»*<pi;ëdiif*%|l;^ ^ JP^^tf» -il^ i^^ 

mages et âutfir^M^iain:s.jte3 fis^^ifa^ 
jusqu'alors^ le juge avait été puni pour des fautes 



< . f ' - 



(i) Art. li de Ford, des eaux.*etioi3lU» t « îr. m .^ ; ..mI {v 
(3) Note de sa maio. Forb>>(tom»J,,^»i^Â^*v./ h\ri .) '< 



XJi BTAT PB LA nAKCB ATAHT LA léYOLITe. 

^m^^ mais qii;iLn,5 X.i) taxait ja^i^^é^^^ 
jd^ çrrears de procédt^re. Op,réhabil^^it le j^rior 
eipe du moy^-àçe^ la reappnsabilité du '^^f avec 
fiette différence que^ dans les Cours féodales, le 
^^élit ^tfi^t présumé centre, la ^paçUe^ jct.^^^^^^^ 
^fait contre le^souverain. Le jugé fut npn seule- 
ment tenu d'obéir aux ordonnances, il luif.fut 
même interdit d'en intferppéter les dispoçjtiaqs 
douteuses^ défense exorbitante dans l 'un tei^^s 
où il n y avait si mince tribunal qui, ne^ fût légis- 
lateur (a). Lje droit de remontraïK^e fut. rédi^it, ft 
rien par l'ordonnance de 1673* .^, ,, 

Le même esprit se rotnoiive dap^ rpr4Rn.9(^L^ 
criminelle. Lamoignon. s'oppçtsa . à i cat^ jq^iace 
perpétuelle faite au juge t a ,X^s .pEii^tç^ ^^ilf^^T^ 
étaient trop prodiguées; » maif^iLj^i^ par^^ q^e 
<^es peines portées contre le m^g^tr^U? W >y. fvj^j^t 
cependant autre chose à flétrir dans^ c?^(^..^g^$ir 
tion^ d'après laquelle^ sf^loii Tpbserv^tiQn, ,de 
Pu8$<}rt^ qui s'en félicite^ leprfipèè po|ix9|t| êtf-e,&(it 
et parfait à un accusé présent dansiléf .vii^liqijiajl^ 
heures. Si le, juge est obligé id'intçxrpger^^^fPF^* 
vçnu dans le jourdç son arrestation,./!^ V^^fif' 
parque cet article soit en &vei;irdu.dçn|ief( F^^s^ 
en donne le véritable motif: u C'e9t,pQur^GQny^MniÇ|i^ 
pîtïs^rementJ]ecoupable(5), Ji Lac^çrt^fi^dejii 






(i) Prfkcès-yerbal de Tord . de 1667. 

h) Art. 7 et 8 de Tord, de 1O67. 

(3) PifieèA-^Terhalde iVd.cnnm^ll^ -. r-, .. t .^». " 
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repression Temrportait àur les garanties xraes^ 
1 accuse, . et ce .sentiment était |)ariage par aes 

noniihés 4 une nûmanite rêcoiiBfùe. Aînsi.liamoi- 

31 ,?/3li3Loj)l 81UQJ. 8aJ 8nf»U .9jjn ooajdjënib ^)Joa 
gQon ne demandait pas qu on accordât un conseil 




ippression ac la torture, par un mdlit 

yÀ#ïip"i? ^lî'^pfiiîbH^;! êhmk^À ûkwps 

moins consignée d§Ak"l''À^<fôtiHânee'."Èile"^i^'m 






ièut 

comme le mal engendre le mal. 

Au cnmmel comme ^.ç^YilfWi^iffeUdwx or- 
dres déjuges : les jiii|9ritniwyàttX^(lé9'jt^gï<8''^âHi-> 

18 
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27i ft-AT iïfe tk fVaVcÏ iVANT LA RiBYOtUT* 

tùKert . TMàfisràûtorîlê^cie <^s dernîert élâït Wen ifes^ 
l^éihte; on é\ita^ dan$ Tarticle 11^ de s|)éêifiei' 
toùi les cas royaux. Lâmoignod fit ajouter : 
et autres cas expliqués par nos règlements et or^ 
donnarices; c'était déclarer inutile la définition 
qtii précédait. Les cas prévôtaux dont nous par- 
lerons tout à l'heure, le droit de prévention ac- 
cordé au juge royal, si le juge seigneurial n'infor- 
mait pas dans les vingt-quatre heures, étaient autant 
de limites à la justice privée. Enfin, comme tout 
jugement à mort devait être prononcé par sept 
juges, toute condamnation à une peine afiiictîve 
par trois, que, dans tous les cas, il y avait appèt 
devant le tribunal royal, le pouvoir judiciaire n'é- 
tait plus qu'un mot entre les mains des seigneurs. 
Les tribunaux ecclésiastiques n'avaient pas été 
plus heureux. 11 était de jurisprudence que fout 
crime, sujet à une peine afilictive, était privilégié, 
et sortait de la compétence ecclésiastique (i), ex- 
cepté dans les cas de police où la condamnation ne 
valait pas Tappel ; le pouvoir royal avait concentré 
ces deux juridictions^ qui, au moyen-âge, avaient 
tout envahi; il les avait supprimées de fait et non 
de droit. Dans les ordonnances de d' Aguessettu \ il 
est encore parlé des seigneurs hauis-justiciets. 

La justice royale s'âxerçait elie-^méme de deux 
manières : d'un côté, étaient le^ baillis, les prési- 
diaux et les cours $0u>y^paines ; de l'autre, les 

(i) Flcury^ Dîsc.sitrDlUioh'eedûléskifHqiie.- ' 



çQ^^ljençe d^ndait jd|i lieu du délit (j); dans, le 
sec^c^^de La D2ttm:eid|if délit et de Tétat deTaicci^^^f 
Ljçs ,vagabofid.5, les geas sans aveu étaient spumi^ 
àJlaÂus(^ice|)révôtaJ[e(a). . r 

. Les prévôts des pa^réphaux n'avaient eud'abqrd 
d'autre, mission ^U£ de punir les crimes commis 
à. la suite des armées; plus fard ^ leur juridiction 
^'éfaendit à une foule dq cas. Us prononçaient sur 
l'a^sasisinat prémédité , sur l'altération des mon- 
l^iues^ si toutefois ces crimes étaient commis hors 
dp leur résidence. L'exercice de cette justice am-^ 
);)t^l9)toire est encore ordonné sous ie règne de 
Lwi;^ XIV (5) : elle devenait pour les coupables 
puis^ut^ UD.mx>yen d'impunité. Le marquis dé 
Ç^nill^Ci ap.cusé d'un meurtre, avait fait traîner 
^çn^ procès pendant douze ans (4)« L'ordonnance 
djç i,%Q mit fin à cet abus ;, elle donna aux présî* 
diaux le droit de prévention sur le juge prévôtal , 
Qblig^ ce dernier à Ëiire juger sa compéteAce par 
\e présidial le plus prochain (5). Ainsi c'était 

» 4 

I ' * 

(i) 0r<l. crim., tit. I, art. i. 

'{^ Ôrd. crim., tit. I, art. 12. 
• {Zy Qrdottaons^aite pi^eyâts dee maréchaux de fairie leurs cheroa- 
chees, sans demeurer es villes, et nettoyer les pays de leurs esta- 
blissements de voleurs et vagabonds . 
' Isâtoib ; , tome XVI 1 , page 890, an- 1660. 

{4} ,Pi*oc^8-verbal de Tord, de 1670. 

(6) Tit. 1, art. 17. 

Cette disposition remonte âL'flôpiUl. / « ' 

Elle avait étë répétée dans Tait. a84 du Gode Micb«ud% 
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moins une nouvelle juridiction qu'tine autre ma- 
nière de juger. 

La différence caractéristique était que le juge- 
liient prévôtal était sans appel. L'apeusé pouvait 
seulement appeler du jugement de compétence. 
Sept juges étaient nécessaires pour la validité de 
ce jugement (i) et pour la sentence définitive. Cette 
justice expéditive s'appliquait aux nobles comme 
aux roturiers. Dans le projet primitif^ les pjétres 
eux-mêmes y étaient soumis (2); mais c^tte der- 
nière disposition fut retirée. Un édit de 1751 en 
affranchit les gentilshommes (5). Les crimes com- 
mis par les gens sans aveu , les gens de guerre, les 
condamnés, les vols sur les grands chemins étaient 
prévôtaux ; les autres suivaient les degrés de la 
hiérarchie judiciaire, pour aller se terminer dans 
les cours souveraines. Aucune condamnation, soit 
à une peine affllictive , soit à la torture (4) > ne 
pouvait être exécutée sans leur approbation. 

Un procès criminel ne ressemblait en rien à ce 
que nous voyons aujourd'hui : rien n'était public; 
toute la procédure, les conclusions même de la 
partie publique étaient secrètes. Il était même dé- 
fendu au procureur du roi de les motiver (5}, tant 

(i) lit. n,art. 18, si4. 

(2) Proc.-verb.. de Tord, crjinin. 

(3) Guyot, Voc. Noble. 

(4) Ord. crim., tit. XIX, art. 7. 
Ibid,,iit, XXVI, art. 6. 

(5) Ibid,, tit. XXIV, art. 3. 
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on craignait que Taccusé ne pût préparer sa dç- 
fense. « Les accusés seront tenus de répondre^ par 
>> leur bouche, sans le ministère de conseil, qui 
» ne pourra leur être donné, si ce n'est pour crime 
)i de pécuiat, concussion, banqueroute frand^:'' 
»> Içuse, vol de commis ou associés en matière de 
» finance ou de banque , supposition de part^ pu 
» fausseté de pièces (i). » La faculté de donner un 
conseil était même, en ce cas, laissée à la con- 
science du juge. Si le crime était capital , Taccusé 
était tenu en secret; ses moyens de défense dimi- 
nuaient en raison du danger qu*il courait. 

On croit lire le Code de l'inquisition. La seule 
garantie, donnée à l'accusé, était le nombre des 
juges : trois étaient nécessaires en premier ressort, 
sept en dernier ressort, pour que le jugement fui 
valable (2). Nous ne sommes pas assez reconnaisf 
sants envers là révolution française: les droits 
qu'elle a consacres, l'humanité introduite dfms 
nos lois, nous semblent si naturels, que nous ne 
pouvons les prendre pour des innovations. Il y à 
eu un temps en France, où l'accusé n'était pas dé- 
fendu , où le choix de la peine était laissé à la con- 
science du jiigé, où les philosophes seuls élevaient 
la voix contre cette tyrannie , et étaient écoutés 
avec le dédain habituel dë^ praticiens pour la théo- 
rie; et ce temps, nos pères l'ont vu. ' 

(i) lit. XIV, art. 8. 

(î) Tit. XXV, art. 10 et 11. 
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' Sous quelque point dé vue'qii'on considère la 
France à cette époque, qu^ôn regarde ses finances, 
ses lois, elle était profondément diverse ; elle n'était 
une que sous le rapport adininistratif. Cette unité 
était due à la création des intendances. Toiit le 
royaume, pays d'élections et pays d'États, pays 
de droit écrit et pays de coutumes^ était divise en 
trente-deux généralités d'une étendue très inégale. 
Chacune de ces divisions était administrée par un 
intendant et par ses subdélégués. Au dessus des 
intendants était le conseil du roi , lien commun 
entre les diverses parties. L'autorité royale était 
partout servie par des agents révocables. Nous avons 
déjà parlé de plusieurs de leurs attributions : ils 
avaient , en outré , la direction des travaui pu- 
blics, la surveillance sur toutes les provinces. De- 
puis Louis X.IV, les gouverneurs, princes du sang, 
ou grands seigneurs , ne vivaient que de la vie de 
Versailles, et ne paraissaient qu'à de longs inter- 
valles dans leurs provinces; ils n'avaient conservé 
du pouvoir que les apparences et les prérogatives 
dé l'étiquette. 

Malgré la plénitude de cette autorité, son iiitt 
était mal défini. Ainsi les subdélégués des inten- 
dants n'avaient aucun caractère légal (i) : toutes 
.leurs décisions devaient être rendues au nom de 
l'intendant; ce pouvoir leur était acquis par une 
espèce de prescription. 

(i) RemontraDces de 1774. Mat. dHmpôts, page 657, 
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La .centràHaatjoQ .aj^ministratiTe existait s^iss 
l'anâf^.rëgiiDie^ et> elle excitait alors les niémé^ 
|)laîntesi|^'aiij[0!lrd'hui« ' ' , ■ 

((^ Où est y^mXf de cpiidé€[uebcè eo coiiséquence« 
n ju8C|u'à dédlarér nulles les délibérations des faa- 
» bUants d'un village^ quand elles ne sont pas 
\> autorisées par nj9tendant(i); en sorte que ^i 
)) cette communauté a une dépense à faire^ quel- 
>; que légère qu'elle soit, il faut prendre Tattache 
» du subdélégué de Tin tendant, par conséquent, 
» suivre le plan qu'il a adopté, employer les ou- 
>^ vriçrs qu'il favorise, les payer suivant son arbi- 
» trage; et si la communauté a un procès à soutenir, 
» il faut aussi qu'elle se fasse autoriser par l'in- 
» tendant; il faut que la cause de la communauté 
»r8oit plaidée à ce premier tribunal, avant d'être 
w portée à la justice. Et si l'avis de l'intendant est 
» contraire aux habitants, ou si leur adversaire à 
>i du crédit à l'intendance, la communauté est 
» déchue de la faculté de défendre ses droits. » 

Sans cette, institution créée par Richelieu et 
mise en œuvre par Louis XIV, la France révolu- 
tionnaire eût, avec peine,, échappé au fédéralisme ; 
$i Iça hommes n'eussent pas été façonnas à l'obéis- 
sance, elle n'eût pas réalisé les prodiges de la ré- 
volution, et de l'empire. Il n'y avait de changé que 
le nom et le titre de celui qui commandait: depuis 
longtemps, le bras de l'autorité centrale s'étendait 

(i) Remontrances de 1774. Mat. d'impôts, page 664. 
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sur toule la Francp^ L^ d^yji^joo. par départements, 
de Sieyes, fut la conséquence et non Torigine de 
ce système : la révolution Ta achèvent pour ainsi 
dire , en portant dans les autres parties du gou- 
vernement l'unité bornée à la seule administration. 
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ETAT DE LA FRANCE AVANT LA REVOLUTION. 
, . î. ' 1 : ' ' ; ' f '. ' • . .".M l.» , > 1 t' 

— GOUVERNEMENT. 

, . . . » t I • ' ' • ' ' r • • »^ ► I ' , ; ♦ • , . . 1 1 • » 1 1 J M » • 

Le pouvoir judiciaire séparé du pouvoir exécutif. — Em- 
piétements de celui-ci sur la justice réglée. — Commis- 
sions. — ^Magistrature. — Son opposition. — Son autorité. 

— Elle est impuissante. — Pourquoi. — Sa cause n'est 
plus celle du peuple. — Langage élevé de Malesherbes. 

— Causes particulières qui limitent le pouvoir absolu. — 
Les fonctionnaires propriétaires de leurs charges. — La 
nation divisée en corps. — Liberté dans les mœurs. — 
Traditions féodales. — Etat de la société. — Gentilshom- 
mes. — Causes qui affaiblissent l'aristocratie. — La diffu- 
sion des lumières rapproche la bourgeoisie de la noblesse. 

— Peuple des campagnes. — Son affranchissement ne 
date que de la révolution.— Résumé. — L'égalité poU- 
tique consacrée en 1789.— Bornée en fait à la bourgeoi- 
sie. — Elle doit s'étendre à tous. — Liberté politique. — 
Seule garantie aujourd'hui de la liberté civile. 

Nous avons examiné quel était le mode d'ac- 
tion du gouvernement; comment il administrait, 
comment il percevait l'impôt , comment il rendait 
la justice; il nous reste à jeter un coup d'œil sur 
le gouvernement lui-même^ sur la constitution 
politique du pays. Ici une grave difficulté se pré- 
sente ; les faits et les textes de lois sont dans une 
contradiction perpétuelle : l'autorité royale est 
absolue dans la théorie, limitée dans l'application^ 



Uforce à s'arrêter à un ppintpréeip. , ..; 

, JLe. pouvoir exécutif avatt r^ooiic^. à ^^xjçreaf* 
Tautorité judiciaire, et il.r^P^aît abfindoDiiëe à m$\ 
corps de magistrats hél^édij4ftire6» Les chargei 
étaÎQut QM; propriété part^tittépe ^ UM ||ilaafir6¥q- 
périeure ne pôurait-rdeviMir '^tiiie récompense» 
L'ted^péndancé du juge était cfonc réelle /pu^ 
qu'il n'avait rien à craindre ni à espérer. dlu g$o||rr 
vernement. . i 

Si le gouvernement se fût. borné à <$^tdt^ef;^|i4ir 
des Içîs générales, et ne fût jama}&^iiiterv^tt«)(4»i)S 
1«8 cas particuliers, il y eût eu ééôurité étUibérlé 
divileft-pour l0 citoyen. Daniel les affaii^^s' privées, 
<)ans les poursuites des (Crimes ordinaires , le he^ 
soin . de Tordre naturel à tous les . ppuvoir^ lu^ 
faisait désirer que la justice fût biep rendue j,i| en 
lai$$ait donc la poursuite au^ tribunaux i^éguUfsr^. 
Mais il est certains allentats où il ne s]pgit pas 
uniquement de la sécurité publique : ce sont ceuK 
dans lesquels la personne et Tinf^rét d0 cet(x qui 
gouvernent sont^ltaqués. Lé ii6tflbre de deè- proftH 
où le pouvoir ëtàit partie était alot*si bien ptiis 
connnun qu'aujourd'hui en matière fiëcâlid. Cîeci 
téhait à la tntiltiplicité et k la confusioh dëé taxes 
publiques. 

Il séinble naturel qiie la puissance mèifiè de 
l'accusateur eût dû doubler les garaiitîés données 
à Taccusé. 11 en était tout autrement. Les enwèniis 



def Rtehelieu /âu'xvtr 'diéd#;ite6^ ^tîlêhotiittiês 
révoUés de la fireto|gnë; is^s^^ la rëgtence, ftirtertt 
jugés par des^ommiâsaites. Si 4^eite àrnîeiiè €ut 
pas employée plus ^s<Hiv^iM;^: on doit l'altribinorâla 
rareté mêmt des iilëiirreiîUoQi» politique^ ; ce «qui 
proui;te cpie 'te b 'était pas' modération de^ la parade 
l'aotorité^ c'eat^ le frtéquônt "iidage qu'elle >^- fit 
ddAS' las'àffîiirea éé fitiâ&eea^ où elle avait àipeitdirê 
oti'4 ga^nët'ftichaquè'dédiston. 'î* 

Le lecteur se rappdlera les deux dernières 
èhambtes de justice ; iliàis méme^ dans le cours 
ordklaire dés choses^ Tordre judiciaire fut peu 
rëspectéi On hommait des commissaires pour ju^ 
ger )es; déKts de contrebande. L'intendant éissît 
souvent autorisé à traduire les prévemrsj dëtatitle 
présidiial qu'il clioisissait (i). hës commisê^nsr de 
Sailtnuri^AeiaifS et de' Valence sf'^tatent emp^i^i 
ée presque toutes les dflbiites criminelles iur >te sel 
et le tabac (pi) . Cet abus dorait depuis dix^neuf tmi. 
Sn 1766/ toul'ice que la chambre des* aides pM 
obtefiir fcit que les commissaires - seraient prts 
dans s<m^ sein (5). Smiveiit les ttfféires étaient ém^ 
qudes aa conseil du tfÀ et déddées par te seul; 
^eontr^HSitr {géoéralf enfin^ Murent les< iormea 
étM^nt dédaignées^ et' des lettres de eacliet infliv 
geaient une peine sans jugement (4)« L'abus àraî^ 

( I ) XabH de^ 4{^â|a, an 1 y I o .. 
(3) Mat. dHmpôts, pages i3, 3a, 
(3) Mat. dlmpots, page è70, an 1764. 
• (4) Matt. dHmpdls, page (84. 
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m i«>rté 16ÎÛ ^diis L<5iiîs XV) elles étaient dc^li- 
wéés pour dés causes bien mî nées,' quelquefois 
ïjtfp la sffmple diemande "d^uh commis des finances. 
V Pei'sonne, diàatt Malesherbes *, n'est assez grand 
»• pàurtftre à Tabri de ia'bàîhé d'un tiaînistre, m 
j^' à[s^:È * petit potir n'être pas dïgne de celle d'un 



» commis. » '* ' 



La liberté civile n'éditait ddnc lf)as!' En effet, 
elle suppose toujours 'la liberté' politique, è'fest 
à dire là liberté dans les institutions. Qui dit pou- 
voir absolu dans la législation dit pouvoir arbi- 
traire. Nul ne peut empêcher le législateur de dé- 
truire aujourd'hui ce qu'il a fait hier, et'de légi- 
tiiMT ses violences par ses lois. L'inconséquence 
de » tout- l'aocien, régime à été dc's'opposcfr aux 
abusdan^un cas particulier, sans ^'élever à la cause 
générale : la magistrature 'Ta cependant essayé. 
f Sun opposition â ce caractère particuliet* ijti'eUè 
s'«8t toujours' exencée malgré des tisttes fotmds'; 
rint^rdiction des remontrances n'était pas infraginéë 
par Lpuis XIV, c'était le retour* afui anciens 
principes j L'Hôpital 'avait élé aussi absohi qde 
lui j (f et cependant tïos dites ordonnances tièri- 
» diront ce qaetïous voulons avoir tieù , tant ^ôtir 
»• t les or^nnances faites qu'à faire (î). >i Mais il y 
ayait en France un instinct plus fort que toutes 
les lois positives; c'était cet instinct que Montes- 
quieu appelait honneur , et qui séparait la monar- 

(0 Oïd. de Moulins, art. i . 
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cl^i^d^avecle despotis^iyB.. W^p^it^^t.^^ 

et la cojur osait rarçpiçflt pu, Yei>ir ;à.t4^r WOjew 

extrêmes. Ar?:^tÇï: W ??ï;lÇfP^9^^.ï?riW :VA.ÇOff(? 
seiller de sa chargç ^^'^t^it,.pa^ ^lemei^fiUi) apte 
de rigueur;, c'était. ,çfliçpç<f .jjne $p9lja(^pfl, .çg^ le 
magistrat avait, |)a.jéj, soit. au. priaçe^^i^iCfijIi à^^a 
prédécesseur^ le prix de son office. . < i 

^ I^'aulçtrité de^ .magj^trdX^ ne sç bornait, pa3 à 
Tapplication de lalo^;; tQ;u$Je^ tribunaux avaient 
le pouvoir réglementaire- Dans las . eni;egÎ9tre« 
m,e^ts^^ ils joutaient. $Quvent aux .or^pnoanoes des 
disposition^ .q^i , dfCYpnaienl pJ)ligatoires . pcmmie , lo 
te^tç, ppa>itif, JLa Pf^rt q^ils voulaient prf^ndre à 
rexerçicQ ^ç 1^ spuyeraineté n'étopaait doiic fw^ 
sçn^ne^puisq^iU.ep jouissaient en parti?; car aU^n'a 
pa^ d atM'ib.u t, plus e^spntiel que celui de faire .Ia.loî« 
Gomment e^ pUquecrimp¥ii$sancederoppQ3ili<»i 
par1en>entair,e avep mi si grand i^etenitssei^ept^. et 
sa chute complète, a vaut, l^s orages de la,pé{bnB)6 
dont elle avait.doqQé.lp.. signal ?.U y a dô ceoiiplu'- 
siçur§ çaus(çs« Le Parlement de Paris ^'était qu'une 
frjiçtiq<i,du pauyoir jo4vîwire|| UipoiiMait^gu^suF 
le$,^iUre.3 cçiur^ par vqied'ii^i^ence» mais non pas 
d'une q^^nière directe; .car il n'^t^^it^s leur aupé- 
ricHr. Au xvw* siècle, on essaya bien 4e faire un 
seul cprps de toute la magi^rature française,. ;et 
Von ini^enta le mot de classes, dont chaque cour 
souveraine .4Uit meiubre; mais c était là une 
création sans aucun précédent. Si la cour plénière^ 
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done-fiarté Fédcti^de vy/^^i^ivAy^sami^oe rappovty 
resta inexécuté, eût reifciplMë)tesl\àrleàiefVts^ eUb 
éât pu'fàirô use rëdîstanee fdBS'sérwuse^ die tûî 
représenté la France entière. L'origbfe inème de 
la 'ma|;i8tratare ^taitun lemb^rns pour'€^le; les 
Pbk^lîements n'étaient qu» le cottseii en roi/ -16$ 
déporitaires d'une autorité que celuinai pouvaii 
toujours ressaisir. Les magistrats cherchaiekit «se 
débattre contre révidence, à se payer de subtilkés, 
mais sans pouvoir échapper aux cooséquencM.lor 
giques de leur institution même.. Si une por tito- 
considérable du droit civil et presque tfi^ut le dyoil 
politique n'eussent pas alorftété laisaés à:la jurisr 
prudence; rob^ction eût enQ<M*e été plus forte. . 

Enfin il n'est pas dane la natiire des.* ^hosa» 
que le juge^ pour qui le respect de la . lettre e6t (un 
devoir^ soit lorg^ne du progrès dans l^^g<mmm«^ 
raeptw Le tribunat va mal<à des magtatfatSi e^ 
suivront à des magistrats hérédilaireaj ^a-^for^ 
réside dans un contact conlinuel avec le, peuplf^ic 
il est fort de toutes les passions qu'il représente et 
qu'il partage. Or^ les Parlements ne s&tsont ppf 
associés au mouvement des idées^ opéré auteur 
d'eux; ils^ntfiiroscril les ouvrages philoëophiquea/ 
arrétéies réfermes de Turgot, interdit Finocula^ 
lion en 1763, comme ils avaient^ au siècle précé^ 
dent, interdit la fdiilosophie de Descartes. -iU 
étaient fid^es à leur rôlenaturd, oelui de dëfen- 
sôursdt]| passé; leur vertu -même, l'^aostérité de 



l0ur ine, ooiiS0i'>^eB fkQB^n lém^à où lés ncenrs 

Il ' y itf oerlaîm rvices «pii sont'iks qiiuilicës cttieî- des- 
diefadeipaatî. « ' • • 

La oemalitiitiûiiîjpécdaledeia.magtstmta 
Qaise8épatr6it»;eftitse«deQeUeditp6upk. LtouiaXlY' 
kii'avjait rendu )e privilège de la noblesse (raB(3-« 
nHS$ible> qu'il lui: avait enlevé dans un niôte€nt 
de ^eolétee. Elle fonnait donc une cla^e intermé- 
diaire^ se rafkprochant de plus en pkis de^la* 
ni[d^t6»e; ehaque' pas quelle faisait dans cette 
toi'e lui enlevait cène qualité de bourgeois qui lui 
avait valu tant de sarcasmes dans la Fronde^ et 
qui était le aect^et de aa puissance ; elle reâ»tait 
ellcHinéme un des abus qu'il fallait détruire^ 
>> 'L'abnégation de TiiHérèt privée si rana ^îhez le^ 
paiticuliei!s^ T^st encore plus dans' les- corps; 
parod qt^e.Végoïsme peut s*y cacher sous les appa- 
rences du dévouement. Les Parlements furent plus 
opposés. à la révolution française que la noblesse 
eU&*méme; ils y perdaient auiant qu elle en privi- 
lège, et déplus le pouvoir politique. 

' Toutefois» grâce à l'opposilion de la magîstra^ 
ture^ Tobéissance en France n'a jamais été muette;^ 
il y a toujours eu des yoix pour rappeler au* peuple 
ses droits^ et pour éyoquerdevant l'autorité absolue 
le souvenir dps Etats généraux. 

i( Et, dans un temps où le joug imposé sur la 
» tète des p^iples devknt de plus en plus difficile 



» des juges,. .prg«i»e$ >wqpEiwp<i*le«ft4*itel>lolv; .et 

«^V'RWW'^té, sipe, 68^ l0,d{iQii(>e»«»ntic)l de>bwt 
«l'H^Wiet-^K» «*'.«»* pfJSj^ççJiWQ. . L'impôt «Duvept 
» ;[;^fçe99^ç,.6«t néa»m(Mpft,un9 d^CfiSfttioit' è >ae 
» droit; mais, dans l'origine, les impôts n'étbi^t 
» .^altU9/I.uie,du consestemi^it^QS^upIesvdônfié 
»„^«^vkp assemblées. d«q États; .cpae :e8S «saeai- 
». H^9 aiwt cessé d'avoic,liw, .k conditioB! dès 
>V(p«uple9 jD'a. pas dû changer pour . cek; iaars 
» .drPÀts.iont Russi. impre8criptibl^iqq6,cetixi<du 
» s^ujfpr^ift, S(^ doimaines peuyeot Is'aoescâlvei ' fcs 
H. |)pi;nes,d^ son pmpirei peuvent $i'étendte5.;iiu«s 
» il ne croira jamais pouvoir mettre k{ktttes8isa 
M,ide,^W,.wyet8 au nombre de ses oùaquétes^ et 
M ^pjp^,fi\i^. les peuples ne peuv«nt pdasiao'fawe 
», ^(po^rç. |W leur* reçwédaB^amsy. c'est -à: '1WS 
» Cours, sire, à remplir cette impoi^aote fonc- 
» tipn (0;J.ep.Çoprs,aoat aiyoM«l'h*ii les seules 
» iffotestiop? des faibles et dés-maifatureux; il 
» n!exi^t«plus d^pps longtemps d'États génétao^, 
». et.daos la pli^ grande partie du royaume» ipoiiit 
» d'iÇto^ provinciaux. Tous les corp>, ebice|rté=les 
» Cours, sont jréduits à une «çb^santie amatt «t 



?.» 



(f) RemoQtr^QcQa de 177©. K^ç. dSi|^)^ f»meddé* 
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» |>a9é|v^9dliM)i ^ttniMlièr^tié le^>yaUIiiéâV)$e- 
» faitS'Mpdéerà'laih'etigeàiite d'un eotnrmaùdàrft, 
» id'imcoftiiiilssaiite du édoseil et encôt*e mbini à 
Mrcelleid'^m^^mhitsItrèdeVoffre Majesté; ' 

.»«Le8 €MlPâ^'5ottt dOÊfc' les feules ai ^ùi il^if 
»'<caMite pëmdn 'd^ét^ là voi)c eii fk^eur éei' 
»< peuples^ 61 «Vekré^Majéîrté âe veut point enteVër 
» cette demiére reésotii'ee aux provîntes élôi- 
»'gpiëes*<.;. 

t» Mais s'il eKtste dans un pays des lois anôien- 
» aM«t respee<jées« si le peuple les regardé comme 
» le iwmpart de ses droits et de sa liberté, si elles 
» sont réellement un frein utile contré les abus de 
» raiitoriiéy dispensez-nous y sire, d'examiner si, 
» > 4an9 aucun État, un roi peut abrog^er de pa- 
» miles lois*: il nouS- suffit de dire, à un prince 
» .âiiAÎ de \n jusliee, qu'il ne le doit pas. ... 

D Ce peuple atait autrefois la consolation de 
» prâsenter sj^s: doléaiiees aux rois vos prédéces- 
» Murs; mai3 'depuis un siècle et demi les ÉCsrts 
» n'olitpaint été convoqués. ' 

u Jusqu'à ed jour au moins, la réclamation des 
» COUPS snpidéait à cdle de^ États ', quoique im- 
)) parfaitement; car, malgré tout notre télé /nous 
» < me noua flattons point d'avoir dédommagé la 
» nation de l'avantage qu'elle avait d'épancher 
» son c«ttr dans eelui de son souverain. 

» Mais aujourd'hui. Tunique ressource qu'on 
a avait laissée au peuple lui est aussi enlevée. 

19 
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]A^Qn iHeni(pMii!OÎriftiiëaBtiar'ia»|»ravîépe:€ùur 
^f,de Ffftnoe pap un seul I acte d^aatoritéBi^bilraire. 
, I u B'antms cours eot- fiiit enr^vain le^pliiB grande 
» efibrta :^ur~foiire parTeBiF la véiiié jti$qir''au 
}uiv(me : les aT«tiue8>ea ttôiltMoiiipëea pai? les en- 
}s)..iiQmis de la justice^ et ioes oourstue vetîrèpentdie 
» . i^ups déviarches que hkfMnU eondolation d'avoir 
» vu l'Europe entière applaudir à leur zèle eh à 
» leur courage. i « 

» Votre Cour dea pides vient aujourd'hui se jeter 
u aux pieds de Votre Majesté; mais peut^lb se 
» flatter d'un plus heureux succès ? lia magistra-* 
» tore entière vous a été rendue suspecte y parce 
^ ^ue la inagislrature entière est al(adié€ïau&k)is 
» qu'on veut détruire, el nous n'ignopousi point 
n q^'on a formé le projet de nous déivuireiMMiS»' 
» méines' avec ces lois dont noussommeslesdéi- 
>it fetiseuFs. 

. » Mais ceux qui vous ont déterminé à anéantir 
» lai magistrature vous ont^ils pcrac^dé^ sHe, 
» qu'il fallût livrer à leur despotisme 4a naikm 
>^ entière^ sans lui laisser aucun 4éfeiiseiir/ aucun 
») intercesseur auprès de Votre Majesté?.» « 

» Interrogez donc» sire» la nation elle-^inéme^» 
» puisqu'il n'y a plus qu'elle qui puisse être éceu^ 
» tée de Voire Majesté. 

>> Le témoignage incorruptible de ees rapré^ 
» sentants vous fera connaître du moins s'il est 
» vrai, comme vos ministres ne cessent de le pu- 
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nUier^^foeb magistrature seirieprieAcl intérêt à 
» 'k vidlatkni des IûÎ9 y ow^i- la cause 'que^ nous 
»: dé{eiHi0a& aujourd'hui efetoelle de tout ce peuple 
n par ^oi TOUS régûez^ etpour qui vous régnez (t). » 
< Ce langage ferme et'éleTéempéeimit la pre^crip* 
tion de la Ubevtë ( au xvin^ riéde y temps où • les 
idées étaient si puissantes ^ émettre un prindpe^ 
c'était créer une force. 

Le pouvoir absolu de la royauté était modifié 
par di<rerses' causes dans l'application ; ses agents 
{^'étaient pas soumis à une dépendance aussi 
complète que de nos jours. Sans parler àeé 
magistrats, les receveurs des finances, des tailles 
étaient propriétaires de leurs charges par adhat 
oii'par hérédité; 1er intendants eux-mêmes étaient 
toujours pris parmi* les maîtres de requêtes. 
Tout foRotionnaire public prenait l'esprit du corps 
dont il faisait partie , et cet esprit , par les préjugés 
mêmes qui tiennent à la nature, formait obstacle 
à la servilité administrative. Aujourd'hui Tobéis- 
sance absolue est une condition de l'administration; 
mais il ne faut pas oublier que nous avons placé 
les garanties autre part. La liberté, introduite au 
sommet de l'État ^ nous dispense d'y songer dans 
les degrés inférieurs. 

L'état même de la société, en France, protégeait 
les îndii^dus..' Tout homme était classé, earégi- 

(t) K€moïilrancesde*i77r . Mat. d'impôts, pagft54S. 



mërité'dahs iirië profëèsioi ; 11 àppirtéttâtl 6Û i îà 
fiBbifessé,' à ï'ar ïiide', à'!à'magîslrtttire/ôu aux cbr- 
j)l)rârîons'des ai*ts iét rhiétiferè! Çt): Il y avait cohïtù'e 
iïrié' espèce de Sôltdai'it'ë'étitVé' ïes' membres 4*iirie 
méfié classe. La Tîolenàiô MébHti'é tifi seul d'éntt* 
éiix était Rïîte conti'e totit Id corps , et le poruVoïï' 
fiêsîtàît avant de se châî^gêr'flé éétte înîmilîé cbl- 
iec^ive. Ce sont là ^ sansttûiîte^ de faibles garan- 
ties , si on les compare à celles dont nous jouis- 
sons ; maïs que la France garde bien sa ïibériê'! Si 
elle la perdait, elle subirait iin despotisme qu^èfte 
ri^a pas encore connu, 11 ne serait arrête ni jpar Ik 
miigïstrature , ni par la noblesse , ni pâflëô corps 
privilégiés; ce serait le fégimedè VOrîetit i ' woÉrè' 
Favôns vil ébauché au cotomencement'da'siédlé. * 
* 'tJértaînes idées, pour n'être pas écirtés dàtf^ feè 
rbîs ^positives, n'en étaièiit ^as moins ^is^atiièsJ 
iia Pébdalkê, dans sa cbutè, avait entr^hié îè ]f)0^- 

rqiits,^u^}l jr a d^éUM c^fTef «nts dans votre r^^aumç. Le clei^^é. ia 
noblesse, les cours supérieures, les officiers attache's à ces tribunaux ^ 
les Afcadémies, les UnîVeft-sit^s, les lidmpaigdhs dè^finaùcci, Ifes^dc/nl'-' 
^iLgnièlided<ftnUnËi4e^io«it^/pK^^nte< et dam t99t@is¥>lf9,<jtai;IÂd4Jét 
VÉtat des corps existants, qu^on peut regarder comme les anneaux 
d'une grande chaîne, dont le premier est dans la mam de Votre 
irfàjfeslé', icoihmé cbéf et souverain àdmidistratëAr dettoîdt'cfe'^itf 

<ijiij[lstit¥pMïcor£]i^dç:la»w*iw». . ' ». . i;..M.«iii> 

La seule idée de détruire cette chaîne précieuse devrait paraître 

eifrayante. Les communautés de marchands et d'artisans font partie 

délié tQnibiâi^arabld4}Lilcèpttillùe àl» {>iiticesgëniàsal&duiik)yji^e. 

^piy. 4cJ'^v9çasli gépéraj ^^'gH^çr dans lejitide jnstife.<je 1^776. 

isamb.y tome XXIII, page 493. 



voir iDdiYi4u^Ji; fliîjis. ;,'^ïyî^Rç^^f;ç i;^i|,it^f^j^- 
seryc5ç par ui^ct.]U:a4i^i(Wr,iï;pi> i^^j^rrpfapuç,, Df^fi^ 
l'amiquité, où lîinid^vwHu p'.ét^it rieç ^q .'^^Çr^.ft 
l'État, iç «ei^vjice ][nji%i^r(ç, ^t^it iw dey9ir im 
rieux dont cçlvû-i^i» PP^^^it exiger rapçQpiplis^ç- 
qtçntj robéissanqe du g^ptilhoaxine, fiu.cpiijtraire,^ 
éiftit volontaire. Il lini était toujours permis 4© s^ 
ret^*er^ et^ en le faisant , il ne renonçait qu'à la 
faveur ; il ne reconnaissait que lui pour juge dans 
ce CLui intéressait son honneur. Ces idées étaient, 
pour ain^si dire , l'atmosphère au sein de laq^ielle 
lasociétç vivait, dont l'influence agissait sur le 
spTuyerain, cçmme syr les sujets. Les princes mémç 
1^. pjus absoJlM^ n'y échappaient pas : Louis ^JY, 
à qui h jîJrPUçie du pouyoir^ les j<|é^s r^i-j 
gil^ru^e^. avftient dicté, des lois si sévères p^^n^re 
le duel , renypyait du régiment de ses gardes le|^ 
of&ciers dont le çiourage avait été soupcono,^.l| 
justifiait comme homme ce qu'il avait proscrit 
comme légîslaéeup»' La liberté, cha^séedes Jpis, 
s'était réftigiée dans les mœurs. Cette derniète H- 
bjçfté^ tputçbor^née qu'eU? est, ;i'€|st pa? mépri- 
sablcw Les 2fêtès de notre vie-où la^loi nousatteip^ 
sont tpujours assez peu nombreu^t, tandis. qu'If 
u'^U.e^it (P^.ujçi où nous ne soyons dirjigiés par C(^ 
ensemble d'opinions et d'habitndes^ qui fori»» le» 



mœurs» 

-iM ■ « If •' 



(iQueUe était la société dicigée parce gauveriK^ 
nient dont hous venons de donner une idée? Elle 



était)' comme aow ^^(m$ de* le dîtey dtvUiée en 
classes nombreuses dont chacune formait oomme 
ttnf etit pei^e dans la nation :eUè-»nDiéme» U'fallait 
ttépifi appartenir à l'une 'de ùe» divisions pour ^tre 
Qompité pour quelque ebosedans ia sociélë l^le. 
C'était^ et» quelque sorte ^- le régime >de» castes, 
3T«ti «celle di£Eirenoe 'touitefoi» qu elles^n'ëtaient fias 
seulement héréditaires^ et que-ces pHtiléges pcw- 
vaient s'acheter. i > • - 

De tout son ancien pouvoir, le gmtiihiomme 
n'avait conservé que des privilèges ; ils im don- 
naient le droit exclusif aux fonctions brillantes du 
tgoQvemement. Louis XIV a fnris la plupart de 'S«s 
ministres parmi des parvenus j mais tous -ses gér 
fiéraux appartenaient- à la noblesse • militaires -Une 
ordonnance de Louis XVI interdit' au roturier 
d'aspirer à un grade {dus élev^ que ^ekii de eàpî^ 
daine* 'L^égalité était done banniede lacarriàne^oÀ 
ii semble qu^elle devrait le plus* régner, de 'ceHe 
où les devoirs, les dangers, les privatiôue sMftie^ 
-mêmes : tout était commun, hors l'tss|i&taiiGe. 
Avant que les grandes armées Aissenl en mage, 
les gentilshommes poufv&ient, à ta rigueur, obtenir 
seuls les grades supérieurs. Plusieurs d'eirtrte eux 
étaient soldats; mais, quand Louis XIV tînt 400,000 
hommes sous les armes^ qu^en temps de paix, sous 
Louis XVI, l'armée s'élevait à 200,000 hommes, 
le tiers-État fournissait un contingent nombreux. 
Cette inégalité de traitement devait le blesser dans 



oe» qw IfB boaunea oêA de ^pkis unsâUey il''amoitt<- 
propre. "• . - ''..»•.$•■ •.':.:■■.■ ''^>.kv,\j 

Qmtre miUeebtrgesidanBâknl le» |N!iYildge(S(de 
la.B<»bli^ae (i)« IlostYMi que pitifiiei]rriC(aii)!MiH- 
g^ifi^ rafwaieot dîadmettre des «rcrturierp'iDpnmi 
Icftirs novembres* Chaque*^ ^nBÎite'ëtoilboUigxieV'ëA 
qmelqiae. sorte ^ à. faire y fMBndaot) une ig;ëitfécatiim^ 
uAini^vîcial dana une place inférieure/ avant diW- 
river à la première. Mais, en dernière analyse^, 
l'-ai^gent^ après des délais plus ou moins longs, était 
la« voie qm damnait k ncdblesae. Il ne faut poiiit 
douleihque ce nM>de de recratement nait contr»- 
bcié^ pour bfaucoupy à<af£iiblir raristooradei/&(3!^ 
pouvoir oansÂsteeurtoiiit daas l'opinion publique. 
Leapanrenu$)du.ii€ff^£tat, endépoutUant leur rot- 
Iwoi^ excitaieiMl au^dessolis d'eux l'envie qui s'iatv 
taebe^à la^âupéiriorilè de {eartune; leur erëatîo» ike 
rappelait ni Tautorilé des setviees rendus y ni fe 
respect naturel pouf ce qui est ancien et ineonniiy 
toutea chiaaes inoom-patibleS' arec la noblesse ache^ 
tée« De 'toutes tes inëgaUtés», celle qu'on aceepte 4e 
.HKÂRS eot caUoi^e l'on vokilaftre, et à laquelle en 
peut arrit^er; c'est même un des inoenvénkn^^ iflH 
hérenls; à la dënocratie. Comme les pf4vildge& ma- 
quis étaient aussi étendu» que les héréditaire^^ 
Tancienne Boktesse de naissMice était confondue 
airac la nouvelle, dans la même défaveur. ; 

(T) Nfeckèf.'Adinmîst. dcsflnati'ces» * - .' 



i.i '|M'j^i^Ai€K^atkim@lfimi»*efiÉt>ooniemdeiJpar<i^ 
' 0ç>nAmie ioppoâée ; i «U^s Mt orajennie i{»uDile8 ^iHa»- 
^tjrafiopsiiqu'elke-iL aduMMSi^' élle^Pëeeitak dtdlce^ cti 
^^M «D^imtorité ^ auladQtf;qti'eU6'kcitj dcnlnait» - 
, f iilJii\e neatt^e^-géEnéraie-^ ) qui» tâcnt "anX'O pirognès 
.illf9P0ft]de btmvUisotioni rapprochait le^der^t-iÊtdt 
^4e^^^UUfaoaui(i6$k Nous voulons pàtler^ de 'la 
4iffu^i0k9 des lu»iièrefi«Xie6 hîéi^arohÎB» xke .easte^ 
qui.sQ Boni VQAimiemm^^ oie l'oat i£ijt>qu'ciit8'<ass«iç- 
rapi le iD/oaopole des connaissancev. YioyezMles 
pr<élr^^de rÊgypte, de qos jours encore > les bra- 
meSkd^Alode; la civilisatioAibeuropéenneaSa jamais 
élé QOQ^ûtuée d'apréa ,c«s . ps^incipes égoilstesiiiiC'est 
pourquoi dans ses deux (ihaisesi priooipaleayiéaiis 
L'ai|Uqiiîté>et ddns les temps i^oodernesi^ eUsa. tou- 
jours abouti à ré$alilé.,Le siècle oà les. lamëiias 
étaieat'lee plus ^andes a vu disparaÂtffe^tà Roike, 
.If^ Tfistes.du patriciat; la > même cause >ai esnperié^ 
ûïk Jrauce, ceux de la féodalité. • < • 

,.{ .La vie mtellectuelle n'a jamais été plu&aDliiiîe^ 
u'a, jarvais ^u autant d'influence qu'au oqvïk^ sièek. 
Dans l'exanven de> toutes les questicaoBy une seule 
«auiofiitétéiait i^eonnue^ celle de la liaison; leipoint 
par lequeltouS'iea hommes se touchent^ «'esdsans 
contredit^ J'intelligeoce. Elle est l'inégalité iiâtu- 
relie de&. temps policés^ comme la ioarce. laiaOérîeUe 
est celle des temps barbares* Désiqueieette^ffîbiuDe 
commune est reçue, toutes les autres diffépenoes 
doivent Veffaeer; elles tirent leup ibrGe<d«s*'loîs, 
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des ÎMtiiulhHisy >oaMe9' tem^oratraii > tàtiâiw qu^ la 
stipiféiBûdiiede VdntelligeAee'tientveifoiid tiiMië^e 
kvBtattnm hetmaineit fVok9iît«> paT'é)tettfpte;<ét les 
eiicralopëdistisieierçaiaiit' siir leui^i^d)^ tldë4<^ 
ûim plfuSiéMergique que les grands sei^evirs^/'lÀirs 
cQÉtemporains^ IferétaienC à -11» foitS' si)pët4ètttis 
comme philosophes^^ inférieixrs'eommè'^iidttrrièite^. 
Maisi^ à 'Cette: époque^ 4â tioUesBe* n'était ftos ' Udè 
puissance, c'était simplemenÉ %in ppéfugë ; H y aVait 
dôac kitte entre la société légale et la-soetétéréellief. 
La • rërolution a fait cesser cette contradiction^ 
loutes les inégalités eonventiotinelles se^ontëva-^ 
nouies. Le peuToir a été donné comme renipii:'^ 
--d' Aletandnre^ an plus tdigne. • 1 1 > i . m » ; 

i' C'étaH un- fnlévét petitiqde qm soute trait? 'iê 
-tiets^Èiàt û(mkr& lanoiE^esse; il s'agissait* pour Itii 
plflDlât ideiccosqu^v» legouvemermeut du t)àys'^tte 
de se garantir de l'oppression. La supériorité tià 
gentilhomme sur le bourgeois se^mftnifestaiCpai^'te 
œ^prisy et nonpas par des vexations r elles étaient 
•réservées pour le peuple des oampagnes. Celui-v^i 
n'a>yaît aujinane place dans oette hiérarchie 'de eAs- 
tesy régime- où loufS les droits >étaiel)fl 'des* esoep- 
tiens : il était le paria de celte politique.' * > 

. La féodalité détruite dans les villes' s'était 
maânteaue* anrlour des châteaux. Gomme^ «par sa 
f0iblesse> elle >. n'excitait pas la jalousie de l'au^ 

torftté' iToyaiey eUe avait conservé bien des droits 
oppressifs. > Sans idonte«, le sort du paysan au 
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iln/était pfaM scrfy it poamtise'iaiPÎery quictéF h 
&eS MU» k fier missicm «lift iKliguetir; mais siiôii 
pnrend pour type d« compaMAsoti 't -ordre 4e^ eb^ses 
actad, on. crourera une clMTénenie&^yrcsqae 90m 
gmmle. iUne portion cwnndkérakU de' la laèHe, 
toutea les owrées pour ^la* enofeclion des rtMm^ 
étaient fiortées par lut aeuL Comme riifD|yà»t:d«i 
sel sa répaHiasait d*apvôs la population *èé^ ûOi^ 
sotnmataurs^ sans avoir ëgavd à leur riebesSej 
célsût aussi iui qui en sentait le plusi-tarigoeur; 
La Traie mesure de l'impôt n'est pas danas l!e 
chiffre, mais dans le rapport an chiffire aii^êc fa 
pauvreté du contribuable. Le pa^ivre, {^Lté à la 
mémeaomme, payait donc rëellemeiii^ ptDs>qivele 
ridie; outre les charges ^fénéra les, il yetnamnl^de 
parlicuUëraa dans chaque setgneurie^ te droit? de 
chasse,, celui de garenne, de colomblir ëlaierït la 
cause d'une foule de tyrannies* Dans plusieutia pa*^ 
roisses^ les seigneurs avaient conacryéiile droit de 
forcoT: les habitants à se servir de leui^ fohr, de 
leur pressoir,, de leur moulin* Certaines corvées 
étaàmi dues par les roturiers, pour la cukunft>des 
terres du seigneur,- certains droits qui, à leurorf^ 
gine, avaient été peut«4tr6 les conditions^ un^dou 
et d'une veiite>, atteignaient le paysan jusque <da»s 
le produit do soa champ. Le principe général citait 
qise nulle terre n^étailsans rsdevtunee; cetlerede^ 
vance tantôt s'appelait cens, et alors c'était une 



fiDvlion déteivmixiiée 4aiiârlfiSr|fi^uilay)i:Q)iM^e;l6 mun 
l'indique (i). Dans. Inventes de hmafi roturiers^ fo 
ao^;iii6iir ^eivîevàlt.ld'd^uz^èinQ ou.le/ buitîèrDe di^ 
ipimi, 9oit»le«ofiA de)feida^fvente8« La J4A$tûtei«eif 
giieufiale Q^avaitieouMnrë de pouvoir tqUe ^Or cc^ 
matÂères, si minces aux ycluxide celui qui gouvevoe; 
ràgiiay($$ «pouT' aeluî qu'ieileainiénesseait. Devant le 
ji^gfE^ duk SQigQeor. étaient portée toutes le$ conte»^ 
laliioans^ entre celui**ei . et ses paysans ; et oeUes des 
pQfsanjS entre eux. Il y avait bien la faoulté 
d'ajppeler; mais pour le pauvre, il n'y a 0u«re 
qju'i^n. degré de j^uridiction. 

• Un^Qul fait jQu&usimoûirieraeombien les jMysao^ 
étaûspt^ïompiriittés. Parmi ces pâorvemis <}ui> soit 
dana ksjkttres,. soîtdans le clergé, ont iUm^ré'le 
jdviif' et) 10 xviu^ sîèelei nous trou vercMtô beaucoutp 
de ifils diartisans; aucun d'eux a est sorti d'un 
village. . . 

nhsk iiatu^ 'même de^arnaes employées par le 
itec^ÉtatiieobtDe la mehlesse ^onfondail sa ^»mp 
aveci celle- du peuple; ocmaie ee Q^ééait' pas • »% 
vevtn.ide titresi ou, de prii^ilégea qu'il damaïkdsâl 
l'«g)alité< et laUberté poUtiqu^, nmif au noi^ dei 
d«Dita éternels de rhumamCéi qu^il en appelait k 
la* loi m^turelle, sans s'oocuper de lai loi écrite, il 
plaidait la cause dit peuple Vont entier^; Gelm-<»i 
Ta seoilsi paç Teffet de cel instinct si sâr dans ses 



daqp ^ e^tre les o]afi$€S à^M popUlatiotn fraxiç^is^;^ 
la jipbleaise 3'e8l^^nfoi)4ue w^ la boui^eoiaie^ i)^ 
hfOfurgieQisie avec U {>8upk.., i * ; ; • 

Il fout reveair sur ooa pasi et rappeleir .bmèvj^ 
mei^tquel éiait Tétatclô la. FrauceÀ répoqUe.QUj 
i^qus avons comoiencé ces rechie]?ebe9 ; en n^ppip^^i 
ch^itt les deux poials extrêmes^ nous ju^r0n9> 
mîeiix rétendue du chemin parcouru. . p, .. 

La France morcelée était à peu prèa. dao&.iln] 
positiput où se trouve TEurope aujo^jird'biuif 'Iq^. 
divers» $)tats. indépendants las ui\s .d^i^iatitive»^ erti 
appellent à la guerre pour terAiiûer^ jeuarsif^iffén- 
rend$;,car la force est le seul juge possîUe Jà'oè 
i\'i&xis|;pQt m une loi ni un tribunal pour rappliquais 
CloQ)me chacun des fiefs, possédait las pnérogativieâ 
souveraines ; qu'il formait un état • Siéparé^ les rapi- 
ports entre eux étaient plutôt rég^s <pa4?rJle<4f4>it 
de3 geus que par le droit pod^itique. La. «ouvett: 
rainelé du roi ^ pla^é .au: sommet* d& la<hiëm^ûhie 
féodaley àiaît la ■ pl:*iBai{te : qui (devait-^ eoi»cen(»rer » 
toutes ces impulstoQS divergentes} maî^ alors c'étaÂtr 
moisis une' foirce -qu'Un- titre. Sous ces petits govHi 
vernements vivaient deux nations : l'une, lespOSn. 
setaeurs de fief, avait part ait pouivcHJ? polkiqi& ,- 
la^lre, les serfs^ . ne jouissaît mônepasi ^qM: 



il'^<i*tëxfetëk'dônfc4vrtfî:tfirfe/feh 'Financé, ni Sxûé 
nation ni un gouvernement. 
'^li^ tinvai) déf' b' sdciëfé françaiide pendant ^hAit 
stêèl<^s''a ëlé d^ëtèTtst) lè^ ^ serfs jusqu^aujt^tiM 
bdnifn«&, ret dé dotttiW li^ la'rcryatité 'uu'dt^iit^k'^ 
clusif au pouvoir politiqoè;! «n iiiH mat, âebtéiét^iit 
tt^foii et to'gc(tfter]heitiéhtf cAiargé dé la l'e^^éséA- 
tifr^ lit' r4^7âulë a tddché te but la prèmiéi^^'ètle 
toiimak les princif)es de la féodalité contre - ïtt 
féodalité elte^méme; Le roi> comm^ souv«rain^ était 
le supérieur de tous les vassaux ; ce droite oublié 
pendant la kmguc' nuit où s'ensevelirent les der- 
mers Mérbvi^ngieiis et les premiers sucoesseurè de 
Hûgtve^^Gapiêti, a^^ak «nié par personne? il* ne* lui 
mahquate ■ 4^ue iâ force pbur prévaloir*. Là- boufi 
geoisie^ au contraire/ n'avait pas les mêmes préeé-^ 
dents ; ^l|e ataic surgi comme un fait notlv^skir 
dans la féodalité; elle avait donc contre elle toute' 
rautopt té qui Ei'attàche auiQ traditions, 

Hèut>èun»eménC pour dle^ les pregrèsdela myauté; 
la 'servii^tit; chaque pt^érogativ^ enlevée auif 
geittilshommès r^evHit par cela^^ul queceuxMtsi 
étaient) ab»issési Quand il ne leupirèsia de leur' 
poovoir détrait que des privitéges d'opinion/ ^ee 
f«f t une^faible différence entre>iea sujets d'un ifiéme^ 
ma^6; ' ....)..". . r 
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N|i«i9!a<ionr dit Qommîettt^ après JesiÉtatsrgéi^^ 
rausp^' k>|roi«>8ubstitaa'Son autorité à celle* d^= 



Charles Yli ée ré^rv&leidMit^duâif d« re^^^icTeè 
hommes et de !'argent ; dèj h/és \à soliTiE^aiiiëCé db 
parii(mUér« dei^int géïiâ^dle; L'influclnde laissée 
aaSL> grands seigneurs dépendit^ comme celle de 
tmite aristocratie de leur fortune^ de lenr considé*- 
patfOB persontielle ou héritée ; ils tï*eurent plus la 
foi:»ce d'iiH gouvernement; toutefois les souve- 
nirs de kur grandeur passée furent ménagés datfs 
tout ce qui ne gênait pas le pouvoir royal; ils coti'- 
serviftrent de leurs privilèges te droit de justice 
dan» leurs terres, l'exemption dés impôts. Cène 
fut même que dans le xvn* siècle qu'on essaya dé 
lee atteindre dans leur fortune. Richelteu avait 
consommé la ruine de raristocratie par Ues'^^^^ 
plices; ia Fronde avait fmt plus; elle dvait dot^né 
la: fir6uve de son impuissance. La noblesse n^é^ 
taît {ilvs eti réalité te premier corps politique; 
celte place avait été prise par là magistrature 
sortie du tiers-État. Quand Louis XW leva' I» 
capitation et le dixième sans aucune distinction' de 
dias^, il ne fit qu«e reconnaître une révôtotiott 
opérée } il n'y avait plus en France qu*un sotrve^ 
rtlîtt absolu et des sujets. L'inégalité entre ces 
derniers ne re|)08ait plus que sur la vanité ; elle 
n^a élé jetée à terre qu'en 1 789. 

La gloire de la révolution française est d'avoir 
écrit le droit naturel dans le droit positif; elle 
s'est emparée d'un fait accompli^ l'unité de ia 



nation ,et> ^lmité'4^<g^H'^<^r^^tlf6^t^ «Cl'a^pouas^ 
ju^ii'à aesifjteppiér^iooil^ëqii entées. L<l$ k)ëgaUté9 
ei|fre.l6Sepravij;u3e$>W{( {Mdés divers d'admiojdtpar 
tiqo^ les privilé^sf des divers ordi>e0| tout a .difi<^ 
p^f u, ei ce 4}iiL pr^ve combieti eeiit réforme 
radioale ^tait confoirma à V4ut dea chosea et des 
^rit^i c'est qu^elle a été r«$pectée par lea goiiver- 
ne»i«nts ies plua divtrs^ L'oeuvre de l'âasèmblëè 
QOQ;^ituai^te est passée intacte aa travers de l'em** 
pi|[:^,et'de la restauration « 

l<i'4gaU|é politique a donc été le principe eoB«* 
a9Ci^>eo.i78g. Comme, de tous les changements 
df^t rUistoire fasse mention, c'est p6Ut<*^tre le 
s^ulxiuî ait eu lieu en vertu de théories arrêtées, le 
s^u\^ûqt lesauteurâ aient vu tcmte la porsée> tle 
ne,sçrSont paa bornés à sanctionner le présent , ils 
oat.proalaméla kn de l'avenir. Ce n'a pas été eeu- 
lej(M«nt entra la nc^lesaeet le tiers-État que l'éga-< 
lité a été établie, elle l'a été encore entre le trars^ 
État et le /peuple (i). Réaliser ce dernier résultat, 
telle qst la tâche laissée par la révolution à ses 
bérHiers* Il n'^ pas dépendu d'elle que le but ne 
fût atteint du.premierbond. Mais, pour avoir voulu 
devancer les faits, il a fallu plus tâid reculer. Si la 
bourgeoisie n'eût pas été l'^le de la noblesse pat 
la lumière, la richesse, par tout ce qui doniie 

(i) Nous connaissons d^avjtnce Tobjection <{ue fait naS^re certe 
distinction entre le peuple et la bourgeoisie ; mais tout le monde^ 
côtix même qui là «oulétcronty nous comprendra. 



(4^i^(^« , iftowlf V ou bmi iiHiAT wnm M tftwiïl» 
içf;^$f9tibAe d^3 éYàneiiEi«t3* La dernier, pw^aenait» 
p^.qijç 4«^ r^ï?pac^ QB 8çrdU(Utte.ft>tfQ.*tJeepffc»j 
exp^iffiffi tu^^ ea France^. 1 VristQcraitÎAtj» fet^^^epefif** 
d4j)t.e})(ç ^(4^t entourée, de .)dé£eil$i^ atttr«iiiifiikCt 
f(\rf€i^ ^ue k& JbaiTii^rea mobil«s qui. etéparantiliil 

j^i;irdf'bviTU|lie¥ipir<^ plu6;aj)a9la:<|tte jaiQtii$f)filût 
ou tard elles se feront jour. Lepeup^eiarj^^uri ifit» 
le 4roÎM ;pq9r eocoura^ment, l'eKoi^pledâ i;i «vie- 
iQifPi lafia&iandela clas9ejaioy}enâeel4e?ta(cta6s«i 
ilH^ei^i? est le proUèo)^ quiijagite-itoiis^îll»! 
efipirit^ • dire quelle en sera la^8^1iHiof».:dtifiiM|t».vk r^ 
qqf^$ .Qh^]»g^inenl3 oetta.Bol^itian jt«)wfrt dbu 
lç$^di^ihiitiops du travail e| d69 riqbeiiw ^ atrâir 
up<? gra^d^ téméritë, à la distance qui mQgmtéptiftn 
e^çpreL 4u réaHU^t.Ptous na pouvaps :T9iir <pi9^^ 
f^tg^uéral, iesdétails no«st éch«^pp«Htl^ iMbMiÉBni 
iacei:ti1xi€l^^ur 1^ moyens et s«r le modeB^e^tip^ > 
upe Kaispn suffisante pour Ja nki?» Si TMiieÂt.diii 
aux esprits les plus éclairés de Rome ou d'AllrànQa-j 
qu'une société sans esclaves était .pçssibki, f|ue> 
d'olyections n eu^sent-iispas ^es tonfrç QeifcnciMh 



l'esclavage aboli, liri'«)f>^i>g^eVlée»'!<eeMitifses'Vi6- 
ll»ff«Vtbh^te»<^efHé^1ë fc^iïg^éiië^kl é^t^I^Vd^Air 
t«ril *è mater j( |iïtttettliért : *ous h'àjïj^trîèrtjfts' jiâsf* 
dattttttage'*ir'<Sês (♦èttaidëratîon^. 11 riôifs' rëpii'gdè* 
det^ft^lo'f'ôqpW'kî^ele'càletil; Relever lès rilassé^' 
[JaTiî«^8lel»tehorieu^e«'<te 4'ificapàéicé tftiî péifesti'if' 
dleirites^âppi^r» attendre leur part daùslesWèh'-* 
fWttitteiiJâ><;Jvttisati(m,k8'ltirtlè!^es/!fel)ien-^^^ 
Mrilflge<<|>ftiiiiuii de l'humanîté, n'és^-eepas iM^ 
i^ifllttit qftii fftillè is pèiM d'èCre désiré' pètir Nii-^' 
mèmet^ Uno 0âii6e''9i^ ^evée ddiV Rallier imk leir' 
ei^iisï^tfértiuîi;»'' ■' * '• • ■' ' ' '" '^' ^^^^'^ '>:<, K» 
inégalité, qiiek|i]e étehdtiè qu'oh* lai^tipp^ysë;'^ 
ne -va '{ftis'dMtei^toiii tpâte te mouvement démocfa^ ' 
ttqtie-^de 178$. Il>y 'a aussi ëgalhé absolaé scmv 
le de^tlsttiey et e'«st là le danger d^une situation ' 
où' la fdWe^îéat'tOHl' entière au gottvemettieritJ 
MaîMeMUt qu'il n'y a plus ni corps privilégié, nr^ 
magteafanê héréditaife, que ràntorité ne voit àtt' 
dësMUs A-eHe^que^des indmdus, lai^ésistante d'àri^ 
pii^îtatiei» sèMt nne f(Me. La "^iSte garânttiErâ'^ 
eip4rèr»0êt dans la nature do podvoir lui-ménrè;'^ 
tes^aoteuradelarëvelution l'ont bien vu. Ceii'est^' 
pMMSeé qu^il n'y ait en France qtie des snjets et 
uAgouveiPâeitient, il fant qtie ces deujc classes s^ 
conlmdént/qol) 7 ^t une véf kaWe déniôcraiife " 
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lUer la liberté politk}ye^ c'est à dira le coaicours 
des citoyens aux affaires publiqii€^;. £n ioltroduir 
saot ce principe nouveau dans notre histoire » la 
rëvoliitîon a clos le passé et ouvert Tâi venir* 

Cette întervenlîon peut s'atlier avec, des formes 

• • • , 

diverses; elle peut s'exercer d'une n^î^nière di- 
recte comme en Amérique, ou* pso* voie, d'in- 
fluence comme dans la monarchie représentative. 
Ce dernier modq préawte p)ème des^y wtages gM'Jil 
sef a^t superflu d'énuro^rer ici, Mm qwelsqye^^ii^ 
Iç^ AOÇAS.^ U supréqvatje dei\a démpc?atti^ «s/^4tiM 
tAM^lq^e^its : legOHv^rQen^nl,dMp»y^f)St4«iV»M 
U obosQ publique. Qui ponri^ait préteii»dr«.à go^ 
ternei? ki France malgré elle, et auttameiit <qii/ «Ub 
ne ^eut? Tous les. pouvoirs ont tcAJ^oursicédéou 
ttdvibé devant la vokmté nationale; 8dns<ioiite;t^tè 
v^nté ne s'est manifestée eneooire que dtnis dé 
grandes .et rares ciroonstËnces* Elle ae sait* p^$ 
bien encore s'înlerroger et se reconnaître. 'Mais a 
mesure que les institutions politiques seront i^i^Ux 
comprises , qu'elles seront passées des lois: dans les 
bai>itudes e^t dans\ le^ mœurs , elle s appliqueira a 
plusd'olyets : apprendre à vouloir ^ c'esi.r^ppaitioj^ 
des peuplf^ confine cefte deVindivid^. .. ,. ,î, 

: . , . f. * . I '" - ii ' I b î 'Mn^a 
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mus somtpes agpaj^ 3>ev3ont,pas g^p^^^lep^çj^t cf^jf^ 

uues . nous allons ea donner une idée au lecteur : autant 

7j . ■ ■ . . - ' ■ ■ "' »"^ 'v /!.r 

que nous Pavons pu^ nous ne nous en sommes rapporté 
qu^â des témoignages contemporaiiis. H y a dans leysf 
originaux une réalité qui se perd après plusieurs inter- 
^rètfeitîoB«. l^buic lés premiers chapitres de cet ouvragé, 
fiëàu&àti&ir', ta collection des ordoutiaucëë; les 'notés 
dé Lautiére sur Lbisel; qui l^oni bien supérieures site tékfe; 
M(ïaif^/qui'pdk''s(m érudition semble avdir tetfu dàw 
k» tempiK Aovit il rdpporte^ les usfages, noui^lDttl ftitir#i 
dioisiiiatériaiixnvmrbr^x. Àdatti^daiiègnedetSbtÂrtesfYilJ 
lacoIleeJLidn.dtt I^tt^a icood amanifULéf inoiisanenfl eo 
i;ef;4wrs,à.e^m;4d ^4^9;^i}Qp. LWcker49iiMMèfe4(l|iio 
IJftutew- a Wb^titu^ .^ l'optefi, cfer^apl^^e» a Ww3#»^ 
y,é;)içftt, de pQTp^er. ^^ , 4'<^P?rpill€ir 1^ j<?ir/J9i^n^we^j, ,U 
faîi Plutôt cpfii?j^tre PeÉgprit d^ cpwpilftteur (fff^ fîÇl^i4B 
texte ^ mais pour no^s c'était un avaiitage. Cofi^me la 
première édition de cet ouvrage a p^^ru en 1588^ nous 
avons çixle considérer pendant toutlex,vi''siècbcon|mQ 
un témoignage contemporain. L'édition de 1611 coja< 
lient plusieurs pièces relatives au irégne de Henri IV; 
depuis cette époque, les documents législatifs se multi- 
plient, la collection de M. Isanbert, les diverses ordon- 
nances de Louis XIY, les baux des fermes ; les économies 
royales de Sullj, ouvrage confus, médiocre comme 
œuyre littéraire, nous donnent les premiers renseigne < 



mtûiê h^hétï^tië& '^dr^tei fif^àfèdës ',^é^iMè Hls 'lië hbcis 
iiMibiJttferaÉlt'ptas, ^àceéut^ôtrÉ à^!*otivrage de Fôfton- 
ntàs. Cfet «itetit a pu eoûiûttèr phisieuw pièces qu'B 
serait împossihfe de retrtmîHét^ii^WiirdPhnî • ïï à eti à sH 
disposition les papiers de^CqU^i^^Vc^fK ^ivdncde Noailles 
président du conseil des finances sous la régence^ il 
aVaît Itii-fûétiiCYu lé système rfé Làw.lSoîtpar lui-tnême, 
sôit pat" les docurtentsoffîcréls qu'il a recueillis, il éclaire 
totrte l'histoire financière dà tvri® et du commencement 
du xvin* siècle. 

Plus tard nous avons Pouvrage de Necker, sur Vad- 
mirïistration des finances , composé par lui après 'qaHi 
eût quitté le contrôle général^ les divers comptes de plu- 
sieurs de ses prédécesseurs, entre autres de Turgot et 
dfè-M. Bôttltdagne. Enfin le gouvernement a pufeliè ei 
f'rSS; a Pîmprimerie royale, tinouvrage en quatre volii- 
fifi'és sur les îitiposîtioris en Trànce; on voit donc que, 
dfej;)uft lai fiû du xvi* siècle, les documeùfs àutlienHqucs 
ibiit assez hombreut'. Nous nous sommes aussi beaucoup 
servi 'd'un volume intîtulè : Matière â^împôts^ remeû àe 
ptècêà'y arrêts^ remontrances relatives à ce qui s'est'pàssë 
â'iâébût des aides, depuis 1758 jusqûW 17^6 ^cWt 
lé tnéca^isme financier et judiciaire en action. Lé lecteur 
pourra s'apercevoir, en lisant cetouvrage^ que nous iâvoris 
péiyéâ beauébup d'autres sources: comifae'cié soiit'des 
div^ages plus Pèfîatidas, nous n'en -parleront pais' ici.' 1i 
H^ëil pas une dtation qui n'ait été fàîtè d^'aptês lés orl- 
gib^ule ; nous avons pu nous tromper suîf* l'appréciation 
dës fâifs, mais lés faits eux-mêmes sont hor^ de douté.^ 
Jétttei les fois qtte nous avons voulu en tfrei" des don- 
séqUé^i^s; et passcifr ducoutau èl l'fnctJnrfu; hoû^ aVdiis 



fSPn^rP9IR ^im^: ^if^ffU ^-^ êll!^M9f»S»fi'm 

'■'■■' i ^6nl:CRàjiï^ii^e'lJpage If."" '■ '' "'T-'' 

Oa trouve dans CéiçaniJi passage for^ cudaia ;.« Vjfi, 
quaotas pecanias ab u^prib|a;s dotis nonane .accepemot^ 
tantas ex suis bouis^ ^st^rpatione facta commuuiQaut. 
Hujus omiib pecuniœ conjunctim ratio habetur, fructush 
qpe servantur -, uler eorum viia superarit, ad eum pars 
^triusque cum fructibus superiorum tempprum pervQ- 
nit. » N'est-ce pas là la coHuaunautè légale (elle que le 
Gode civil Pétablit? Cette permauance dVne législation 
qui a résisté à la conquête romaine et àPinvasionhar^re^ 
qui s'est maintenue sous la religion des druides «t sc^U 
christianisme^ qui^ après avoir gouverné aosane/ltresdan^ 
une civilisation àpeine.ébaiuchée^ s^appliqueenoore aur 
jourd'hui, mérite d'être signalées elle provve comb^^u 
la connaissance de rhistoire est néces^re à P^tifde des 
lois. 11 y ^ dans chaque peuple un certain fonds d'idées^ 
d'habiliidef > que les changement politiques modifiant 
sans le dénaturer : c'est ce qui forme .le caractère Da*t 
tional. V . ^« . 

Il j aurait aji^i plus d'jui r^prociiçi^en t k lair^ wU:^ 
y^t^t de la naJion gajukâse, avaQt.le^fiopiaînfi^^i ?tla 
France féodale,. Daps L'une comme dans Pautce, le peuple 
^tait presque esclave^ 1^ chevaliers e^les prêtres étaient 
se^ls comptés pour quelque cfap^. Les clients dont lei 
cllievaliera, s'entpuraîeAt ne rs^ppelIeQt-ilspas le$ yassaux f 
Çf^, Uy, YIpçJiwiPf.^Tiî cA,xv. Ilaçmide que la.dowii|ar 



afi^ NOTÉS' te'i^iidiid $^nt»iaktmi^* 

liiJÀfîàY^ ^iU âe ' 90Dft sifèoéèé éâvl les Gauleà oM cM le 

même point de clé(iart* '"'" - - "J'*< 

*' ÏJiikoMiiêeslnèè dèsttMxAars jj^eraitiniiB «tda^rncBÉrs 
gijulbîses c<Miibiflèé$: « Ift i^kod^ »'ffîtG6sâPen pàrhinldei 
Gëttnain^^ « ûùIltrséoitomtïfiis'è^tila^istratQi^'sedpriii^ 
cipes regioutncr at^oepttgy!Mem^i^téri'9É^»jU^diotiiitet 
controrersias mioauiit. 2> 



.1 I 



' . " ; 'I' f " / , - "l'i .11,' i.ii <»i î 

Nottd^'oroyonft devoir préveMbr- UQe.okJMtîoiti<qiiî«(} 
présentera peut-^tre à Pesprit dated^n Sliiiis«le.tabkao 
qfM tKMM^airons' donné deJajarkprudeaMvBeBiMianoir 
Mf'ftmfmiaL •seule autorité cilée;. leopeadant i\ 'U^vmii 
mnî qua^tti^' les coatume» du. Bvammsi^i^éhi: pwmU 
doii€ «tippeser'qai»(le8 dispositîonsf éea anitresxooiiliniies 
étfeJent t6u4 è fait difféiteKltSi Mah^ dnrersHàne jMmA 
Pèè^ sut> dcis* «point» importaiitfii i la ifitodfd&tàiioaoseï de? la 
d#riïdOQv était cependant on camotère commun à.tooit.le 
tenfiitoird i 'les - droits ' el les>èbligatkai»Q0BBaaré9f par ,eUe 
étaient presque partout èes* mèmesi -Qniriquesi attattfsia 
Biifikontpourtefmttvet sila^tooustuflrat» fihni^ 
que se esciiotte Vient de oosfté qne Ton ea doit relûdf ^ 
c'est à savoir la yaleur de Tissue d'oitan* iirt.4Sd0 
Pane, cmt tédigdè >fers lâM. Le droit de véiet'esfktre- 
VMU d^on an. Art; 47- de l'ane* ooat. de.Saria* Ac4» M 
dek'AouTeUe coutume deClhamfÀgve rédigèsian»4Mi9i. 
Ait. IM de lacoatnmedèâenarédigépaiiA&dik r. 
" 1^ reprérienintioii' étiât^proscrite^dans toutes ' les lan- 
éiednes'coutumes/Art. 1 1 dêFaoe.cont; de»Glianipaf lœ. 



d6 Mehftfi. Afn« 72 da â^ois : 4i^. neXuUdmise que 4fns le^ 

nouvelles rédactions. - , ■ . . 

' ■••.il 

> U now acraÂtt AMrà>de 4^4nQnU'er.,de m^me que, le 
doMire^ la commQitsiffté^ le droit d^atnesse ^ le retrait ,Ur 
goager «t lerelraii fièovlal.èiaienl reçus avec de légèr^ 
dtf6§renoe»d|iiia4ou(e la l^dalion coutaouérç,. . . , 

Note III. Qiapitre I, page 29. 

Noos n'avons pas voula surcharger le (exie de notes 
trop nombreuses ^ nous pensons qu^on ne sera pas fâché 
de l¥(mver ici quelques iK>uv6lles preiives de nos asiier- 
tiOiMi' sur PèMC; dti peuple. 
'tt'Lesverls ne totit pas tous dHine condition ^ car h ^»& 
»«4eB ^H sonlsi souget à leur seigneur que leur rirepuiet 
»<^peii¥e qsa^que^ils ont à ifaoH et à vie^ et les corf lenir 
» on prison tontes les foi^queilkurpleat soità tonsofAfi 
u^ieAx, qneiil n'eà critieMis^irt^poiiare for» àJMeu. Et si 
»'mtil!9 sonf^kemenié»' phit tieboiinaiitenienti car twjt 
»' cbmim il» tîffent, leBseîgneiirs si ne leur puent rieité^- 
B'Vnander ie^âa nemeffont^ fora leurs cens^ tedevauebes 
«)"qiieils ont aèeoostttméàpajér pour leurs servitudes jet 
»> qaant'ilë ae «raerent^ ou ipstki îb ae marient en franches 
»i feints ^' 4^aiiq«s ils onl eschiet à leur aeîgncur. » 
Beaum*^ page ^57. 

Dans l'ancienne coutume de Cfcamp^^ne^ si un sei- 
gneur abonnait ses hommes , c'est ii dire s'il substituait 
une fiomme délerflûnée à des taxes arbitraires^ ceux-ci 
devenaient la propriété du seigneur supérieur. Art. xvii. 
" La distinction des serfs et des bourgeois du roi subsis- 
tait encore au commencement du xvl* siècle. Gopt de 



312 NOTES ET PIÈCES JUSTIFICATIVES* 

^^}^k^f^}'^^l ^•^^' ^"^^^ 4ans .quelque^ délaijs.,)Ç9,ii^^ 
morlable avait popr h^ritiçr pplu^ q^i^i 4çiï^wftilîe^jC9ç;Ljj 
mun avec lui; Loisel, règle 74: dansée çai^^^ Q^étfgt,]^}^-^ 
tôt une continuation de prQ|[>rié.të qu'un h^it^gj^.^fiiji^ 
tous les autres cas^ le sei^epri^Iuj sf^^ç^s^^t. ^'|y)jwp^ 
de. mainmorte ne pouvait disposer 4es^^j.i;^s(j^,^<|te 
de dernière volonté \ il ne ppuvai^ L€;s aligner |i ^a,^9|ii|f^ , 

de franche condition. Arrêt du. Parlei^çifJl,,4^.^jyqi^4çi: 

1672. ÎBreta^.ne^ sur la coijit. ^e ,Bopr«9gnc>. y.wift- 

mo,rtablp ne pq\iyaU prescrira s^libflçfAÂJ^rfWftfflqç^ 

%!t. Pîn,.4r9i.t,seî«nqurial q^Vp^n ^B?.n^,J[flU}B^ifip, 

pQyvaif|>^^V*Ï.^.Da^çbcO|Utfln*qde,Bj[nii«(^^ 

fraise, qui Allait .depveurer en. .n\aVin»p|^^^t j|d^^i||rAi^ , 

,Pafts.^i}l9s,lpa Qwtvoves, la,wi^iipff^Je,n',^t,ipp^ 
aussf^^piue : H j pu ^yf^t.quelque$pqg&g«i^ei)4^^'^pilv 
quait seulement aux biens : le seigneur héritais ut^ni^t 
des meubles et tantôt des immeubles ^ en ce cas^ le main- 
moriabl£^,.eM çQi![0{iLç^^iu»es pro^i^e^^^d^yeiM t Qra^c. 
De Laujqiàresur Lqi^K . ' ; ; . . ). ^ s- 

... , NOT^ IV, (%qpt>6 //, ptfjjffi ?2. t .. 

\\, jf;j,av^ît 4U moyçA-^ge, à proprj^mçnit pwlw^«tf MP 
degrçî djeiufidiqt^on ; l'çippcl était i|neAçjçps^J^ftp,fçqAtre. 

le juge. Ç-e juge se défendait, et l>iqpel,§€ijterp»îpail|W^, 
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jodd côàïbal/t^ iiJiW^emeiit' dé W çrôiAduresoils^ saî 
LWîi'ûéHou^faà'^pa^s'i ce principe; té jugé était tODioùrs 
la partie principale^ il était appelé^ la partie û^était quln- 
(f^éél' L'^ap^é^ànt'ou ^ëjiigé étaient condamnV^ une 
àmetide; car îtt'ayàiran" 'délit ou de là part ïïù jtig^ 
pour avoir pronoùce un ^mauvais jugement^ ou de la 
patt de PappeTàni qui mettait' à tort le Juge en cause. 
Gettie' amende était considérable -, elle était dé 6Ô livres^ ' 
dtf t^aarpsrdeBbaiiïnisinoir^'eUe fut réduite à 60 sols^ en 
135«.érà.;tomeIff, page 144F; 
' t/'app^f était ''donc une *chàse grave; le délai pour lé 
faire êtstitdè^ plus restreints. Il fallait appeler dans Tau* 
d}ènée>aVaiit qiie'Te juge fôt sorti du tribunal. Font.^ an 
t45^ft;'tomb I^ page 629. Tel fut toujours le principe dié 
Tanefèiiiie' jurisprudence 5 mais^ dans la pratique'^ cette' 
rigùédr'ftit addticle:'Lâ chancellerie ^livrait des lettres 
appelées rdièfs ^fOico) et le déki était, en féaKlé/dé^ 
tïléâlë «ffis.-HeD^rî{ïfil* *arfsey, de ^Autorité Jùdlctaîrd. ^ 
L'ûbâgèf ^'âppékr 1^ jugés vk fût pltis qu'unë'vsUto for^^' 
nmliité qui ^e perdit peu à peu; dans les paya' de ilrolt 
civile le ju^ell^lf ait jamais été obligé dé Venii* défeîidré ' 
sa'Semënecj. ' '•' *"' " ' ' '" •' ''' ' ' "'^ 



J. » ■ : 



)•" '' »i 



pitre /F, page 160 5 ch(q>ttre^ VI /yâge QOi. ^ * 

On a généralement -choisi potr terme de* comparaison, 
entre les valeurs des diverses époques^ le prix du blé ; 
c'est ôneldeiiréé de premièire nécessité^' doilt la pràdbc- 
tioti et ht consommation sont Umitées; enfin la tenté et ' 
Tachât du Mé sont des actes tellement répétée qde plci'* ' 



3111 Nomrcc'iiiieiB asstiffiauifXBu^ 

les rapports^ c^esi edtiifqmij«f)|»ûriieikiplii»|dfô 
cette TérUé n'est cependant pas absolue. Plosiears causes 
qui ne tienn^itpasàlariclieis^egéiiééafé ont une influence 
sur le prix du blé. Saiis sortir du sujet qui nous occupe^ 
il est certain que les entraves mises au commerce des 
grains ont dû le maintenir pendant Pancien régime 
au'dessus'de son cours natâr^l^-^dans <te mo^ilHlf c^ bù 
le commerce existait à peine, les alternatives dc).èauÉMî 
et de baisse devaient se suocéd^r dans une proportion 
beaucoup plus forte qu'aujourd'hui. L'abondance de la 
récolte d\in pays ne pouvait pas aussi facilement sup« 
pléer à la disette d'un autre. Pour réduire ces chances 
d'erreur^ nous avons> autant que iious l'avons pu» donnée 
outre les changements dans le prix du blé^ ceux qui ont 
porté sur d^autres valcitirs. Cetie'^précaulîott' nous a 
paru inutile pour les deux derniers «écles^ oik Ik'si^èurUe 
pitis grande/ le commerce plùisWancé élablisMeb( en- 
tre les diverses années dnemoyentië[[ttfs^ëkàdteV' ' ^"^' * 

Prix d^ ^etier (h blé. 



Dates. 


Monnaie du 
temps. 


Rapport de cette rrionn. 
avec la nôtre. 


Monnaie 

actuelle. 


1289 


6 


S. 3 d. 


eomme 17 est à 1 


5 f. 30 c. 


1290 


8 


4 


id. 


6 65 


1294 


9 


8 


ié. 


8 15 


1304 


40 




comme 6 et 7 est à 1 


14 


1312 


16 




comme 12 est à i 


8 60 


1314 


10 




td. 


6 



licoffTÎent^lélaguerJ'amiéoiSM e le poKide^êO âols 
était un maximum fixé par ordonna nisoidans' woà npi- 
née de disette exceasîr». *. . : .> » > n ♦/ . ^ î . ^ ^ 



leMèneleitip«^^liDliiitahiQpr{8eiirpâdiBi j^.» ^ " f' <: . • ^-•' 

f «r/J'-'j ''Til'iiM.î'l .5)ii[o^(l^ ('L'I Jl« . ■■• '■ t J"-:!'»' ■• ' ■,'■♦ 
« •( il.'î.l' .••ili( lfi'.*W';*?Jf^»); »<^ '^ ^ ^- ■) ■. .'Jj.Jj- 

1313. 6 , 3 
'•1316, 6 ' 

» i*i *.."i -i fî 'M ! ;. • ; I •. j '■ .. • • . 

<> Lar]ii9jreqnfii^'dei'Sept>8ok!:^ .<latis «rotrâ.numntiÎQ» 

1398, 14 , 

1405, 18 

■••""'' '"'"" •■■ ■ 1410, n- • ■ ■' •• " ■■• 

(.a moveiine est de 18 «ois. la monnaie valait huit à 
neuf fois la nôtre. 

, Lç pi^k p^i^^ç^n. diiidé était de 7 à 8 francs. Un mou- 
ton, à la pj^éç^ejèpMue^ se vendait^ IQ sols ou 4 fr. , . 

^ Prixdabté. 

en 1443, 4 liv. 

î J444, 30^8. 

14&0, 11 S. 

1459, 14 

t463, 11 

1465, 1!^ 

1466, 21 S. 8 d. 

< La mojFenne âst de â^ 6ob ; U.>m0ji&ftie vdait «it à 
sept SoÎB la nôtre» 

Le prix moyen est dooc de 7 à 8'lf\ c * .• . • 



-157 eôiJuB ^^l eififn iodojbi'îjsI Ifelpaèb îiip sIîyîo snsiip 
-uoDsb bJ .90îiolr,ffB floiJBffl»m§«6 900 Inaiidwa «nosl 

,rN' f î' M M»r j n-^^Mf) ,ii?f?yb 08?')(n '»iin.<ni/ .powuÏ) 
!■{; , i >^ 'j . '" M v^ioa oh <!!'»^ ^ )ir/«.'' M** jffOr 

1611, 8 8 



La moyenne estde 25 ^ols,. pu.e fiç,,,^ ^| ^iftAgre 

Ce résQl^t mérite d'autant, ^Ijas de. conSd^pe fiîi,'';]^!/ 
s'accorde e:^[actemettt avec le prU.donPf^^pi^ Hf^c^l^i^^t 
auteur çomemppraip^ dans Ujaouvp^€i4effa^sti(jpft9.î, » 

en 1558, 66 s. 8 d. . 



; '• « 



^' -t » ' • I > 



1659, 77 6 , 
'' -' " ■ " ' 1560,^ 75 ■'' '•"^' •'■'"' 

^•'^{ :■ I :; V 156$, lOOr I '.. • ''• :« '" 

/(?., 86 



; » ' » 



'* . l'î' I 



/ ..« • ',...< ^ 



Id,y 86 

' 1^65; iOO ' ' ' ' ^ 



! .' 



î . 



jDanô nolrç^pioijuiaie, U ft. 75 c, . î 

,Paus un^fnii-i^lç, le Jbléa (ïoaap^é^ftp 1 3^.c:-, 

On pourrait attribuer ce rés^tat^ s'il était isolé, àJa ^ 



N09» w* Hfette lAmi^fiiirm^/ tlif 

gaerre civile qui désol^iit Ifl^ France ; mais les autres va- 
leurs subirent une augmentation analogue. La dècou- 
Terle de rÂmériqup^e^'iuij^rtatiM des métaux prêdeux 
est la cause générale qui m change tous les rapports des 
choses. Ainsiune messe d'oKit^ qut^ en 1 501 , i 504^ 1515^ 
1519^ se payait 6 sols dé noire monnaie^ se paie^ au 
milieu du siècle^ 11 sols^ en 1^84 et 1594 1 5 sols. 

Les gages d'un vicaire^ qui^ eu 1 566, étaientde 3 livres 
6 sols par mois^ sont^ en 157j6^ à 6 francs 4 sois; à la 
même époque^ le prix commun dû blé était de 8 livres le 
setier^ environ 20 francs de notre monnaie. 

''Vbtites les données qui ont' servi dé base aux calculs 
précédents sont extraites de Touvrage de Dupré de Saiiil-'' 
Matil^; dans le mémer ouvrage^ on trouve un tableau dé- 
taillé du prit du blé, depuis 1596iusqu'en 1746. L'hauteur 
a dotttié pmt éhàiEfue^ atittée le prix du blë vendu à 
quatre marchés de Rozoy^ en Brie; il s'est appuyé sur 
des registres authentiques. Il eût été inutile de grossir 
ce volume de la table primitive^ puisque chacun peut la 
consulter; nous nous sommes borpé à publier le résultat 
général^ extrait par Fauteur lui-^méme. Chacun des 
chiffres de cette table est calculé sur dix années ou sur 
quarante marchés; il présente donc toute l'exactitude 
désirable. La valeur du blé. dans les trois dernières pé- 
riodes nous a été fournie par M. Preschez, juge de paix^ 
à Rozoy; il a eu la patience de consulter plusieurs mil- 
liers de chiffres. Gomme le setier à^ Rozoy n^est pas 
celui de Paris, nous avons eu recours au i^àpport fem- 
ployé pir DdplPé éé Saint-Maur lui-mêine, et nous aVoûs 
augmenté d'un cinquième le prix du setier de \7M ^ 



Abrijfi é$ éénonérmmm im fitÊfhê m ViM f/û HM 
ï àla fimdu dermer nècU. Ce dénombrêmeni comprend 
f ki Kùmmeê, Ui femmei et Uê enfante de tout âge eî ^ 
! tout eexe. 
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Mont 

iotendants . 



ROMS 



-»^^ 






Tiré d^ad dénombr. 

fait en 1694... . . 
H . Ph.elippeauz .... 
M. (té BouTiUe. •;. . 
M. de Hirosmënil . . 

M. de Nointel 

MM. de foQcaat et 

de Pommereu.. . . 
M. Quignon 



des 
génëraiités . 



MM. Desmadris et 

de Barentin 

M. de Bagnols 

M . éè Berniéres. . . . 
M. deSt-^^ontesl..^ 



M. Larcher Ta com*- 



i^WiPBHJ^WHF' SWP^^^ V^^WW^B^ ^kZj ^^^'-JB^^W^W^W^^B^^^^P^^ ^KBW^^ 



mereu la adieyé. 



M. Sanson.. 
M. Ferrand. 



M. Ferrand 

M. de la Grange. .. 
M. le Boucher 



Paris 

Géoëralité de Paris. 

Obérai. d'OrWaiis. 

Général, det^ours.. 

Bretagne. ......... 

Normandie diriBëf 
en trois général . . 

Picardie.^..*. < . .. . 

Artois 

Flandre Flamnim- 
gante !.. 

Flandre Wallonlie. . 

Pays de Hainaut. . . 

Les trois évéchés. . . 

Champagne compris 
les souverain étés 
de Sedan, de Bau- 
court, de Château- 
Begnault,' duché 



nous tenons du 
Luxembourg, les 
prévôtés de Stena Y) 
Jamets, Dun, et le 
comté de Clermont 
Génér. deSoissons. 
La Bourgogne, du- 
ché compris, la 
Bresse, le Bugey 
et le pays de Geix. 

Lyonnais 

Comté de Bourgogne 

Alsace 

Dauphiné 

A reporter. . . . 



rïombre 

des 
peuples. 



wtKÊJtm^nt- 



6ii.oo4 
1.366.359 



363. 000 
340.720 
245.000 
543.585 



11.981 .84o 



Années 

d« 
démomb. 



720.000 

856.938 

607. iB5 

1.069.616 

1.655. 000 

i»54o.ooo 
519.500 
211.869 

1^8.836 

337.956 

85.449 

166.599 



1694 
in 00 

»e99 

1698 
1698 

1698 

ia^8 
1698 



1(^98 



•««^ 



II 
1700 



1697 

«698 



nmmimtnlm^mmvim: 



•nmV^ (A %ii tto*»>ltw|H>\ n^ JY «roi! 



i^-se^mo^ \iiH^i»»nA «o4«':>Ij 5>'"l ^HTiÂ 



•^.*.* »'^i'» ♦•r» 4 



Noms 
des 



JXoms , », noms 

des 



v. •» 



. -f- 



T 



MkieBr6t 

M. de BasyiUe. .. . 
TUié de leu Remsse- 

lot, directeur des 
fortific^itions, et 
du grand-vicaire 
aer^èchëd'Elne, 

à Perpignan 

M . d'Oraaesson .... 



M ! de Bedons , 



M^/Guyejt, . .^ . . . . . 

M. Leuetidi-è 

M. de Lai Bourd^o- 



•<• .»*.•• 



naye. . ^ 

M. Bëgon.... 

M. de Maupeou., . . 
M. ^^Arffloiiges. .*. . . 



TotalJ 

BBfiAfiOai 






fieport 

Pilovence. .« 

Languedoc. ....... 



Rqussillon. 



Auvergne, 

Gêner, de Bordeaux, 
compris le comte de 
BîgQrre,le Mont-de 
Marsan, pays de La- 
bour et de Soulle. 

Béarnet B.-Navarre . 

Gén» de Monta uban. 
I 

G^ . 4e Lim«iges. . . 

Gon. delà Bocnelle. 

Gén, de Poitiers. .. 

Geo . de Moidins. . . 



. Nombre 
des 



Années 
du^ 



il. 981.840 

. 639.895 

i.44i.ooo 



80.369 

. 557.068 
i.482^3o4 



s4i .094 

788.690 

585.000 
360.000 
61a, 6ai 
324.333 



19.094.146 



lu t% 



îf— I 



««97 



«) 



i6ç|i 

1698 
1698 
1698 . 
1698 



l ( Dimé royale^ page iSO. ) 



V 






21 



1 



1 



i 
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NOTE^ fiT PISCES nJSTlFlCATfVBS. 



Population des pays de grande gahelle à trois époques. 



de 
Yauban. 



i .54o.ooo 

I .676.938 
607.166 

1.966.369 
693.944 
61 i.oo4 
619 600 

1.069.616 
991.23a 
394.332 



Recens. 

de 
Necker. 



6 499.390 



I .913.000 

1 .781 .000 
709.400 

1 .087.300 
819.800 
437.900 
633. 000 

1.338.700 
619. 5oo 
664. 4oo 



Kjecen&em . 

do 

i83i. 



9.646.798 

9.4i6.q46 

749.314 

1 .367.767 

I. 129. 886 

6i3.ooo 

64 3. 000 

1.117.113 

601.348 

669.870 



9.489.800 

stsassaBB 



II .636.391 



Normandie . 

Paris et Ile-de-France. 

Orléans. 

Bourgogne, duebe'. 

Champagne. 

Soissons . 

Picardie. 

Tours, Anjoi^ et Maine. 

Bourges. 

Moulins . 



, On remarquera sans doute que^ diaprés ce tableau^ la 
population des pays de grande gabelle^ dépasse le chiffre 
de 8^300^000^ qui^ selon Necker^ comprend tous les ha- 
bitants soumis à cet impôt : ceci tient à ce que^ dans cer- 
taines généralités^ il j avait des pajs exempts de Pimpôt 
du sel. Ces habitants privilégiés comptaient dans le dé- 
nombrement de leur généralité. Nous avons pris^ poar 
former la troisième colonne de ce tableau, le recensement 
de 1831^ Ànn. du bureau des longitudes^ comme les fron- 
tières des départements ne s'accordent pas toujours avec 
celles des anciennes provinces^ il a été impossible d'éviter 
toute inexactitude. 

La population totale du royaume ^ d'après le même 
document , est de 32^560,934. 



vohBâ ET Places justificatite^. 



SS3 



Résumé de Vétendue de la poptdaUton de chaque 

généralité. 



Noms des généralités. 



Aix. 

Amiens 

Auche et Pau 

Besauçon 

Bordeaux et Bayonne 

Bourges 

Châlons 

DijoQ 

Grenoble 

La Rochelle 

Lille 

Limoges 

Lyon 

Metz 

Montauban 

Montpellier 

MouIiQS 

Nancy 

Orléans 

Paris , 

Perîîignan 

Poitiers 

Rennes ' 

Riom < 

( Rouen..- 

Normandie. . l Caen 

I Alençon 

SoisSoQs 

Strasbourg , 

Tours.. ; : 

Yalenciennes 

Corse 



Lieues 
carrelés. 



1.146 

458 

1.347 i/a 

871 i/a 

1.625 1/2 

686 1/2 

1.226 1/4 

i.i84 1/4 
i.oa4 

464 

4i4 f/s 

864 

4i6 1/4 

5i4 

683 3/4 

2.i4o 3/4 

894 

I.02f 1/4 
1.167 

286 1/3 

1.067. 1/4 

I . 774 1/2 

661 

687 1/2 

683 i/2 
464 

446 1/3 

629 2/3 

1.388 ï/4 

267 3/4 



26.960 7/12 



Nombre 

des 
habitants 

par 
géneralit. 



764.400 
533.000 
8 I 3 . 000 
678.800 

I .439.000 
5i2.too 
812.800 

I .087.800 
664.600 
479.700 
734.^0 
646.5f>o 
633.600 
349.300 
63o . «00 

I .669. soo 

564 . 4oo 

834.600 

• 709.400 

1.781 .700 
188.900 
690.600 

2.276.000 
68<.6oQ 
740.700 
644- 000 
628.300 
437.200 

^26.409 

1 .338 .-700 
jft66.200 
124.000 



24.676.000 



fi» 



668 

1.164 

6o3 

779 
885 

747 
663 

918 

649 

i.o34 

1 tfji 

1.622 
680 
908 

794 

629 

934 

•695^ 

i.54o 

660 

668 

1.282 

i.o4t 

I . r^6 

982 
i.i83 

964 
i.o3i 



Mk 
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NOTES ET PIBCBS JUSTIFICATIVES. 



Ré$u^é âes contributions de chaque génératité , et de 
leur rapport avec le nombre des habitants. 



1 «1 



r 



Noms des généralités. 



• « ll | ijl I ■! » III lll f I I I f I M 

iiiy y compris k contribution 
pour les chemins 

Amiens 

Auch et Pau 

Besancon 

Bordeaux et Bayonne 

Bourses, y compris la contri- 
^utioo pour les cbemins. .. . 

Châlons 

€ijon 

Grenoble 

La. Rochelle 

Li|le| y compris la contvibution 
pour les chemins 

Limoges^ i<hm • . . . 

Lyon 

Metz 

Montauban, y compris la con- 
. tribution pour les chemins. • 

Montpellier, idem 

Himlitis. , 

Nancy 

Orléans.. 

Paris, la dép. des chero. payée. 

Perpignan 

Pc^ûsrs 

Rennes 

RÎP'Q 

i Rouen. 97.400.000 1. 
Caen. . i&; 9^00.000 
Alenç.. i4.4oo.oQO 

SotSsons a . . ." 

Strasbourg • v . « . . . 

fours 

YalB9cieoaes 



■■mi 



CoiKtvlbu«ioiH 


ContributloBft 


par 
géAéralîtéi. 


par 
individus ', 


io. 000. 000 Ht. 


19 


• 

liy. 18 s. 


l5.200.00<^ 


98 


10 


ii.3oo.ooo 


la 


«8 . 


9.300.000 


i3 


i4 


»3.oo».o«o 


16 


00 


8.000.000 


i& 


l!9 


31. 800. 000 


96 


16 


90.800.000 


>d 


8 


11.800.000 
9.10Ô.000 


\i 


«9 


I 4. 80e. 000 


90 


• • 1 
3 


S.Qeo.ooo 


a 


i6», . , 


19.000.000 


3o 


00 


6.800.000 


10 


9 


11.800.000 


9t 


S 


37.600.000 


99 


I 


9.800.000 


«T 


7 


10. 800.000 


19 


»0 


90.000.000 


98 


5 


II4.&00.000 


64 


6 


9.600.000 


i3 


16 


t9.3oo«ooo 


«7 


le^ M 


98.Ô00.000 


19 


10 


Sft.8oo.aoa 


18 


16 


67. 000. 006 


3â 


té • 


I I . 800 . 000 


96 


• 1 > (. 

>7 


8.800.000 


i4 


f .-. 


3o. 000. 000 


99 


8 


5.600.000 


9Q 


l& •• 


668.000.000 



wm^nB^smm^^mr^mmmmmm 






NOTES ET PIECES JUSTIFICATIVES. 325 

Ces deux tableaax u^ont pas été composés 4e 1^ vçk^e 
manière : celui 4e Yauban a été fait 4^après un recense- 
ment général faitpar les intendants à la fin du xvii* siècle, 
viie n 'Otaii 'âu uiio poruo&'^'ttfi tflHseflsc vpiivaii ORiofiB^ 
par Louis XIY pour riaslniction du duc de Bourgogne4 
pn avait demandé à chaque intendant une descripliodi 
exacte de la généralité quMl administrait ^ c^est le pre^f 
kiier essai de statistique officielle tenté en France. Mal- 
heureusement; la nouveauté même du travail l'a empoché 
fi'étre complet : comme chacpie intendant était libre de 
fshoisîr Tordre des matières et les matières elles-mêmes^ 
aucun des mémoires n'a été fait sur un même plan. On 
irouve sur certaines provinces des renseignements qu^on 
Cherche en vain pour d'autres. Boulainvilliers a eu la pa« 
lience d'analyser cet immense recueil^ et d'eu donner un 
extrait en six volumes. État de la Francej Londres, 1 752. 
I Encore qu'à cette époque les registres de l'état civil 
lussent tenus par le clergé^ que l'administration n'eût 

9 t 

|»as un agent dans chaque village, on pouvait cependant 
appuyer un dénombrement sur des bases assez solides : 
Ip peuple était compté depuis longtemps dans les pro- 
vinces de grande gabelle. Gomme l'impôt se distribuait 
qn raison du nombre des habitants ^ le fermier avait un 
^rand intérêt à connaître tous les changements de la po- 
[hilation. Enfin^ par les rôles de la taille ^ et surtout par 
0eux de la capitation que tous les habitants payaient > ou 
(ipuvait obtenir des renseignements exacts. Yauban a 
(^pendant fait une omission , il a oublié la généralité de 
Bburges.EttecoTnptaït29f,000habitants.BouI., tom. Vf," 
pag. 261 . Il s'est de même trompé sur la population des 
trois évêchés : Tintendant l'évalue à 356^000. Ibid, , 
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tom. III ^ pag. 356« Ainsi, à la fin du xvn*' siècle^ la 
France contenait 19^500^000 habitants. 

Necker a pris pour base de ses recherches le rapport 
entre le nombre des naissances et celui des habitants ; il 
a choisi celui de 25 et trois quarts : la proportion est 
maintenant de 32,2^ Ann, du bureau des longitudes. 
La proportion des naissances aux décès était alors de 
1^14, elle est aujourd'hui de 1^23.UaccroissementdeIâ 
population suit donc une loi plus forte. 

La différence entre 1^14 et 1^23 ne doit pas être im- 
putée tout entière à une diminution dans la mortaiité. 
Lescurés^ qui étaient^ avant 1789^ chargés des registres 
de Pétat civil , omettaient quelquefois les décès d^enfants 
pauvres : la nécessité du bapléme faisait qu% n'ou- 
bliaient guère de naissances. 

Quel leque soit Fexactitude de ces rapports^ ou sent qu'ils 
ne peuvent avoir la même autorité qu'un recensement ; 
il y a (ou te la différence qui sépare un raisonnement d'au 
fait. 

Avant de faire quelques comparaisons entre les divers 
tableaux que nous venons de donner^ il J a une remar^ 
que à faire sur les changements survenus dans le terri- 
toire. Dans le xviu*' siècle , la France avait gagné la 
Lorraine et la Corse. Ce que Louis XIV céda de la Flandre 
à la paix d'Utrecht n'était pas à beaucoup près aussi im- 
portant. Il faut donc., pour comparer la population aux 
deux époques, retrancher 600,000 sur le chiffre de Nec- 
ker ^ augmentation due à une adjonction de territoire. 

Entre la France de Louis XYl et la nôtre, il j a parité 
complète : la réunion du Comtat compense à peu près ce 
que nous avons perdu en 1815. 



Le rapport entre la population du xvii* siècle à celle 
du xviii* est de i/24 

Le rapport de la population actuelle à celle 
du xvir siècle est de 1,64 

Le rapport de la population actuelle à celle 
du XYiii*' siècle est de 1,33 

Ainsi^ en soixante ans ^ la population a plus gagné 
qu^elle n'avait fait en un siècle. 

Si maintenant nous considérons séparément la popu- 
lation des p^ys de grande gabelle^ nous trouverons : 

Qoe depuis Yauban jusqu'à Necker elle a augmente 

d9iV3 la proportias^ de. , . t,U 

( Mrçizf^.c/enUémes au 4^s30us de raccroissement moyen). 

Pepuis Necker jusqu'à nous ^ dans la propor- 
tion de 1,22 

Le rapport qui^ pour la population générale^ n'a aug- 
menté que de neuf centièmes sur 124^ a augmenté de 
onze smp m. Ce résultat prouve l'influence des lois 
financières sur la population : il y a une liaison néces- 
saire entre la richesse d'un pays et le nombre des ha- 
bitants. 

Nous allons^ maintenant essayer de déterminer le 
nombre des habitants de la France à une époque i»ur la- 
quelle nous n'avons pgint de renseignements officiels, 
le règne de Henri IV. 

Il faut d'abord tenir compte des accroissements de 
territoire : depuis le xvii'' siècle, la France avait conquis 
ou obtenu par des traités : 
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Noms des provinces. . . , . Population^ 

Fraache-Comié .,....,. 340,720 

Roussillon 80.369 

Alsace , 245,000 

tlandre Wallonne 337,000 

Flandre flammingante. , . \ 158,000 

Hainaut 85^449 

Total 1,^66,5.38. 

Elle ayait fait, en outre, dans la généralité de Ghâloss,^ 
dansPArtoiset danslaPicardle, desacquisitionsnouyelles;; 
on ne se trompera donc pas en évaluant ces adjonctions 
à 1,500^000. La France dans les lipites laissée;» par 
Henri IV comptait donc, au siècle de Louis XI Y^^ 
18,000,000 habitants. Combien le même territoire en 
avait-il un siècle plus tôt ? 

La loi d^accroissement observée entre le w\^ ^t Iç 
xym' siècle est de 1,24 : nous croyons qu'elle peut s'ap^ 
pliquer sans inconvénient aux époques précédentes : riian 
n'était changé ni dans les lois, ni dans la condition du. 
peuple, Ce serait donc une population de 15,000^000 
d^habitants. 

Essayons de voir si, par une autre Toie, nouspourrQJn^. 
arriver au même résultat. Necker dit que les provinces 
de gabelle consommaient de son temps 15,000 muids de; 
sel ^ d'après le bail de Jousse rapporté par Fontanon, la 
roi garantit au fermier une Tente de 8,000 muids. Mais 
c'était là une limite inférieure^ ainsi, dans le bail de 1 668, 
on ne garantit à l'adjudicataire qu'une consommation de 
9^000 muids, quoique la vente réelle eût été de 9,700. 
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On peut donc éyaluer la consommation des pajs de 
grande gabelle à 9^000 muids. Si Ton admet que la ^- 
pulation de ces provinces ait cru dans la ménàe proportiçn 
que la Tente du sel^ qu'en outre le reste du royauine, (ut 
soumis à la même loi d'accroissement que ces provinç^, 
on trouvera^ pour le règne de Henri IV, 1 3^,300,000 ha- 
bitants. Avant de faire le calcul, nous avons retranché 
un huitième pour les accroissements de territoire sous 
(uOlils XIV et sous Louis XV, 

Nous pourrons, du reste , essayer cette méthode indi- 
recte pour le règne de Louis XIV sur lequel nous avotis 
des renseignements positifs, et juger par là du ^egré de' 
confiance qu'elle mérite. 

L'impôt sur le sel, qui, en 1668, Forb., tom.I^p. 40Y,*' 
rapportait 13,700,000 f.,rapporta, en 1683,17,800,000.' 
Comme le prix du sel n'avait pas changé, F6rb.,p! èèô/ 
ce résultat est uniquement dû à un accroissement daàs'' 
la consommation : cet accroissement était d'environ un 
tiers. La consommation du gel , d'après le bail de 16é8,'' 
était de 9,700 muids; elle était donc de 12,000 en 1683.'! 
Si maintenant nous répétons le calcul que nous avons^ 
fait plus haut, nous trouverons, pour la population dé la ! 
France, 19,000,000, chiffre qui coïncide presque avec' 
celui dé Vauban. 

Le chiffre de 13 à 14 millions, adopté dans le texte,' 
page 159, a donc toute la certitude qu'on peut exiger 
dans des recherches de ce genre. 
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Note Vif. Valeur du marc d'argent pur, d'après 

Dupré de Saint-Maur. 
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Nous ayons peu d'observations à faire sur ce tableau ; 
un simple coup d'œil suffit pour justifier ce que nous 
avons avancé dans le texte sur les falsifications de 
monnaie. Les autorités sur lesquelles s'appuient ces ré- 
sultats ne permettent aucun doute. Dupré de Saint-Maur 
n'a fait qu'abréger, pour les premiers siècles, le travail 
détaillé publié par Secousse dans le recueil des ordon- 
nances. Le Blanc^ sous Inouïs XIY^ s'était déjà occupé de 
ces matières. 

Cependant plusieurs variations brusques ne sont pas 
portées dans ce tableau , Dupré de Saint-Maur n^a cal- 
culé le prix de l'argent fin monnayé que pour celles qui, 
par leur durée , avaient eu une influence sur le prix des 
denrées; il a négligé celles qui furent simplement des 
banqueroutes. 

Ainsi, dansl'année 1 359, lemarc d'argent fin reçu aux 
monnaies valut, au 23 février, 53 liv., au 3 mars 72 liv., 
au 18 mars 102 liv., au 24 mars 1 1 liv. 

Dans l'usage que nous avons fait de cette table, nous 
avons, autant que possible, pris des nombres entiers, 
et laissé de côté des fractions ; le prix du marc aujour- 
d'hui dépasse 54 francs de quelques centimes. Il nous 
a paru que, dans ces recherches, la simplicité était préfé- 
rable à une trop grande précision, et le chiffre de 
54 francs a été celui que nous avons choisi pour type de 
comparaison ; il suffit d'en avertir le lecteur. 

Note VIIL Des finances de la France à V époque de là 

révolution. 

Necker sera sur ce sujet noire guide principal y 
l'exactitude de son ouvrage est incontestable. H est d'ac- 
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cord avec tons les autres documents authentiques^ le 
compté de Bbttllong'ne^ celui deTurgot ^ les attaques qu'il 
a soulevées n^ont porté que sur des détails insignifiants ; 
mais comme 9 par la nature même de son esprit^ il pré- 
férait des améliorations partielles à une réforme radicale^ 
il a négligé quelques articles assez importants dans les 
charges publiques. La dime ecclésiastique^ les droits sur 
les marchés possédés par le roi ou par les seigneurs n'é- 
taient^ à ses jeux^ que des propriétés: c'étaient cependant 
de véritables impôts prélevés sur là ricfaetee générale. 
D'autres auteurs nous permettront de suppléer à son 
silence. 
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Voici le tableau d^.ifPffi^liiim^^hnNfcl^r^ ,, . , . 

I. 'yiiigttèi|ae3* •* f^ •*•'«••»« ••• 5^,ooOfOQo . .. ii 

s . Troisième-yingHéine si )6oo,ooo , , ^ i 

3 . Taille . ' 91 ,000,000 

fi* I * 

4. Capitalioii. ..'^./. .' 4i,5oo,ood 

5 . Impoai^pivi l<>cal€&. < ^ « . . . . ^ . »,ooo,6od 

6. Fermes générales . .•».,. 166,000^000 . 

7 . Ke'gîe générale 5i ,5oo,ooo 

S. Administration des donaain es. 4i, 000,000 

9 . -Fermes âà Soemix et Vhmwy ... 1 ,1 00,000 

10. Admimstration des pçisteB... lo^Z^o/^oo 

1 1 . Fermes des messageries i, 100,000 

I s . Monnaies 5oo,ooo 

i3 . Régie des poudres 800,000 

i4 . Loterie royale ^ 1 1 ,5oo,ooo 

i5. ReTenus casuels 6,700,000 

16 . Droits de marc d'or i ,700,000 

1 7 . Droits perç. par les pays d^tat. io,5oo,ooo 

18. Clergé. 11,000,000 

19. Octrois des villes, hôpitaux et 

chambre de commerce. . . . 27,000,000 

90. Aides de Versailles 900,000 

31 . Impositions de la Corse 600,000 

ss. Taxe attribuée aux gardes 

françaises et suisses 3oo,ooo 

s3. Objets divers 9,5oo,ooo 

a4. Droits recouvrés par les princes 

ou les engagistes. 3,5oo,ooo 

sS. Corvées ou impositions qui en 

tiennent lieu ao,ooo,ooo 

a6. Contraintes, saisies , etc 7,600,000 

27 . Milice Mémoire . 

38 . Logement des gens de g-uerre . Id, 

29. Impôt indirect par la con- 
trebande Id. 

Total 585,000,000 
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A ce chiffre il coDvient d^ajouter la dlme ecclésias- 
tique/les diverses taxés perçues par les seigneurs. L'ap- 
préciation de ces divers articles présentera toujours quel- 
que incertitude ; le lecteur prononcera. 

La dime était répartie de la manière la plus inégale ; 
elle ne se levait même pas partout sur les mêmes objets. 
Ainsi les étangs^ les bois et les prés étaient exempts ; 
mais cette exemption n'était pas générale, elleti'élait pas 
reçue dans certaines paroisses. Il y avait quelquefois 
une dime des agneaux^ de la laine. Gujot^ Rêpert, : eu 
Normandie, le décimateur levait la onzième gerbe^ dans 
d^aulres provinces, il n'avait droit qu'à Ik quinzième on 
à la vingtième. Vauban, Dime roy., page 52. Dans la 
même élection deVézelaj, la dîme variait du treizième au 
vingt et unième, selon la paroisse. Pb., page 121. On sent 
combien ces variétés font obstacle à une estimation gé- 
nérale ', nous allons cependant le tenter^ mais en choisis- 
sant toujours le chiffre le plus bas. « ■ ' 

Il résulte dé deux: talleaux par paroisses, rapportés 
par Vauban, pages 142-147^ que, dans cinquante trois 
paroisses de Normafndie, d'huile fertilité médiocre , la 
taille s'élevait à 46,370 liv., et la dlme à 73,080 j 
que^ dans les cinquante-quatre paroisses de l'élection de 
Vézelay, qui est, dit . l'auteur, un des plus méchants 
pays du royaume, la taille était de 45,025 liv. -, la dime 
de 37,458. Vauban fait, en outre, observer que, l'année 
1699, pendant laquelle fut fait ce travail^ la récolte fut 
très mauvaise; en effet, le blé se vendit 26 liv., monnaie 
du temps. Dupré de Saint-Maur, page 176. La disette 
diminuait la dime, mais ne faisait rien à la taille. 

Comme dans l'élection de Vézelay, la dime variait 
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selon les paroisses^ mais sans jamais monter au chiffre 
élevé de la Normandie; on pent, sans s'ex^iôser h des 
chances d'erreur, supposer que le rapport donné par 
Yauban était la condition commune du royaume. En 
1700, rimpôt direct dépassait 42,000,000 : en admettant 
qae la dîme n'eût pas augmenté depuis Vauban, ce 
serait, d'après la différence des monnaies, envfron 
70,000^000 j d*un autre côté, Sully évalue la dîme à 
1 2,000,000 , somme inférieure de 2,000,000 à là taillé 
qui se levait de sou temps; depuis le commencement du 
XVII* siècle, les conquêtes de Louis XIV avaient aug- 
menté la France d'un huitième. Eu tenant compte de 
cette différence, on arriverait au même résultat que 
Vauban, l'égalité de la taille et de la dime. Si Pou ob- 
jectait que les curés de campagne étaient loin de toticher 
une somme aussi forte, nous ferions observer qu'une 
partie considérable des dîmes ne leur appartenait plus. 
Elle avait passé depuis longtemps entre les mains des 
évêques, des chapitres et VAt^e des seigneurs évêques. 
Guyot, ib.,dîme. . . . . . . 70,000,000 

Les droits de mutation perçus par les sei- 
gneurs sont évalués par M. de Boullongne à. 4,500,000 
Les droits sur les marchés, sur les péages sont 
évalués par Cormeré, à 5,000,000 

79,000,000 

Les corvées dues aux seigneurs étaient encore une 
charge considérable dont il est impossible de fixer le 
chiffre. 

C'est donc une somme de 79,000,000 qu'il faut ajou- 
ter aux 585,000,000 de Necker, c'est à dire, en tout. 
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664,000,000. Mais Necker 9 retr^^ncbé des impOts tout 
ce qui «'était pas payé par le contribuable^ le prix d'ac- 
qoisitioà du tabac, daMi, le prodait des bois, les salaires 
des employés aux poudres, 20,000^000 sur les fermes, 
12^000,000 sur les domaines, uae somme qu'il ne fixe 
pas sur les -postes et sur les poudr^. Avant de faire au- 
cune eomparaison avec notre budget, il faudrait opérer 
sur les recettes des réductions analogues qui seraient bien 
plus considérables, ou rétablir dans le budget de Tancien 
régime ce que Necker en a ôté. Nous avons pris ce 
dernier parti. 

Il se levait donc, en France, environ 70f0,000,000 
d'impMs^ ils étaient payés par une population de 
24,800,000, la moyenne était donc de 28 liv. par tète. 
Comme le prix des choses a augmenté d'au moins un 
cinquième depuis 1789, l'impôt payé alors équivaudrait 
à 33 francs 60 centimes^ ce fait répond à bien des dé- 
clamations. 

Le tableau de Necker que nous avons donné précé- 
demment prouve combien le fardeau était plus lourd sur 
certaines provinces que sur d'autres. 

L'inpOt direct était le tiers de l'imposition générale. 



Voici maintenant le tableau desiléi^ipses : 

I . Intérêts de ta dette pi^lîqiie'. ..'...' 307,000,000 

. . a. iUmtKHir^fifi«a^.«|. •»•.» t7»|k»»o>o 

3 . Pensions 38,000,000 

4. PartûidetcUbiiiift ilB'laf^ffve*.. i«6,fM,Mo 

5. Dépenses de la marine 45, 300,000 - 

6» Afiairet ^angère» 6,5oo,qo« 

7 . Maison du roi i3,ooo,ooo 

6. Prëv9t^ àtrVht/tiA soo,ooo 

9 . Bâtiment» « . « 3^300,000 

10. Maisons royales i,5oo,oo4 

11. Maison de la reioe w_. «..« 4,«oo,«o* 

1 3 . Famille royale ~. 3,5oo,ooo 

i9« lits prinef», frères du roi 8,3oo,ooo 

i4. Frais de recouvrement 68,000,000 

- i5 . Pdnts at cbauaM^ee 8,ooo,ûoo 

16. Secrétaire d'état, et employés da^a 

Tadministration . 4, 000,000 

1 7 . Intendants de provinces 1 ,4oo,oo« 

18. Police 3,100,000 

jy. Pft¥c de Paris ooo>ooo 

30. Frais de justice 3,400,000 

ai, Marécb«U0tee » 4,ooo,ooo 

93 . Dépôts de mendicité i ,aoo,ooo 

a9 . Prisons et maisons de 'force 4 00,000 

34 . Dons et aumônes i ,800,000 

3i5. Dépenses ecclésiastîwues 1,600,000 

86 . Frais du trésor royal et de diverses 

caisses 2,000,000 

$T. .TjraitoMcaits dÎTevs» w 4«p««ioo' 

38. Encouragements au commerce. .. . 800,000 

39. Haras. 8oo»doo 

3o. Universités, collèges, etc 600,000 

ai . Académies . 3ôo,ooo 

33. Bibliothèque du roi ioo,oeo. 

S8. Jardins du roi ' ■23,000 

34 . Imprimeries .^ MO^Ooo 

35. Constructions et entretien des pa- 

. . iais de justice, etc a4ip^#o '. 

86. Intendant des postes, et dép. secr. . 45o,ooo 

37. A utresd^ienses relatives aux postes. 600,000 

38. Franchises et passe-ports 800,000 

89 . Ordre du Saint-Esprit. 600,000 

40 . Dépenses dans les provinces .....•« 6,5oa,ooo 

4i . Ile de Corse 800,000 

43, Dépenses diverses 1,600,000 

43. Dépenses part, du clergé de France. 760,000 

44. Id., du otergé étranger ôo,ooo 

45. Dépenses particulières aux. pays 

d'états «... 1 ,5oo,oâo 

46. Entretien et confection des routes. 30,000,000 

47. Dépenses des villes, hôpitaux et 

chambres de commerce s6,poo,Qoo 

48. Supplément additionnel, pour for- 

mer une somme p'onde 78,00e 

Total 61 0,000,000 

22 
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Note 1%. Chapitre Ylli flay^.âS?, 






^ La populalioo des provinces de petite gabelle était de 
4^600^000 âmes : le sel s^j vendait 33 liv. 10 s. le quin- 
tal : ces provinces étaient le Lyonnais^ le jjffâconnais ^ 
le Forét^ le Beaujolais^ le Bugey^ la Bresse^ le Daupbiné^ 
le Languedoc ; la Provence , le Koussillon^ 1^ Rouerg^e^ 
le Gévaudan et une partie de l^Âuvergna. Necker, t, u^ 
p. 8 et, 9. l^e droit n'était pas uniformq. Imp. çn fran.^ 
tom. iii^page 151. 

Dans Tenceinte même des grandes gabelles^ un petit 
pays de la Basse-Normandie ne payait que le vingt-ci 9l- 
quiémc du.pri^ du sel^ sous le nom de quart- bouillon,,, . 

• Dauslep^js de Salines^ c'est àdire en Franche-Comté, 
ou I^orraine , dans les trois évéchés et dans une.portiop 
dç l'Alsace , le sel était vendu par le roi à raison de 21 i. 
10 s. le quintal : quelques seigneurs ou des villes d^Âl- 
sace jouissaient de ce droit de gabelle. Imp.en fr. ib. La 
pqpula.tiçn de ces provinces était de. 1^900»000.ames. 

Le pays rédimè comprenait le Poitou^ l'Auqis, la 
Saintonge^ la plus grande partie de l'Auyergpe, du Pé- 
rigord^ du Quercj) de la Guienne et du pays d,^ Foix ; 
4^625^000 habitants. Il n'y avait sur le sel qu^un dr^it à 

l'extraction. Necker. 

■ 

Les provinces franches ^ la Bretagne^ T Artois^, ^e Hai- 
^i^t^la Flandre, une portion de l'Anniset |)el^S^atan^e 
et, qMelques. districts compris dans les pays de grande ga- 
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belle jmiissdieàfKt^iitiëiitiiiiuÂitèr complété'.' Là popalation 
AeceBpays'éeàhrtte 4,700,0*0. Nbdker.- i - 

Sur une zone de {rùntièfe% qui étsait de dttai lièiie^ eà 
Bretagne et de Crois dans les antres proyinees, il était 
défendu ant habitants de conserver chez èxxx plus de sel 
que leur provision de six mois calculée à raison de 
7 livres par personne. Imp. en fr., tom. ii, pag/230. 

NoTft X. Chapitre VII, pçtge ^iO.^ 

Le nom de la taille et la manière dont «llle se pelfcevaît 
n^étaient pas^, dans les provinces récemment réunies, les 
mêmes cfuedâns le restedu royaume. Dans les trois évécliés, 
la taille s'appelait imposition ordinaire : elle était levée 
d'éj^ès les mêmes priticipes que dans les pavs d'élection, 
n y aVâit seulement plus d'arbitraire : toutes tes contes- 
tations étaient portées devant Tintendant.^n Alsiiceit^ib- 
tendant rêpartissait sieinl un' impôt de 300,000 livres : tes 
deux tiers étaient payés par les fonds de terre,- le reste 
par l'industrie. La première partie de cette imposition 
était réelle. 

Dans l'Artois, pays d'Etats, les impôts étaient établis 
d'après la valeur des fonds : on levait un ou plusieurs 
centièmes j selon les besoins de la province. Les nobles ne 
devaient qu'un des centièmes ordinaires ; mais ils étaient 
soumis à tous les centièmes extraordinaires. (Tétait avec 
ces fonds qu'on payait le don gratuit. 

Dans la Flandre Wallonne, le roi déclarait la somme 
dont il avait besoin : les États, ou plutôt les baillis des 
quatre seigneurs bauts-justiciers qui représentaient les 
États, votaient un certain nombre de vingtièmes' et une 
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ancienne taille. Les nobles et les ecclésiastiques ne 
payaient qu'jun yingtiëqp^etdemi; kp^oyinçeen donnait 
tous les ans quatre ou cinq. 

, Dans la Fl9n4re maritime, tous les fonds contribuaient. 
Cec| tient peut-être à ce qu^elle avait fait partie des quatre 
membres de Flandre, lorsque Artevelle fit le premier essai 
de démocratie au xiv* siècle. 

, Dans le Hainaut, d'anciens impôts^ des vingtièmes, un 

impôt sur les feux et les cheminées remplaçaient la taille. 

Dans la Franche-Comté, les principes étaient les mêmes 

que.ddns les pays d'élection ; seulement il n'j avait pas 

de collecteurs. 

Eu Lorraine, les exemptions des privilégiés étaient 
plus nombreuses qu'ailleurs : ceux*ci ne payaient point 
de taille pour les lieux qu'ils occupaient. Le seignei||r de 
la justice du lieu exemptait même son fermier. Dans c^ 
petites principautés, le noble était fort de la faiblesse mèn^e 
de son souverain , le peuple était plus foujé. Imp. ep 
frau.^tom. II. 
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' • . !•...! . * -''ii«J()«l ^^ 1 . {':;,! fiiil^j ,(11 

Note ^I". Cki^ireît page lt9. i' ■ '"■ '" ' 

£V^a^ de ^ott5 /wif^meri qui sortent àe làtoursedes sujets 
du roi y de tmies crniaîtions et pour toutes sortes ae dé- 
penses soit volontaires , soit nécessaires ^ résefvèïaviey 
le vêtement j le logement et l'entretien des choses néces- 
saires pour iceux, le tout par estimation^ étant impossible 
den rien supputer dvec certitude , ce que se pouvant faire 
les sommes en seraient effroyables ^ et partant s* est-on 
contenté de prendre une espèce de pied sur lequel il s*h'n 
peut former quelques unesj sinon vraies j à tout le nimiis 
vraisemilaUeé. 



... - 1 • t'î j^t 



Premièrement a gens d'église pour 
baptêmes y confessions ^ confirmations^ 
£stribulions dé sacrements^' prédicâ- ' ' *'l '^' '-^1 
tions^ Yisitations de malades, services 
extraordinaires, consécrations et frais " '**^^ 

pour huiles, eaaxet pains bénits, cires, 
flambeaux, cierges, bougies , huiles de 
luminaires et autres frais de marguii- 
leries, à raison de 200 écus par pa- 
roisse Pune portant l'autre ; et de 
quarante mille paroisses qu'il y peut 
avoir par tout le royaume, compris les 
églises qui ne sont point paroisse *) le 
tout par estimation 8,000,000 d'écus 
valant 24,000,000 liv. 

Plus pour aumônes générales et par- 
ticulières à dévotion, constructions 
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d'églises^ moDastères et Mites lièiix 
saints^ legs testamentaires pour œuvres 
pies^ obits, foada tioos de services^ 
consécrations d^églises et geiirs d'égli- 
ses^ magnifiques sépuituires, proces- 
sions^ ornements d'églises^ images et 
croix ^ fétes^ confréries i patronsr et 
bâtons^ Yojages et pèlerinages ès-tieux 
saints; par estimation à raison de 
300 écus par paroisse et sur le même 
nombre de quarante mille égHsesou pa- 
roisses, 12^000^000 d'écus qui valent. SB^dOO^dOe 

Plus pour les dîmes payées aux prê- 
tres et curés^ et dedans des églises 
fondées à raison de 100 écus par pa- 
roisse et église^ et sur le pied de 
4^000^000 d'écus valants 12^000,000 

Plus pour les décimes payées au roi 
par les gens d'églises et autres dépenses 
du clergé^ ou décimes exttraordinaires 
avec les frais pour toutes ces choses par 
estimation^ 1^500,000 écus vêlants. . 4^500,000 

Plus pour argent porté à Rome p6Qr 
toutes sortes d'expéditions et annales ; 
pour indulgences, dii^penses, consécra- 
tions de prélats^ dédicaces d^églises et 
autres semblables dépenses par estima- 
tion 4,000,000 

Plus pour achats d'offices, quarts 



80^500,000 






deniers poarrésigqationi.e^ wsir^ 4'Qf , . , 
es pédi lions de lettres et réceptÎQns , 
d'officiers^ oblenti9J|;i9i d'ijipnaçura^ di- 
gnités^ noblesses^ exeiqpUQQç, 4roUs> 
prérogatives et privilèges f\m le roi. 
confère par estimation** .... 12,0OÛ,OQf|,,,, 

Plus pour toutes sortes 4^ frais qw , , . . 

se font par toutes sortes.dc conditions^ . i 

de personnes pour affaires de procès et 
plaidoieries pour avoir justice, tajut 
pour les juges et présents qu'il Jeur faut 
faire. que pour les voyages et chôma- 
ges des parties, salaire^ de solliciteurs^ . 
avocats^ procureurs^, bpi^siers et sçr- 
gents^ lessommes^x) spojt inosjlimables^ 
et néanmoins ci pitrefiUo^^tion. .. . . iO^ÛÛO^aQQ, 

PUfS pour toutes sortes de tailles qui 
se lèvent pour le roi^ en vertu de ses 
commissions et dpnt ses officiers fopt 
les états, selon ce qui se monte en ce^te 
année . , • 20,000^p0,0 . 

PlnspQurtoutes sort^jle deniçrsqi|i 
se lèvent par forage de tailjes et lettres 
d'assiette, tant du grand sceau q^ÇifJ^i^,. 
petits sceaux, poui:ic^ affaires partjçu- . 
lières des paroisses, tant pour Texpédi- 
tion qu'enregistrement desdites ipUrj^ç, , 
qu'^tjUtches sur scellés et frais de l'im- 
position par estimation. . , ,. .. 4^000^000 

f. . ., 156,500,000 
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Plus pour toate9^rCcf»'d0 denîecB 
qui se dépendent nki dèpéri^cmt-àu 
dommage des partionliers^, pont 'ciièt^ 
magéA'dejftotç»^ pertes de journées do 
marchands, artisans^ labonreurs-cftma' - 
nœuvres^ et dépenses qu'à' Fo«ea9ioti= 
d^icelles ils font ès-tavenie», jeux et ' • J 

brelans^ ensemble pourlesmaliriseset • ' • . «m- .• j 
confréries des arlisans^ et métiers par 
estimation à raison de 100 écus par 
paroisse sur le pied ci-derunt prie.- » j iil*,OM;bOO - •{ 

Plus pour tous detiiiers Wés sur le 
sel par le roi, tant pour ses drcita qiie • i j ^"' • q 

ceux des officiers, prix de marchand^ - ..' • ^ . ■ ■? - h 
archers, droits de passeports, d'embou* - • ' 
chures, péages de rivière et autres par 
toutes les provinces de France^ par es- ? - . 
timation.. . . ; * ... . i4,000>OI](0 

Plus pour tous dentèrs qui se lèvent' • - 
pour le roi par formb d'aides nommésr > • - 
quatrième, huitième et vivf tième à - • 
prendre sur le vin> poinmé> pôirë et ' 
cervoise, compris 4ou8 les frads des ) -; 

officiers par estimation* . . . . ' 5;6MvM9' ^ 

PlaiS'pMV toiis deniers qui se lèvent i • • • »- 

pour 'te> roi- par Ibrme d'entrée dans les 
villes \ péages sur les rivières, pmits et ' 

passages, traites foraines , doftiattiales, ' ^ < ' 

rue$> haot 'passagey douane, entrées 

^ •' ' ■ lW,5O0,<>l^0liv\ 
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de drogueries et épiceries^ impdtBy bil^ • • . ^f ) 
lots« porls^ hayres> l)riâ!isy tntites de * ; . > j^ if( 
botes vives^ droits d'«ncf a^Q et d'anrîf- : - • . m >ih>i 
rauté par estimation: -Mr.' ,. ... ^^OQOifiM'^L.i 

Plus pour toutesâûiAesi de deniers f i «<• n* 

qui se lèvent par lee ¥ÎUes et bourgs> 
tant par forme de deniers cammuns ot '1 

patrimoniaux que d'octroii^ ipour le$ • •< 

employer en leurs nEienues nécessités. < 4,000^M#. 

Plus pour toutes sortes de deniers .'- 

qui se dékNiraent par foutes sortes de 
conditions de personnes^ mais surtout 
par les grands et riches de la cour et 
des bonnes villes^ outre ce qui est né- 
cessaire de Phonnevr et bienséance- en . > ' 
cérémonies de jours solennels^ étreiF ' .• ' • •):.•; 
nes^ gâteaux des rois^ Chandeleur, fbs^ 
tins;banquet»> ivrogneries et crapules^ 
amourettes^ chasses^ habits^ mouUesy' • *' >•; n^M 
équipages^ bâtiments^ jardinages, do^ -f «i Tno() 

rures, diaprures, bagues» }ojaux^ eo** iU'.-\'\* '\i 

médies, mascarades, ballets, danses, •> . i} 

jeux, brelans et autres boffibauees,^ .<x 

somptuosités; luxes et dissolutions n- » ^ 

superflues, au moins. . * : . • «• ï 40,#ao,aM'< 

w 

(Economies royales^ tome m*) ^' " 

Dans ce tableau Sully a foit entrer les dépeuse^^^Eoloiif^ 

taires à côté des dépenses publiques et forcées^ nous 

tt^avons eu égard qu'aux dernières. Malgré Tinexac- 
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liludc inévitable de certains chiffres^ c^esl un rensei- 
gnement assez cufilem :• Teiiàgératiotà'aiéihie nous révèle 
le caractère de Sully, son antipathie de huguenot contre 
le clergé^ et son esprit d^économie opposé au luxe. 

Note XII. Chapitre V, page il 6. 



Tailles 44.ooo.oool. 

Ferme des aides. . . 4.ooo.«oo 

Toutes les gabelles. 1 9. 000 . 000 

Parties casuelles . . %. 000. 000 

Domaines et bois. . j . 100.000 

Gioq grosses fermes. a.4oo.ooo 

Ferme de Bordeaux. 1.800.000 

3 livres par muid de 
yio à Paris, 3o sols 
anciens, et nou- 
veaux 10 sols. 4. . 

Ferme des 45 sols 
a u lieu des péagt s 
et droits 

gliv. 18 sols de Pi- 
cardie 

Ferme deBrouage. 

Foraine de Langue- 
doc. Epiceries et 
droguer, de Mar- 
seilK, et 3 pour 
100 d'Arles 

Tiers sur taux de 
Lyon 

Nouvelles imposit. 
de Normandie. . 

Impositions de la 
rivière de Loire. 

Ferme du fer 

Autres ferme» nou 
détaillées 

Subv. du clergé... 



i.ifto.ooo 



&3o . 000 

174.000 
a54.ooo 



38o.ooo 

60.000 

24o.ooo 

asS.ooo 
80.000 



177.000 
I . 3oo . 000 






total... 79.000.000 



Charges . 



26.65o.oool. 
3.600.000 
13.750. 000 



Parties 

de 

rëparguoi 



17.360.00e 1. 

4oo*ooo 
5.ii5o.ooo 



s . 000 . 000 



10*000*000 






46. 000. 000 



33.000.000 



(Richelieu^ Testament politique.) 
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Nota %l\h;0hqiitre2VIipaffeêi$^^ IM^ 20t. 

£mi a^^ rei^enus en 1 06 1 . 



Charges. 



Gabelles 

Iferints des 36 sols de Brouaga. 

Cinq grosses fermes* •« » 

GoDYOi de Bordeaux 

Patenté de Languedoc 

Aidesà.k •» . . ^ 

J&Dtrte. 

Subyénlion de Rouen 

Gabelles de I^ianguedoc 

Idem, de Lyonnais 

Idem de Provence et Dauph. 

Tiers sur tant de Lyon 

Quarantième de Lyon ........ 

Becettes générales des pays «Sé- 
lections ,. •.-. . 

Idem des pays d^États. • . «, . 

Metz .••...•. .t.^. 

Alsace» ^ . 

Domaine de Blois ». 

Don gratuit de Languedoc. . • . 

Idem de Bretagne 

Idem d'Artois 

Idem de Bourgogne 

Idem de Bresse et Bugey. . . . 
Reyenus casuels 



Total. 



i4.5oo.oool. 

3a4 . ooo 
4.43o..ooo 
3.4ao.ooo 

566. ôoo 
4.620.000 
3.6«o.coo 

I90.000 

1 .890.000 

1 .048. 000 

ji.oSo.ooo 

Co.ooo 

ISO. 000 

126.000 

60.000 

ao.ooo 

I .600.000 

I .ôoo. 000 

430.000 

700.000 

1 60 . 000 

800.000 



i3.d6i.oool. 
8.66j 
s.64i.43( 
1. 186. 48^ 

2II.y6( 

3.419.669 
a;oo$;i9f 

1.173*41 

678.361J 
1.113.981! 



36.981 .B6< 

36 .'oo( 
30.0001 

3io.ooo| 

330.00o| 

iS.oool 
i4o.ooo| 



63.377.171 



i (Forb.^ totue I, pages S81^ 304^ 445^ 555. ) 
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Bei>enus de 1602. 



•ï t » X 



^v\\ 
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I 



GabeÛe»* .'. 

Ferme des 35 sols de Brouage. . 

Cinq gnoAstfs- fermes . . . , w *« . . 

Cou TOI de Bordeaux 

Patentei de Languedoc. ..'•*.. 

Aides 

Entrées. .... 

SubTpntioo de Rouen 

Gabelles de Roussiilon, Lan- 
guedoc, Provence, Dauphinë. 

Gabelles de Metz 

Postes 

Domaines d'^Alsiice 

Tiers sur taux et quarantième 
de Lyon 

Ferme da tiers des domaines et 
droits aliénés 

Domaines de Roussillon. ..... 

Recettes ge'nérales des pays 
d^e'lections » . . . , 

Idem des pays d^États. ........ 

Dons {;i'atults des pays d^Etats. 

RetfenTtâ ca^els : 

Total 

Net... 44.45i.36o 

wmmÊÊmmBmmmmmmi^amsssam 



iS.âoo.oool. 

%hD .ûoo 
6U»ôo»ooo 
8k0oo«oo« 

666.000 
5.31 I .ooo 
4*'^^o .todo 

13O.00O 



• . . , • 



5.670.000 

ft77.<»oo 

100.000 

Bo.ooo 

180.000 

1 .00e. 000 
I o . 000 

41.398.807 

306.000 

4.164.000 

600 . OtN> 



87.602.807 



Charges. 



8.9aa«Q49lv 

8.66g 
s.o6frio8ë- 

79s «860. 

3ii.76k> 

3.449:076 ' 
iv4S5^i(go'> • 



3.988^.761» 
.167 «4176 



33.078.434 
86.000 
i4.ooo 



43. 161.547 
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Etat des revois ^t des ckafges en 1670. 
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Dômainfés 

Gabelles, aides et cinq grosses 

fermes. >*-4..'4«-. <. . 

GabêHes de Languedoc et Roos- 

SttlçDk ••..^•.. . . 

Idemtâe iirydnnais « « « j-, . 

Idem^ ProYence et Daiupbinë . 
Idetn de Metz. ... « «.»«.« . u« . . . 
Tiers sur taux et quarantième 

de Lyxsn .««..««.... 

Recettes générales des pays 

d^elections ,... <«..«;... . 

/ciem des pays d^Etats. ....... 

Dons gratuits des pays dTtats. 

Bois <..% 

Revenus casuels 

Etapes et secondes particft» . . . 



Total 



3.475.ocM)l, 

4a.o3i .000 

2.^5.000 
1,471 .000 
2.027.Q00 
t3o.ooo ■ 

3&0.00*, 

34.019.709 
2.806.37s 
3.4^8. i36 
1 .00a. 900 
3.198. iB3 



96.338.885 



Charges et 
diminutions. 



624.033). . 

' < I * 

1a.tQft.399 

&52.779. 
218. o32 
672.453 
iSo.ooo 

Cq. 



7^090.220 

2.069.940 

i42.4i7 

279.825 

1.7 «9. 7^ 



26.^S.o5l dont 



enTÎron S.ooo.oioo en diminution aux provincea qui souffraient. 



f 



Net.. . .' 70.483.834. 

imBssBmaaBmmÊÊmÊÊÊmtm 



• ■ • 



* ■*• » ^ **' ♦ 



1 "" • 



310 



Parties du trésor rojrai eh iSéS. 



BHHIl^ 



Pï 



ti m i»i m iitf n » I ip I K 



Ferme ge'nerale des gabelles.. . 
SecoodespfliiiM de l«dit«fbi%ti ; 
Fcrine des cinq grosses fermes . 

Sceondes pàvm?. ::...'.....';; 

Ferme générale des aides. , . . ,^ 

Secondes |SartSes ;....' 

Second quart des s.d6o.ooo 1. 
en déduction des 7 «Soo.ooo 1. 
does par leprécëd. fermier; . 
Ferme des gabelles de Lyonnais. 
Idemde Provence et patipbfiht^. 
Ferme du tiers sur taux et qua- 

rantièitfe dé Lyob *. . ; ; 

Ferme des gabel. de Languedoc. 

Secondes "partiel 

Ferme des droits de rAihériqae 

" et du Canada.'.-. : 

Recette générale de Mets et im-- 

_ positions d^AIsace 

iîâcette générale et ujon gratuit] 

de Béanj | 

Hecette générale de Bourgogne 
et impps. pour les garnisons. 
Pôn gt'atWt de Bourgogne ei 

subsistance 

Subsistance de Bresse 

Impositions de Franche-Comté. 
impositions pour l«8-garai«OHi 

cfe Languedoc 

Don gratuit de Languedoc. ... 1 
Don gratuit de Provence et 

terres adjacentes 

Recette générale de Bretagne. . 

Don gratuit de Bretagne 

Don gratuit d'Artois, reste de 

i68a 

Jdem en i683 

Aides et dons grat. de Flandre. 

Revenus casuels 

Bois 

Recett. génér. des pays d'élect , 

Principale seconde partie 

Autre seconde partie 



Total 186. 907.021 1.16 




133.333 

266.666 

I .35o.6oo 

9 . 000 . 000 

I. 014.373 

2. 196.996. 21 6 

I .980.626 

53o . 000 



300.8&4 
10. 400.368 



26.889.689 donc 
4 .000.000 environ en diminution sur les tailles. 
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Dans le^dernkr tableau, le» charges el diminutions 
n«.M«4-faa.eompmes'tl«m' hr frfenif&rie colonne f t^en- 
semble de la recette était donc de 1 12,876,706 liv. 

Le lecteur peut juger par lui-môme les résultats de 
Tadministration de Golberl^ il convient peat«-étre d^ex- 
pliquer ce qa^on entendait par charges et diminudoos. 
Joutes les dettes de l'Ëlat avaie&t pour gage «mpeyeim, 
tes aides, les gabelles par exemple ^ on commençai! par ^ 
l^ayer les dettes perpétuelles, et ce qui restait ètai( seul 
Compris dans les parties du Trésor rojal. Les gages de la 
ili0gistrature étaient compris dans les charges; en effet^ 
ce n^était pas une fonction publique qu il s'agissait de 
Rétribuer, mais une yérttable dette. Le magistrat était 
deventf propriétaire de son office en pajant le droit 
îinnuel; en outre^ dans plusieurs occasions, ils avaient 
pris part à des emprunts déguisés sotts le nom d^aug- 
mcntation de gages; ils étaient donc créanciers di^ 
PÉtat. ' î 

' On peut suivre dans la colonne des charges et ^imi-n 
Qutions le progrés des réductions ; de 1661 à 1662,, elles, 
fhrcnt de huit millions environ. 
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SeUvé de totu lu offices de jtutice et de fimancet du 
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Réeapkiêiaikm àes remmmf et d9s ckaitffis 



I «^ r "1*^ ** * «• 



f 



Domaines 

GabelUs de Fr«a«#, aida» «t 

cinq grosses fermes 

ÂUjErnentation des gabelle» de 

France 

Gabellosde Provence et I)au- 

phinë 

Idem de Languedoc et Rous- 

tillbn 

Postes 

Tiers sur faux et quarantième 

de Ljon* >• 

Ferme du tabac ... « 

Domaine d'Occident 

Ferme des poudres, du contrôle 

des actes; etc 

Ferme du contrôle des bans 

de mariages 

Ferme des domaines réunis. . . 
Recettes générales des pays 

d'âectîon •*•••; 

Idem des i>ajs datais. ....... 

Dons gratuits des pajs d'États. 

Bois 

Reyenus easuels 

Monnaie 

Etapes et secondes parties. . . . 



4.5oo.oooI. 

48. 716.750 

soo.ooo 

s.35o.ooo 

2.780.000 
s. 800. 000 

34o.ooo 

I • 600 . 000 

55o.ooo 

I. 600.000 

do. 000 
600,000 

30.7*7. 447 
4.032.458 
8.i4i.7i5 
2.245.137 
3.740.736 
i.o62.o36 
8.424.780 



iig. 241.089 

Ifet.... .69.041. 711 

mtBsm 



1.635. 891 i. 
3o. 205.971 

671.631 

I .087.981 
I .o4o.r42 



i55.3j8 
192.261 



I2.8l2.24l 

1.735.404 
101.208 
621.339 



50.199.828 
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NOTti ' fe^ 'fiiktti ' ititHftckTi*in^i 



T î i'i^ 



État, abrégé àeê\rep.enm4u>^(n. Icomtrt* tTf t%«f<»^.V ^ 
assignées mr iceux^ '\ 



t T.* 



^^ ^onds ça^uels. , 
l^arties castfejles. .....* 

JBois 

Impositions. 
Pays d'électipns. 

.1 mue ••••••••••■•••'•« 

€apitalioDy montant 4^s 
rôles et cotes, qïït^ji- 
chissement 

bixième dea biçni-tbnds. 

Dixièi|ié des charges. . . . 

Pays d'États. 

Dons gratuits 

Çapitation é • . . . ,. 

Dixième des biens 



ftecQties gQpërales 4es- 
dits pays d'États et 
proTinces réunies , . , . 

Autres capita tiens 

Aotres dixièmes 

Fermes générales et 

particulières. 

Fermes générales 



WSB^ 



Estimât. 



'1— M 



Livre^. 
,^•700.000 
a. 179.54» 



-à. 879. 54a 



41.287.178 



i4.o65.6i5 

13.750.037 

780.779 



«9.864.499 



6.248.18:} 
8.8$3.l84 
4. 708. $66 



19. 789. $33 



4.344.453 



a. 920.615 



^.i>îônri»ôo 



47.000.000 



« • • * • 



Diminutions ' 
et chargés. 



Livres. 



Çharg. 932 «0x^ 



922^276 



• • • • 



• • • . . 

Dim. 3.457 ^^ 
Ch. 24:473.635 



Dira..,. 2.ip94$6 
Dim. 2.063.592 



3a.iol^.tiS 



Cb. 

Ditn. 

Dim. 



8ô4.5i4 

3.167.467" 

120.000 



3.081 .921 



Cti.' a. 905. 773 



Ch. 5i. 000. 000 



Parties 

du trés(jr 

royal. 



à 



\i! ^ 



. itittres. 
.1 .7410.000 

S.357atG6 



2 . 967 . 266 

1' T • * ■ 



f s. 356 .^4 3 



9 a 



ii.<966«42g 
f4,988.o35 

7«o.779 



37.761.38(1 



5,44$..ë6< 
4.58â.36( 



16.707.91* 



i.438.68« 



2.920.615 



'4.83o.2oo 



NoT^, «^ jfwm, 'mmn^mm* , 
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SUITE. 



««pnpfii)pptaPiP«iWPv^FVÉmii^^ 



v-«tî»v««nfii s* 



Estimât. 



fToij'Tuni 



De" r« u tr e pa 1 1 . ♦., ^ ,. . » . 

Fermes particulières. 
PomAia&ÂU) Fk»Kir«« . ^t 

— de'Lonffwy. ... 

— d'Occident,.., 
De MetTS^t Alsace, et' ga-^ 
. .lielks Je Metz et Fran- 

; ebe-Comt^. , 

Tiers sur taux et quaran- 

' ticme de Lyezi 

Francs-iiefs ; amortisse- 
ments , grefs re'unis , 
prësentatioTis, affirma- 
tioDs. 

Postes 

Tabac , 

Qontrôle des actes/ 

Contrôle des exploits. . . 

Cartes 



Livresj., 

,47.000.060 



du trrsor 
et charges. 



Courtîers-iau&eurs. ... 

'rrë9orien''de la Bonnet 
commune des huissiers 
de Bretagne 

Huiles 

Behaussement du sel en 
Franche -Comte' .\ .... 

Unspecteurs 4es boissons. 



Total gênerai ...>.. 



I 




723.760 
3 . I 00 . 000 
I .62Ô.000 
3.000.00U 

Sao.ooo 
70.000 

3oo . 000 



20. 000 
5Ô0.000 

1 30 . 000 
527. 100 



69.947.800 



ij66^.676.792 



: fliïut deduirft delaLpactie du trésor royal jpour le 
^anque de fpuds sur les charges des fermef générales : 4. 000. 000 [|| 

.6ft.^8ia-7i97 
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